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AVERTISSEMENT
Le tribunal révolutionnaire, dont j'essaye aujourd'hui de retracer l'histoire , a été flétri de la réprobation qu'il mérite par tous les partis.
Servile instrument des factions dominantes, on le vit, h la voix du Père Duchesneet de Chaumette; organes de la Commune de Paris, envoyer les Girondins a l'échafaud ; à la voix de Robespierre et de Camille Dosmoulins, condamner quelques mois plus tard le Père Duchesne et Chaumette; à la voix de Saint-Just et de Robespierre, frapper Danton et Camille Desmoulins, et enfin, au 10 thermidor, faire tomber sur Robespierre, Saint-Just, Couthon et leurs complices le glaive de la loi.
Reconstitué après la révolution du 9 thermidor, le tribunal révolutionnaire poursuit les terroristes qu'il frappe dans Carrier : subissant encore une nouvelle réorganisation, il fait comparaître devant lui Fouquier- Tinville et ceux de ses anciens membres qui se sont le plus signalés par leur cruauté sous la Terreur, et est enfin supprimé par décret de la Convention, le 12 prairial an m (31 mai 179S), après vingt-six mois d'existence.
L'histoire de cette institution est donc essentiellement politique; c'est en effet devant le tribunal que vinrent aboutir tous les partis, quo comparurent tour
à tour les chefs de cette révolution qui, selon l'expression de Vergniaud, « semblable à Saturne, dévorait ses a enfants. »
Plus d'un an après le décret du d2 prairial, le 15 fructidor an iv, les papiers de Tancien tribunal révolutionnaire qui étaient restés confiés au citoyen Paris, ancien greffier en chef, furent remis par lui, en présence d'un commissaire du directoire exécutif, entre les mains du citoyen Terrasse, dépositaire de la section judiciaire des archives au Palais-de-Juslice.
Jusqu'en 1847, ils restèrent à cet endroit, fréquemment consultes, surtout lors de la répartition du milliard accordé sous Charles X aux émigrés, et par les familles dont les parents avaient péri victimes de la justice révolutionnaire.
Lorsque la section judiciaire des archives fut transférée du Palais-de-Justice à l'hôtel Soubise, les papiers du tribunal y furent également transportés, et c'est dans ce dépôt qu'ils sont encore actuellement.
J'ai obtenu communication des 500 cartons qui renferment les archives du tribunal révolutionnaire, je les ai examinés avec soin, un par un, pièce à pièce, et c'est à l'aide de ces documents officiels dont la sincérité ne saurait être attaquée, que j'ai rédigé le travail que j'offre aujourd'hui au public.
CHAPITRE PREMIER
La Montagne et le Tribunal révolutionnaire. — Le 10 mars 1793. Motion de Carrier. — Discours de Danton. — Décret de la Convention établissant le tribunal. — Ses membres. ■— Montanè. — Etienne Foucault. — Dufriche des Magdeleines. — Le canonnier Roussillon, — Fouquier-Tinville. — Donzé-Verteuil. — Lescol- Fleuriot.
Un tribunal révolutionnaire, tel était le cri des clubs et des comités secrets en mars 1793. Tous les agitateurs des faubourgs, les faiseurs de motions dans les réunions populaires, dirigeaient sans cesse les es- • prits vers ce but, rétablissement d'un tribunal chargé de punir les contre-révolutionnaires*
Pour eux, le mot contre-révolutionnaire se définit d'une manière bien simple. Est contre-révolutionnaire tout ce qui n'est pas montagnard.
Deux partis existaient dans la Convention : l'un , celui des Girondins, qui reconnaissait pour chefs Vergniaud, Brissot et Buzot; l'autre, celui de la Montagne, dont les grands prêtres étaient Marat et RobespieiTe ; dès l'ouverture des séances de la Convention, ces deux partis avaient existé, et, dès les premières séances, ils s'étaient choqués. L'un des Girondins, l'intrépide Jean-Baptfste Louvet, avait osé attaquer face à face
Robespierre et lancer contre lui une série d'accusations que celui-ci avait relevées avec beaucoup de peine. La lutte s'était continuée depuis, et toujours, dans les combats de la tribune, la victoire restait aux Girondins, dont les talents oratoires l'emportaient de beaucoup sur ceux de leurs adversaires; aussi les Montagnards se résolurent-ils à chercher sur un autre terrain la victoire qui leur échappait sur celui des débats parlementaires.
Le tribunal du 17 août, établi pour juger les crimes commis contre le peuple dans la journée du 4 août, avait été un instrument politique donj on avait pu apprécier l'utilité. MM. de Laporte, de Rozoy et Cazotte avaient été condamnés à mort par lui, et un tribunal tout politique dont les membres eussent été des hommes sur lesquels on pût compter, souriait aux Montagnards qui pensaient y envoyer un jour leurs ennemis.
Pour obtenir de la Convention l'établissement de ce tribunal, on employa les mêmes moyens dont on s'était servi autrefois avec succès pour le tribunal du 17 août. Théophile Mandar et Robespierre s'étaient présentés après le 1 août à la barre de l'Assemblée et avaient demandé en termes menaçants que l'on décrétât ce tribunal, instrument de leur politique. En mars 1793 il en fut de même, et Chaumette, dans la séance de la Convention du 9 mars, vint demander que, pendant que les défenseurs de la patrie seraient aux frontières, il y eût à Paris un tribunal révolutionnaire qui jugeât sans appel.
Organes du même parti, le ministre protestant Jean
Bon Saint-André et le peintre David s^empressèrent d'appuyer cette demande et racontèrent à l'Assemblée qu'envoyés par elle dans la section du Louvre pour fraterniser avec le peuple, de toutes parts on avait réclamé d'eux l'institution d'un tribunal chargé de punir les perturbateurs du repos public et les contrerévolutionnaires.
Un autre Montagnard, qui doit acquérir plus tard une sinistre renommée, Carrier, convertit en motion la pétition adressée par les sections de Paris, et demande à grands cris que la Convention décrète l'établissement de ce tribunal, et qu'elle charge le comité de législation de lui présenter un mode d'organisation.
Enfin sur la proposition du député Levasseur, la Convention décréta l'établissement d'un tribunal extraordinaire, sans appel et sans recours au tribunal de cassation; pour le jugement de tous les traîtres, conspirateurs et contre-révolutionnaires.
Le lendemain, 10 mars, le député Lesage, membre du comité de législation, annonçait à l'Assemblée que le comité assemblé avait arrêté la base de l'organisation, nommé des commissaires et un rapporteur dont le rapport serait lu à l'Assemblée le 11 mars, vers midi.
Impatient de ce retard, Carrier demande le renouvellement du comité.
Les orateurs se succèdent, différents projets de loi sont proposés ; celui de Lindet, qui ne composait le tribunal que de neuf membres, dispensés de toutes
formalités, trouve dans Vergniaud un redoutable et éloquent contradicteur.
Fatigués de ces débats qui duraient depuis longtemps déjà, la plupart des membres de la Convention se dis* posaient à quitter la séance, lorsque Danton monte à la tribune.
a Je somme, s'écrie-t-il, tous les bons citoyens de rester à leur place ; c'est pour les contre-révolutionnaires que ce tribunal est nécessaire, il doit remplacer pour eux le tribunal suprême de la vengeance du peuple !
a Rien n*est plus difficile que de définir un crime politique. 11 est nécessaire que des lois extraordinaires, prises hors du corps social, épouvantent les rebelles et atteignent les coupables; le salut du peuple exige de grands moyens et des mesures terribles. Pas de milieu entre les formes ordinaires et un tribunal révolutionnaire. Puisqu'on a osé dans cette assemblée rappeler les journées sanglantes sur lesquelles tout bon citoyen a gémi, je dirai, moi, que si un tribunal révolutionnaire eût existé, le peuple auquel on a si souvent reproché ces journées ne les aurait pas ensanglantées.
o: Faisons ce que n'a pas fait la législature, soyons terribles pour éviter au peuple de l'être et organisons un tribunal, non pas bien, c'est impossible, mais le moins mal qu'il se pourra, afin que le glaive de la loi pèse sur tous les coupables.
a Je demande que, séance tenante, le tribunal révolutionnaire soit organisé et que le pouvoir exécutif re^
çoive les moyens d'action et d*énQrgie qui lui sont nécessaires. »
Un an après, en entrant à la Conciergerie d'où il ne devait sortir que pour aller à Véchafaud; Danton avait donc raison de dire ; « Il y a un an à pareille époque, j'ai fait instituer le tribunal révolutionnaire, j'en demande pardon à Dieu et aux hommes ; je ne l'ai fait que pour empêcher le renouvellement des massacres de septembre. »
Mais Marat et ses adhérents voyaient autre chose dans un tribunal révolutionnaire, ils y voyaient un moyen de triomphe, un moyen de renverser leurs ennemis , un instrument de carnage et de domination ; aussi lés mesures qu'ils proposèrent pour réglementer la nouvelle institution furent-elles terribles ; mais la Montagne n'était pas encore la plus forte, les voix les plus éloquentes de la Gironde se firent entendre, la partie de la Convention qui volait et se laissait conduire pencha pour eux, et le décret suivant fut rendu :
DÉCRET PORTANT ÉTABLISSEMENT D'UN TRIBUNAL CRIMINEL EXTRAORDINAIRE POU^ JUGER LES CONSPIRATEURS,
Pu a mars *793, La Convention nationale, après avoir entendu, le rapport de son comité dQ législation, décrète qe qui suit :
TITRE PREMIER
De la compoêition et deV organisation d'un tribunal criminel extraordinaire.
Artiglb premier. Il sera établi à Paris un tribunal criminel extraordinaire qui connaîtra de toute entreprise contre-révolutionnaire, de tout attentat contre la liberté, l'égalité, Tunité, l'indivisibilité de la république, la sûreté intérieure etextérieure del'Etat et de tous les complots tendant à rétablir la royauté ou à établir toute autre autorité attentatoire à la liberté, à l'égalité et à la souveraineté du peuple, soit que les accusés soient fonctionnaires civils ou militaires, ou simples citoyens.
Art. II. Le tribunal sera composé d'un juré et de cinq juges qui dirigeront l'instruction et appliqueront la loi après la déclaration des jurés sur le fait.
Art. ïii. Les juges ne pourront rendre aucun jugement s'ils ne sont au moins au nombre de trois.
Art. IV. Celui des juges qui aura été le premier élu présidera; et, en cas d'absence, il sera remplacé par le plus ancien d'âge.
Art. V. Les juges seront nommés par la Convention nationale, à la pluralité relative des suffrages, qui ne pourra néanmoins être inférieure au quart des voix.
Art. VI. Il y aura auprès du tribunal un accusateur public et deux adjoints ou substituts qui seront nommés par la Convention nationale, comme les juges et suivant le même mode.
Abt. VII. Il sera nommé dans la séance de demain, par la Convention nationale, douze citoyens du département de Paris et des quatre départements qui l'environnent, qui rempliront lesfonctionsde jurés, etquatre suppléants du même département qui remplaceront les
jurés en cas d'absence, de récusation ou de maladie. Les jurés rempliront leurs fonctions jusqu'au !•' mai prochain et il sera pourvu par la Convention nationale à leur remplacement et à la formation d*un jury pris entre les citoyens de tous les départements.
Art.-vhi. Les fonctions de la police de sûreté générale, attribuées aux municipalités et aux corps administratifs par le décret du 11 août dernier, s'étendront à tous les crimes, délits mentionnés dans l'article premier de la présente loi.
Art. IX. Tous les procès-verbaux de dénonciation, d'information, d'arrestation, seront adressés en expéditions par les corps administratifs à la Convention nationale, qui les renverra à une commission de ses membres, chargée d'en faire l'examen et de lui en faire le rapport.
Art. X. Il sera formé une commission de six membres de la Convention nationale, qui sera chargée de l'examen de toutes les pièces, d'en faire le rapport et de rédiger et de présenter les actes d'accusation et de surveiller l'instruction qui se fera dans le tribunal extraordinaire, d'entretenir une correspondance suivie avec l'accusateur public et les juges sur toutes les affaires qui seront envoyées au tribunal, et d'en rendre compte à la Convention nationale.
Art. XI. Les accusés qui voudront récuser un ou plusieurs juges, seront tenus de proposer les causes de récusation par un seul et même acte, et le tribunal en j ugera la validité dans les vingt-quatre heures.
Art. xii. Les juges voteront et formeront leurs dé-
clarations à haute voix, à la pluralité absolue des sqf-< frages.
Art. xiii. Les jugements seront exécutés sans recours au tribunal de cassation.
Art. XIV. Les accusés en fuite qui ne se représenteront pas dans les trois mois du jugement seront traités comme émigrés et sujets aux mêmes peines, soit par rapport à leur personne, soit par rapport à leurs biens.
Art. XV. Les juges du tribunal éliront à la pluralité absolue des suffrages un greffier et deux huissiers; le greffier aura deux commis qui seront reçus par les juges.
TITRE II
Despeines,
Article premier. Les juges du tribunal extraordinaire prononceront les peines portées par le code pénal et les lois postérieures contre les accusés convaincus ; et lorsque les délits qui demeureront constants seront dans la classe de ceux qui doivent être punis des peines de la police correctionnelle, le tribunal prononcera ces peines sans renvoyer les accusés aux tribunaux de police.
Art. II. Les biens de ceux qui seront condamnés à la peine de mort seront acquis à la république, et il sera pourvu à la subsistance des veuves et des enfants, s'ils n'ont pas de biens d'ailleurs.
Art. III. Ceux qui étant convaincus de crimes ou
de délits qui n'auraient pas été prévus par le code pénal et les lois postérieures, ou dont la punition ne serait pas déterminée par les lois, et dont Tincivisme et la résidence sur le territoire de la République auraient été un sujet de trouble public et d'agitation, seront condamnés à la peine de la déportation,
Art. IV. Le conseil exécutif est chargé de pourvoir à remplacement du tribunal.
Art. V. Le traitement des juges, greffiers, commis et huissiers sera le même que celui qui a été décrété pour les juges, greffiers, commis et huissiers du tribunal criminel du département de Paris.
Il eût été difficile de prévoir, d'après ce décret, ce que deviendrait le tribunal criminel extraordinaire qui, s'écartant peu à peu de la loi qui l'avait institué, devait bientôt marcher librement dans la voie de Varbitraire et de la barbarie.
Le 27 mars, la Convention rendit un décret addi-e tionnel à celui du 10 mars; il portait en substance que les fonctionnaires publics nommés pour remplir les fonctions de juges, accusatem» public, substituts et jurés' au tribunal criminel extraordinaire conserveraient leurs places, et pourraient en reprendre Texercice après la cessation de leurs travaux près le tribunal ; ils devaient être do plus, pendant leur absence, remplacés par leurs suppléants. Enfin ceux d'entre eux qui, pour se rendre au tribunal extraordinaire, étaient obligés de se déplacer , devaient être indemnisés de leurs frais de voyages.
Le lendemain 28, la Convention décrétait que le tribunal extraordinaire entrerait en activité le jour même.
Quels étaient maintenant les hommes que la Convention chargeait de la difficile mission de représenter au tribunal la justice du peuple?
Celui qui devait rempUr les fonctions de président était Jacques-Bernard-Marie Monlané, ancien lieutenant particuUer de la sénéchaussée de Toulouse, ancien juge de paix, natif de Grenade (Haute-Garonne). Montané s'est lancé dans la Révolution avec toute Tardeur des méridionaux, et c'est la chaleur avec laquelle il en a défendu les principes qui Ta recommandé au choix de la Convention.
Les juges étaient : Etienne Foucault, de Bourbonl'Archambault. Jusqu'en 1787, Foucault s'est occupé d'agriculture ; mais à cette époque il devient employé dans les haras ; la révolution arrive et il entre dans les bureaux de la liquidation, place qu'il reprendra après le 9 thermidor. C'est un homme de capacité fort médiocre, son nom est attaché à presque toutes les infamies du tribunal révolutionnaire. Il périra sur l'échafaud le 17 floréal an III.
Duf riche desMagdeleines, d'Alençon, est le frère du député Dufriche de Valazé qui se poignarda en plein tribunal lors du procès des Girondins. Des Magdeleines avait à cette époque abandonné ses fonctions et il avait été pourvu à son remplacement.
Le troisième juge est Antoine Roussillon, naturaliste, chirurgien, canonnier et surtout très-révolu-
tionnaire. Il a été emprisonné lors de l'affaire du Champde-Mars; à force de supplications il est enfin parvenu à sortir de prison, mais il en a gardé une haine violente contre Bailly, et il doit la lui témoigner plus tard lors du procès de l'ancien Maire de Paris. Roussillon est de plus un apologiste des journées de septembre, et sa voix retentit souvent dans les clubs et dans les assemblées populaires. Dans sa section on le considère comme un homme sans moyens. Il reste peu de temps au tribunal, on ignore pourquoi la nation se priva de ses services.
Le ministère public était composé d'un accusateur public et de deux substituts.
L'accusateur public est Fouquier-Tinville, il y restera jusqu'au 44 thermidor an H; né à Herouelle près de Saint-Quentin, Fouquier-Tinville, possesseur d'un patrimoine assez considérable est venu à Paris où il a acheté une charge de procureur au Châtelet. Installé rue Bourbon-Villeneuve, au coin| de la rue Saint-Philippe, il eût pu faire en peu de temps sa fortune ; possesseur d'une bonne étude, il ne sut même pas la diriger. Se laissant aller au plaisir, il vit petit à petit disparaître son patrimoine ; les danseuses qu'il aimait beaucoup, le jeu, les débauches de toutes sortes l'eurent bientôt ruiné et déconsidéré. Lorsque la révolution éclata, il était sans ressources, ce fut une bonne fortune pour lui; au tribunal du M août, il est direc- ■ teur du jury d'accusation ; lorsque le tribunal est supprimé, on le nomme substitut de l'accusateur public au tribunal criminel du département de Paris ; et deux
mois après, il est nommé accusateur public au tribunal extraordinaire. Il n'accepte cette place qu'à la condition de reprendre ses fonctions au tribunal criminel lorsque le tribunal extraordinaire aurait terminé sa tâche, garantie qui du reste lui est accordée par le décret de la Convention du 27 mars.
Mais le tribunal criminel extraordinaire ne doit pas de sitôt cesser ses travaux, et Fouquier-Tinville périra sur réchafaud le 17 floréal an III, sans avoir repris ses fonctions de substitut au tribunal criminel.
Quant aux qualités morales de l'accusateur public, la suite de ce récit les fera suffisamment connaître.
Il est bon cependant de faire encore une observation sur le nouveau magistrat du peuplé : il a signé son nom de trois manières différentes. Fouquier de Tinville, c'est ainsi qu'il a signé une pièce de vers qu'il a adressée à Louis XVI ; Fouquier-Tinville, c'est le nom qu'il prend pendant les premiers temps du tribunal, et enfin Fouquier tout court sous la Terreur.
Les deux substituts de Fouquier-Tinville sont : Donzé-Verteuil, un ancien moine, et Lescot-Fleuriot ; ce dernier, qui jouera plus tard un rôle dans la chute de Robespierre, n'était pas Français. Né en Belgique ou en Autriche, il était venu chercher fortune à Paris ; employé dans les bureaux de l'architecte Paillette, il faisait dans la capitale une assez triste figure lorsque la révolution arriva. Il s'y jeta à corps perdu et défendit plus d'une fois avec ses poings les principes de Robespierre. Cette énergie le fit remarquer par celui-
ci, et la place de substitut au tribunal extraordinaire fut la récompense de sa force au pugilat.
Longtemps il conserva cette place, il ne la quitta que pour jouer un rôle politique. Nommé maire de Paris par Robespierre, il suivit son protecteur sur l'échafaud où il périt le 1 thermidor an IL
Lescot-Fleuriot était aussi sculpteur. Le buste de Michel Lepelletier, qu'envoyait dans la salle delà Convention, était son ouvrage.
Le greffier en chef fut Nicolas-Joseph Paris, qui avait quitté son nom patronymique dans la crainte qu'on ne le confondît avec Tassassin de Michel Lepelletier; durant toute la Terreur, il n'est connu que sous le nom romain de Fabricius.
On sait du reste qu'à cette époque bien des gens changèrent soit leur nom, soit leurs prénoms, pour des appellations antiques ou tirées des événements contemporains. Pour ne citer que les plus célèbres, nous rappellerons Aristide Gouthon, Anaxagoras Ghaumette. Dix- Août (Leroy, marquis de Monlflabert, l*im des jurés les plus sanguinaires du tribunal), Sempronius Gracchus (Joachira Vilate, aussi juré ^u tribunal), etc.
Outre le greffier en chef, on nomma de plus quatre huissiers, un concierge et deux garçons de bureau.
Un médecin et deux chirurgiens furent également attachés au tribunal.
G'étaient Jacques-Ambroise Laubry, Bernard Naury, qui devait plus tard donner des soins si singuliers aux malades que le tribunal envoyait à Thospice de TÉvêché, et Joseph Souberbielle, qui réunit quelque temps après à ses fonctions de chirurgien celles de juré.
Enfin, on fit choix d'un imprimeur pour reproduire les jugements. Ce fut le fameux Nicolas, un des gardes du corps de Robespierre, membre des plus assidus du club des Jacobins. Il devint aussi juré au tribunal et termina sa vie sur Téchafaud, enveloppé au 1 thermidor dans la chute de Robespierre.
Le 2 avril, l'audience fut ouverte au peuple et trois
discours furent prononcés. Le pi^sident, laccusateur pubUcetlechefdujury exprimèrent aux citoyens qui remplissaient la salle leurs dispositions pour le salut de là chose publique et l'exacte observation des lois ; ensuite il fut décidé que le tribunal se rendrait en corp3 à la Convention pour lui exprimer ses sentiments dans une adresse.
Admis à la barre de la Convention, le président, suivi des juges, de Taccusateur public, des substituts et des jurés, -lut le discours suivant :
« Représentants,
« Les juges et jurés composant le tribunal révolutionnaire se présentent devant vous, non pas pour témoigner de la reconnaissance à la Convention nationale de la confiance qu'elle a placée en eux, mais pour lui annoncer qu'ils sont à leur poste.
« Déjà les ennemis de la patrie nous calomnient de toutes parts ; le^ uns désignent le tribunal comme un tribunal inquisitorial et un tribunal de sang; les autres, profitant de l'inaction forcée dans laquelle on nous laisse depuis notre installation, excitent encore l'impa* tience qu'a le peuple de voir enfin les conspirateurs punis, Pour nous, au-dessus de la calomnie, impassibles comme la loi, mais inébranlables dans les fonctions augustes qui nous ont été déléguées, nous attendons le moment de déployer toute la sévérité des lois contre les ennemis de la chose publique.
« Représentants, le peuple s'indigne contre les traîtres qui trament sans cesse de nouveaux complots;
leur audace le fatigue; nous vous le disons avec courage, la patrie sera en danger tant que les conspirateurs pourront impunément se livrer à leur rage impie.
« Les ennemis de l'intérieur, d'accord avec ceux de l'extérieur, menacent la patrie d'une subversion totale ; des généraux perfides et insolents osent, dans leur fureur sacrilège, nous proposer des rois! Périsse avec nous notre postérité, périsse notre mémoire plutôt que de reconnaître de nouveaux tyrans !
«Représentants, il n'y a pas un instant à perdre; ordonnez à votre commission des 'Six (1) de faire cesser l'inactivité dans laquelle se trouve le tribunal révolutionnaire depuis son installation. Le peuple, qui connaît les conspirateurs, veut leur punition. Apprenez au peuple que la Convention nationale veut se réunir à lurpour sauver la chose publique.
« Pour nous, représentants, nous vous le répétons, nous sommes au poste où vous nous avez placés, et nous jurons d'y mourir pour le salut de la patrie ! »
Après ce discours, la Convention invita le tribunal à sa séance, et reçut le serment civique de ses membres.
Le discours de Montané avait incriminé la commission des Six ; une discussion s'engage sur cette commission. Garran essaye de la justifier en disant qu'elle n'a pas encore reçu les pièces nécessaires pour baser un acte d'accusation. Albitte lui répond que quand il
(1) Voyez au chapitre I", la loi du H mars 1793, titre X.
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s'agit de conspirateurs il n'y a plus de formes à suivre, et demande la suppression de la commission des Six, et que toutes les poursuites se fassent directement à la requête de Taccusateur public. Rabaut tente de justifier la commission, Osselin demande sa suppression, Marat appuie celte demande en disant qu'elle n'a été instituée que pour paralyser la marche du tribunal et pour assurer l'impunité de quelques membres de la Convention qui pourraient être impliqués.
La Convention décrète la suppression de la commission des Six.
Après tQus ces faits, il devenait évident que le premier accusé qui paraîtrait devant le redoutable tribunal y serait traité avec la plus grande sévérité.
Les juges n'attendaient en effet que «le moment de déployer toute la sévérité des lois contre les ennemis de la chose publique. »
Quatre jours après la séance de la Convention où Montané, organe du tribunal, avait tenu aux représentants du peuple le langage incroyable que nous avons rapporté, le premier jugement des nouveaux magistrats fut le premier des arrêts de mort qu'ils rendirent pendant seize mois entiers.
Le samedi 6 avril 1793, fut appelée devant le tribunal la cause de Louis Guyot-Desmaulans , gentilhomme poitevin, accusé d'émigration.
Montané présidait la séance et Fouquier-Tinville soutenait l'accusation. Voici dans les premiers temps comment se déroulait la procédure de l'audience.
L'accusé est assisté de son défenseur. . ,
Le président Tinterroge sur ses noms, prénoms, âge, etc., et Tavertit d*étre attentif à tout ce qui va se passer. Le greffier fait lecture de Tacte d'accusation et le président dit à Taccusé : « Voilà ce dont on vous accuse. Vous allez entendre les charges qui vont être produites contre vous. »
Les témoins se retirent pour être successivemetit appelés.
Quand la liste des témoins est épuisée, et que Chacun d'eux a fait sa déposition, l'accusateur public prend la parole et résume Taccusation.
Le défenseur parle pour la justification de son client.
Le président fait à son tour un résumé de l'affaire. Il expose avec impartialité les raisons de la défense et celles de Taccusalion, puis il pose une série de questions sur lesquelles le jury doit délibérer, e( fait sortir l'accusé.
Les jurés se retirent dans la chambre des délibérations, et pendant le temps que dure l'examen des questions le tribunal reste à son poste dans la salle d'audience.
Lorsque la délibération du jury est terminée, un coup de sonnette annonce qu'ils sont prêts à donner le résultat de leurs votes sur les questions qui leur ont été soumises, ils rentrent dans la salle publique et à haute voix chacun fait individuellement sa déclaration.
A ce moment l'accusé est réintroduit. Le président lui donne connaissance de la déclaration du jury à son égard, et l'accusateur public pose ses conclusions pour l'application de la loi.
L'accusé est interpellé par le président qui lui demande s'il a des observations à faire sur l'application de la loi.
Les juges opinent ensuite, en commençant par le plus jeune, et donnent leur avis à haute voix.
Le président lit alors le texte de la loi et prononce le jugement d'acquit ou de condamnation* Quand l'accusé est acquitté, il est immédiatement mis en liberté ; quand il est condamné à mort (c'est ce qui eut lieu pour Guyot-Desmaulans), le condamné est amené par les gendarmes et reconduit à la Conciergerie.
Ensuite le président et le .greffier signent le procèsverbal d'audience et la séance est levée.
Si nous nous sommes étendus sur la manière dont le tribunal révolutionnaire procédait, c'est afin de bien établir quelles étaient les formes suivies dans le principe.
Nous verrons peu à peu ces formes s'altérer, et nous arriverons insensiblement, et comme par degrés, à l'oubli le plus complet de toute espèce de procédure. La loi du 22 prairial affranchit le tribunal des entraves qui pouvaient gêner encore la conscience de ses membres, qui avaient cependant cessé d'en avoir longtemps avant la promulgation de la loi.
Mais nous devons reconnaître que jusqu'au 9 brumaire an 11, jusqu'au moment où une loi changea le nom de tribunal criminel extraordinaire que portait la nouvelle institution en celui de tribunal révolutionnaire, jusqu'au procès des vingt-deux députés connus sous le nom de Girondins, les formes furent
observées, au moins en apparence, et l'accusé qui comparaissait devant les juges de ce tribunal, pouvait espérer, en voyant une procédure régulière se développer pour lui, que les motifs qui plaidaient en sa faveur seraient appréciés et pesés avec soin par un jury intègre et intelligent, et qu'il serait jugé par des magistrats justes et impartiaux !
Depuis le 5 avril 1793, l'accusateur public avait été investi du droit de faire arrêter, poursuivre et juger tous les prévenus du crime de conspiration ou de délits nationaux sur la dénonciation des autorités constituées ou même des citoyens.
Il n'était plus nécessaire que la Convention décrétât d'accusation ceux qui étaient renvoyés devant ce tribunal, excepté cependant dans le cas où il s'agirait d'un représentant du peuple, d'un ministre ou d'un général des armées de la république.
Dégagé des entraves qui embarrassaient sa marche, le tribunal pouvait dès lors accomplir avec promptitude la mission qui lui avait été confiée.
Tant que la commission des Six fut chargée seule d'envoyer au tribunal les prévenus de délits nationaux, on pouvait être à peu près assuré de ne pas voir d'in* justices commises ; une fois au contraire que, sur la dénonciation du premier venu ou des comités révolutionnaires dont Paris et la France entière étaient couverts, l'accusateur public put poursuivre, il s'ensuivit naturellement les arrestations les plus arbitraires ; et malgré les massacres du 2 septembre 1792, avant même la loi des suspects (17 septembre 1793), les
prisons étaient pleines de gens, victimes d'une haine particulière.
Une fois le mandat d*arrêt lancé par Taccusateur public, l'individu qui en était Tobjet, était aussitôt enfermé dans une des nombreuses prisons dont la France était couverte.
Dans les premiers temps du tribunal, quelques jours après Temprisonnement, on avait à subir la formalité d'un interrogatoire secret. L'accusé, extrait de la maison d'arrêt oii il se trouvait, était conduit au palais de justice dans une salle du tribunal. Là, en présence d'un juge, de l'accusateur public et d'un commis greffier, il subissait l'interrogatoire prescrit par la loi. Avant de le faire retirer, on lui nommait un défenseur d'office, s'il n'en avait pas indiqué un lui-même ; puis l'accusé était reconduit dans sa prison.
Cet interrogatoire servait de base au procès.
Si, d'après les réponses de l'accusé, on jugeait qu'il n'y avait pas lieu à poursuivre, un juge faisait un rapport à la chambre du conseil, où le tribunal, assemblé en présence de l'accusateur public qui déclarait ne pas suivre l'accusation, prononçait la mise en liberté du prévenu.
Si, au contraire, les réponses de l'accusé semblaient justifier le délit qu'on lui imputait, cet interrogatoire servait à rédiger l'acte d'accusation.
Ce soin était confié aux substituts de l'accusateur public et à ses secrétaires.
Quelquefois, mais dans les affaires les plus graves
seulement, l'accusateur public rédigeait lui-même cet acte important.
Pour les affaires ordinaires, on se contentait de rédiger un brouillon; il en prenait connaissance, et lorsqu'il avait approuvé la manière dont il était fait, cet acte était copié, puis envoyé à l'accusé avec la liste des témoins qui devaient déposer contre lui et des jurés appelés à prononcer sur son sort.
Quelques jours avant le jugement, le prévenu était transféré de la maison d'arrêt où il était détenu à la conciergerie du palais ; c'était là qu'étaient déposés ceux qui devaient comparaître au tribunal.
Le 24 avril 1793, une affluence énorme se pressait autour du palais de justice ; le peuple remplissait l'ancienne grand'chambre du parlement de Paris, où le tribunal criminel extraordinaire tenait ses séances.
C'est qu'en effet une séance intéressante à bien des points de vue allait commencer ; car l'affaire qui avait été appelée ce jour-là, était celle de Marat, l'Ami du peuple.
Décrété d^accusation, dans la séance de la Convention du 13 avril, pour avoir provoqué le pillage et le meurtre, im pouvoir attentatoire à la souveraineté du peuple et l'avilissement de la Convention nationale, Marat fut renvoyé devant le tribunal criminel extraordinaire pour y être jugé conformément à la loi.
Un mandat d'arrêt lancé contre lui ne put être mis à exécution; Marat s'était réfugié dans les souterrains qui lui servaient de refuge en cas de danger.
Le 23 avril cependant , la veille de son jugement.
Marat se rend à la conciergerie et se constitue prison-^ nier ; le président Montané lui fait donner une chambre au palais, ne voulant pas, disait-il, que TAmi du peuple passât à la conciergerie une nuit au milieu de ses plus cruels ennemis.
Cette manière d*agir de la part du président du tribunal vis-à-vis d'un homme que 220 membres de la Convention avaient accusé, dénotait assez quel était Tesprit du tribunal, et laissait aisément deviner quelle devait être Tissue du procès fait à l'Ami du peuple.
Le tribunal, composé du président Montané, d'Etienne * Foucault et de Roussillon, juges; de Fouquier, accusateur public, et du greffier Fabricius, fit introduire l'accusé.
Marat, en entrant dans la salle, se tourne vers le peuple et lui adresse la- parole en ces termes : « Citoyens, ce n'est pas un coupable qui paraît devant vous, c'est l'apôtre et le martyr de la liberté. Ce n'est qu'un groupe d'intrigants et de factieux qui ont porté un décret d'accusation contre moi. »
Après cette apostrophe, Marat est interrogé sur ses noms, prénoms, et le greffier lit l'acte d'accusation.
Cet acte, émané du comité de législation de la Convention, portait que Marat avait , dans son journal et dans un écrit intitulé Profession de foi, conseillé les exécutions populaires; qu'il avait dit que, dans tout pays où les droits du peuple n'étaient pas de vains titres, le pillage de quelques magasins à la porte desquels on pendrait les accapareurs mettrait fin à leurs malversations: que ces maximes avaient été immédiatement
mises en pratique , puisque le jour mêmeoà son journal avait paru les épiciers avaient été pillés ;
Que, dans d'autres numéros de son journal, Marat avait provoqué un pouvoir attentatoire à la souveraineté du peuple en demandant un chef sous les noms de tribun populaire, dictateur, triumvir ; que ces provocations étaient postérieures au décret du A décembre 1792 qui punissait de mort quiconque provoquerait la royauté; qu*il avait dit de plus que les législateurs de l'empire français étaient sans lumière, sans talents, sans judi- • claire, sans civisme ; qu'il avait dit enfin qu'il existait au sein de la Convention une faction criminelle com- . posée d'hommes vils et profondément scélérats, d'hommes atroces s'efforçant d'allumer la guerre civile, une faction étrangère à la patrie, ennemie de toute égalité et de toute liberté, composée d'hommes déboutés, assouvissant leurs passions criminelles, se gorgeant des dépouilles du peuple et tyrannisant la nation au nom de la loi.
Après la lecture de cet acte, on passe à l'audition des témoins.
Les dépositions des témoins, aussi vagues qu'insignifiantes, ne servirent qu'à rehausser encore Marat dans l'esprit du peuple et dans celui de ses juges.
Lorsque le dernier témoin eut cessé de parler, Marat se leva et commença sa défense.
Les applaudissements que le peuple lui prodiguait depuis le commencement des débats et l'encouragement tacite que lui donnait le tribunal, avaient encore augmenté son audace naturelle ; aussi sa défense fut-elle
un chef-d'œuvre d'impudence; au lieu de se justifier, il attaqua. -•
La faction des hommes d'Étal, « Roland, le patron de la clique des Girondins, » la Convention diminuée par l'absence des patriotes en mission, furent surtout l'objetde ses attaques.
Sa présence au tribunal n'avait d'autre but que de dessiller les yeux de la partie de la nation encore égarée sur son compte ; il voulait sortir vainqueur de la lutte, fixer l'opinion publique, mieux servir la patrie et cimenter la liberté.
S'en rapportant aux lumières du tribunal, il provoquait lui-même un examen rigoureux de cette affaire. 11 ne voulait pas d'indulgence, il réclamait la justice.
« Me voilà prêt à répondre à mes juges, ajoutait-il; cependant, avant d'être interpellé, je dois mettre sous vos yeux, citoyens, une série d'observations qui vous mettront à portée de juger de la crasse ignorance, de l'absurdité, de l'iniquité, de la perfidie, de l'acharnement et de l'atrocité de mes vils délateurs. »
Passant ensuite au décret d'accusation rendu contre lui, Marat en discute la validité, prétendant qu'il avait été rendu au milieu du vacarme le plus scandaleux, durant lequel les patriotes ont couvert d'opprobre les royalistes en leur reprochant leurs turpitudes, leur incivisme, leurs machinations ; que plus de vingt membres ont refusé de voter, parce que le décret n'avait pas été discuté.
a Le décret d'accusation, ajoutait-il, a été provoqué sur la lecture d'une adresse des jacobins que j'avais-
signée comme président des jacobins, adresse patriotique dont on a cessé bientôt de me faire un crime en voyant presque tous mes collègues de la Montagne courir au bureau pour la signer. »
Victime de son zèle pour la chose publique, c'est parce qu'on Ta vu monter à la tribune pour renouveler la proposition de traduire Louis-Philippe d'Orléans au tribunal révolutionnaire et de mettre à prix la tête des Capets rebelles et fugitifs, que le décret d'accusation, tombé de lui-même par l'abandon de la dénonciation do l'adresse qui l'avait motivé, fut repris avec fureur, parce que les hommes d'État, en adoptant sa motion, a se mettaient la corde au cou, » et en la refusant s'avouaient eux-mêmes les partisans de d'Orléans et des Capets rebelles, les suppôts du royalisme et les complices de Dumouriez.
Ce décret, dit-il, n'est qu'un acte de tyrannie qui appelle la résistance à l'oppression, et qui ne peut manquer de révolter tous les bons citoyens lorsqu'il sera aussi bien connu qu'il l'est à Paris.
Marat continue son apologie et discute avec la même audace l'acte d'accusation rendu contre lui.
Le comité de législation duquel il émane est composé de ses plus mortels ennemis, et il porte tous les caractères de la plus crasse ignorance, du mensonge, de la démence et de l'atrocité.
Ils ont oublié d'y faire mention de l'adresse aux jacobins qui a motivé le décret d'accusation ; ils ont été obligés d'aller exhumer de vieux numéros de son journal et de reproduire contre lui une accusation à laquelle
TAssemblée avait déjà refusé de donner suite en passant à Tordre du jour.
L'accusé rappelle que toutes les opinions émises dans sonjournalavaientd'abordétéproduitesà la Convention; que ses écrits, toujours destinés à dévoiler les complots, sont le complément des discours qu'il prononce à la tribune. D'ailleurs, Tacte d'accusation est; nul en ce qu'il est opposé à l'article 7 de la 5® sectio;n de Tacte constitutionnel, qui porte en termes exprès que les représentants de la nation sont inviolables et qu'ils ne peuvent être recherchés, accusés, ni jugés en aucun temps pour ce qu'ils auront écrit ou fait dans l'exercice de leurs fonctions de/eprésentants.
Discutant alors ce principe, Marat démontre qu'il est l'essence même de la liberté, et que si la faction des hommes d'État peut, sous un faux prétexte, l'attaquer, l'expulser de la Convention, le traduire devant un tribunal, le retenir en captivité, le faire périr, bientôt elle attaquera les autres députés patriotes, contiendra les autres par la terreur, appellera auprès d'elle Dumouriez et rétablira le trône dans les mains d'un Capet.
Le décret d'accusation rendu contre lui à cause de ses opinions est donc un attentat à la représentation nationale.
On n'a pas même examiné si les pièces qui l'incriminaient étaient de lui, car une multitude de faux écrits ont paru sous son nom.
Mais ce qu'on refusera de croire, dit-il en terminant, c'est que le comité y appelle sans façon, sans pudeur, des peines afflictives et capitales sur ma tête, en ci-
tant les articles du code pénal qui, selon lui, me condamnaient à mort. Je ne doute nullement que' ce ne soit là où il voudrait en venir.
Cet acte est un tissu de mensonges et d'impostures ; il m'accuse d'avoir provoqué le meurtre et le pillage, le rétablissement d'un chef de l'État, l'avilissement et la dissolution de la Convention : le contraire est prouvé par la simple lecture de mes écrits ; je demande une lecture suivie des numéros dénoncés. Car ce n'est pas en isolant et en tronquant des passages qu'on rend les idées d'un auteur; c'est en lisant ce qui les précède et les suit qu'on peut juger de ses intentions.
Après la lecture, s'il restait quelques doutes, je suis ici pour les lever.
A peine Marat eut-il fini, que la salle retentit des applaudissements du peuple. Si le tribunal avait été embarrassé de la conduite qu'il avait à tenir vis-à-vis d'un député à la Convention nationale traduit devant lui, s'il n'avait pas lui-même partagé entièrement les opinions de Marat et ses principes, il est certain que l'attitude du peuple qui se pressait dans l'enceinte du tribunal, que les ovations dont il accablait Marat et que Marat recevait en homme habitué aux triomphes de carrefours, devaient nécessairement lui indiquer la marche à suivre.
Les résumés de l'accusateur pubhc et du président furent donc tout à fait favorables à Marat; les jurés se retirèrent pour la forme dans leur chambre , et après un simulacre de délibération, ils rentrèrent dans la salle d'audience; Dumont, premier juré de jugement
dans cette affaire, émit soa opinion motivée ainsi qu'il suit :
« J'ai examiné avec soin les passages cités des journaux de Marat; poiu* les mieux apprécier, je n'ai pas perdu de vue le caractère connu de l'accusé et le temps de révolution pendant lequel il a écrit. Je ne puis supposer d'intentions criminelles à l'intrépide défenseur des droits du peuple. Il est difficile à un chaud patriote de contenir sa juste indignation quand il voit son pays trahi de toutes parts.
(( Je déclare que je n'ai rien remarqué dans les écrits de Marat qui soit propre à constater les délits qui lui sont imputés. »
Dans leur déclaration unanime, les autres jurés adhèrent à cette opinion. Les juges vont aux voix, et à l'unanimité Marat est acquitté. Au prononcé du jugement , les applaudissements éclatent de toutes parts.
Marat, s'adressant alors au tribunal, prononce les paroles suivantes :
(( Citoyens jurés et juges qui composez le tribunal révolutionnaire, le sort des criminels de lèse-nation est entre vos mains; protégez l'innocent et punissez le coupable, et la patrie sera sauvée. »
Après cette apostrophe, le peuple de Marat s'empare de son idole, et après l'avoir couronné de feuilles de chêne, l'emporte en triomphe à la Convention.
Arrivé dans le lieu des séances de l'Assemblée, le cortège de l'ami du peuple est admis à défiler ; Marat, ayant toujours sur la tète sa couronne civique, est
accueilli avec des transports de joie par la Montagne, On crie universellement : « Vive Marat! vive la république ! »
Le triomphateur étant monté à la tribune, il s'adresse à ses collègues en ces termes :
<r Législateurs, vous voyez les témoignages éclatants rendus à la représentation nationale dont les droits avaient été violés en ma personne; ils m'imposent de nouveaux devoirs, et je jure que je continuerai à soutenir avec l'énergie dont je suis capable les droits de l'homme, du citoyen et du peuple. »
De nouvelles salves d'applaudissements témoignent à Marat l'approbation de ses collègues et du peuple ; Marat descend de la tribune, mais on l'y fait remonter pour entendre la réponse du président Lasource ; côlui-ci, dont les opinions étaient entièrement opposées à celles de son collègue, évite une réponse directe en se retranchant derrière les règlements, a L'usage, dit-il, est de ne répondre qu'aux citoyens qui présentent des pétitions. Or, Marat n'est point ici comme pétitionnaire,mais comme représentant du peuple. »
Marat se retire , et plusieurs instants après son départ les acclamations de l'Assemblée se prolongeaient encore.
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Le tribunal révolutionnaire avait justifié les espérances que les Montagnards avaient mises en lui; Marat avait été acquitté, et dans'une déclaration motivée Torgane du jury avait déclaré qu'il était difficile à un chaud patriote de contenir son indignation quand il voyait son pays trahi de toutes parts.
Ainsi les doctrines subversives de Marat triomphaient, et dans le combat qu'il venait de soutenir contre ce
qu'il nommait lui-même les hommes d*Étatet la clique des Girondins, il avait eu le dessus.
Les Girondins durent dès lors se sentir perdus; ils avaient en effet commis une grande faute en faisant décréter Marat d'accusation; c'était porter atteinte à rinviolabilité de la Convention, c'était préparer les armes dont ils furent frappés.
Quant au tribunal qui avait acquitté Marat, il était dès lors facile de penser ce qu'on pouvait attendre de son zèle et de sa justice.
Les affaires se succédaient au tribunal criminel, et dans toutes il montrait une sévérité qui n'était pas encore cependant à la hauteur des espérances conçues, car des bruits sourds circulaient dans le public et mettaient en doute la probité de ses membres, on prétendait que les jurés s'étaient laissés corrompre par l'or des accusés.
Dans la séance du 9 mai, le citoyen Dumont, premier juré, le même qui avait porté la parole dans .l'affaire Marat, crut devoir repousser pour lui et pour ses collègues ces bruits mensongers. 11 fit l'éloge des jurés et de leur patriotisme : « Ces hommes qui ont eu le courage d'accepter les pénibles fonctions qu'ils remplissent n'ont pu écouter que l'amour de la patrie, ils sont inaccessibles a la séduction comme à la crainte... »
Le citoyen Leroy, surnommé Dix-Août prit la parole après Dumont, et renouvela son apologie et celle de ses collègues, mais il parla surtout de lui, il avait le cœur pur et brûlant du saint amour de la liberté, etc.
Pour donner une application immédiate à d'aussi
belles maximes, les deux accusés dont l'affaire se jugeait ce jour-là, Louis-Alexandre Beaulieu et Jâcques- François-Vincent Reviers-Mauny, furent condamnés à mort comme convaincus d'émigration.
Les bruits qui couraient au sujet de la vénalité dé certains membres du tribunal étaient précisés par quelques personnes;, madame Roland prétend dans ses Mémoires que Fouquier-Tinville avait reçu une assez forte somme de madame de Rochechouart pour sauver Reviers-Mauny.
Paris et la France entière étaient à cette époque sous l'impression de la trahison de Dumouriez. La Convention avait fait arrêter quelques généraux qu'elle soupçonnait d'avoir participé à cette trahison.
Le général L^noue, prévenu de complicité avec celui qu'on appelait alors l'infâme Dumouriez, fut mis le 10 mai en liberté provisoire.
Le 16 mai, après des débats qui durèrent quatre jours, Miranda (François) fut acquitté et mis en liberté, mais pour peu de temps, car il fut bientôt réincarcéré comme suspect.
Le 17 mai, Joseph Miaczinski, général de brigade, fut condamné a mort, toujours comme complice de cette conspiration. " .
Thuring (Joseph), adjudant général, Devaux (Philippe), également adjudant général, subirent le même sort.
Plus heureux que ses collègues, le général Henri Stengel, prévenu d'avoir trahi les intérêts de la république en apportant une négligence coupable à la
garde dés postes qui lui étaient confiés sur les bords de la Roër, et dans là retraite d'Aix-la-Chapelle, fut acquitté par jugement du 28 mai 1793.
La Convention ne restait pas inactive vis-à-vis du tribunal criminel extraordinaire, son organisation l'occupait toujours.
Le 29 avril» un décret continuait les juges et jurés du tribunal dans leurs fonctions jusqu'au mois de juin prochain.
Le 7 mai, elle s'occupait des officiers du tribunal, y établissait six huissiers aux gages de 1,200 1. chacun. Jusque-là, il n'y en avait eu que quatre.
Deux secrétaires-commis et un garçon de bureau étaient donnés à l'accusateur public.
Les deux secrétaires recevaient à eux deux 3,600 1. d*àppointement8 et le garçon 900 1. de gages.
Voici quelles étaient les fonctions des secrétaires de Taccusateur public :
1^ Recevoir des substituts la liste des témoins à assigner en débats dans les affaires à mettre en jugetnent;
2*» Déterminer l'époque des audiences d'après le calcul fait des distances respectives et le jour du départ des courriers pour les divers départements ;
3® Tenir un registre exact des audiences et des témoins à entendre dans chacune;
k^ Faire faire par les huissiers les cédules et leô ordonnances d'assignation:
5^ Faire lui-même les lettres d'envoi après s'être as-? sure de l'exactitude et de la netteté des cédules ;
6^ Veiller à ce que les assignations soient envoyées bien exactement et à ce que les adresses soient bien mises;
7° Remettre à l'accusateur public au moins trois jours d'avance la liste exacte des audiences et, si faire se peut, la liste des affaires qui doivent passer dans le courant de chaque décade;
80 S'informer auprès des huissiers si les actes d'accusation ont été signifiés à l'époque fixée par la loi, de même que la liste des témoins et des jurés, et si ces derniers ont été convoqués pour le jour déterminé par la liste;
. 9® Prendre tous les jours communication du tableau des prisons, afin de ne point assigner de témoins contre les individus mis en liberté par ordre du comité de sûreté générale, ou de donner sur-le-champ contreordre en cas que les assignations soient envoyées;
tO° Vérifier tous les jours le renvoi des ordonnances et originaux d'assignation, les remettre au substitut et toujours avant Taudience ;
l\o Prévenir le commis du greffe, chargé de payer les témoins, dans le cas où il y aurait eu des avances faites ;
120 Etre muni d'un pouvoir général de retirer des pièces du greffe en en donnant un reçu toutes les fois que les substituts en auront besoin pour dresser les actes d'accusation;
13*» Avoir la réserve des affaires dépendantes de preuves matérielles et dont les actes d'accusation soient faits et signifiés pour remplacer les audiences en cas
que par des causes imprévues Taffaire indiquée ne puisse être mise en jugement ;
ik^ S'assurer auprès des substituts des causes qui ont empêché la mise en jugement d'une affaire indiquée ; faire taxer les témoins dans le cas où elle serait remise indéfiniment, ou bien faire mettre à exécution toutes les mesures déterminées par le substitut;
15° Communiquer les pièces aux défenseurs toutes les fois qu'ils l'exigeront, pourvu néanmoins que le prévenu ait été interrogé par un juge du tribunal et que l'acte d'accusation lui ait été notifié.
Au greffier en chef étaient adjoints trois commisgreffiers aux appointements de 3,000 1. ; en cas de lé-, gitime empêchement, ils pourraient le remplacer soit à l'audience, soit à l'instruction.
De plus, trois commis expéditionnaires à 1,500 1. par an devaient se charger des expéditions des procédures que le greffier est tenu de fournir gratuitement aux accusés et de faire la copie des jugements que le président doit envoyer à la municipalité de Paris et k celle des lieux du domicile des prévenus.
Les traitements des membres du tribunal extraordinaire et des officiers de ce tribunal étaient payés tous les mois a la trésorerie nationale, sur un état visé par le président du tribunal et ordonnancé par le ministre de la justice.
De plus, tous les mois, le greffier devait être remboursé par la trésorerie nationale de ce qu'il aurait avancé pour le transport des prévenus, soit de leur prison au tribunal, soit au lieu de leur exécution.
Enfin, le 10 mai 1793, la Convention décrétait que les jugements des tribunaux criminels de Paris ne seraient plus exécutés sur la place de la Réunion (Carrousel), et chargeait le conseil exécutif provisoire de désigner un autre emplacement pour les exécutions.
Le lieu choisi fut la place de la Révolution, ci-devant Louis XV, où Louis XVI périt sur Téchafaud; ce fut là que sa femme, la reine Marie-Antoinette, et plus tard sa sœur, madame Elisabeth, subirent également leur supplice. •
D'après ces décrets, il est facile de voir que le tribunal extraordinaire excitait toute la sollicitude de la Convention, et qu'elle le mettait à même d'opérer avec une plus grande rapidité, en augmentant le nombre de ceux qui y étaient attachés.
Nous allons voir paraître pour la première fois, enveloppés dans une même accusation, un nombre considérable de prévenus; le 4 juin 1793, vingt-sept accusés paraissent au tribunal comme prévenus d'être les complices d'une conspiration dont le ci-devant marquis de la Rouerie était ou le chef ou l'un des principaux agents, sous l'autorisation et l'appui des frères du ci-devant roi.
Cette affaire prend le nom d'affaire de Bretagne, du lieu où la conspiration devait éclater.
Le nommé Ruffm de La Rouerie, présumé chef de cette conspiration, s'était retiré sous le nom de Gosselin dans la maison d'un gentilhomme breton, nommé Joseph-Gabriel-François Delamolte-Laguybmarâç»^: V
Laguyomarals, district de Lamballô, départemont des Côtes-du-Nord.
Dans cette maison, La Rouerie avait succombé à Uttd maladie, et sa mort avait été tenue secrète ; son cofps enduitde chaux fut enterrédansun bois voisin delamaison; un nommé Laligand-Môrillon fit cette découverte sur la dénonciation d'un sieur Cheftel. A ce premier indice vinrent bientôt s*en ajouter d'autres , une perqiiisition faite chez Angélique-Françoise Desilles, femmeRoland- Desclos de la Fauchais, fit découvrir à cinq pieds nom terre des papiers concernant La Rouerie, des lettres à lui adressées, des commissions signées des frères du roi Louis XVI ; tous ces papiers renfermaient des plans de contre-révolution en Bretagne.
Sur ces données, la famille Laguyomàrais tout entière, ses domestiques, les médecins qui avaient traité La Rouerie, la famille Desilles et plusieurs autres personnes furent accusés d'avoir participé à une conspiration dont La Rouerie était le chef, et renvoyés devant le tribunal extraordinaire.
Cette affaire occupa dix séances.
Douze des accusés furent condamnés à la peine de mort Laguyomàrais et sa femme, et la femme Desclos de la Fauchais furent du nombre.
Treize furent acquittés, parmi eux les deux fils de Laguyomàrais, âgés, l'un de vingt ans, l'autre de quinze ans et demi.
Enfin deux furent condamnés à la déportation, ce furent Perrin et Lemasson.
Le premier, jardinier à Laguyomàrais, avait creusé
la fosse où le corps de La Rouerie avait été enfoui, et le second, chirurgien àSaint-Servan, avait fait plusieurs incisions sur le cadavre.
Ces deux individus, transportés à Bicêtre, endroit oit Ton entassait tous les déportés en attendant que les circonstances permissent l'exécution de leur jugement, furent condamnés à mort et exécutés le 8 messidor an II (26 juin 1794), comme prévenus de conspiration dans rintérieur de la prison.
Nous verrons plus tard quelles étaient ces conspirations.
Le 6 juin, la Convention nationale avait décrété que les juges et jurés du tribunal criminel révolutionnaire ne pourraient être parents et alliés de ses membres jusqu'au degré de cousin germain inclusivement.
Le 2 juillet 1 793, un décret, rendu sur le rapport des comités de législation et des finances, établissait qu'à partir du 1«" juillet, une indemnité de 18 1. par jour serait payée aux jurés du tribunal.
lln'est pas besoin d'établir combien un pareil décret est contraire à l'institution du jury, magistrature essentiellement libre qui doit être toute bénévole et toute de conscience.
En payant les jurés, la Convention transformait cette prérogative accordée aux citoyens en une profession dans laquelle désireraient se maintenir ceux qui une fois y étaient parvenus, à cause des avantages qui y étaient attachés.
Le nombre toujours croissant des affaires força la Convention nationale à augmenter, le 24 juillet 1793,
le nombre des juges qui fut porté àsept, y comivis leprésîdent.
Le traitement des juges fut de 18 1. par jour comme celui des jurés.
Le président du tribunal et Taccusatair public eurent des émoluments semblables, 8,000 1. par an.
L'accusateur public, qui avait obtenu cette augmentation à la demande du président Montané, devait jouir de son nou\'eau traitement à partir du l*' août.
Enfin il devait être procédé le lendemain au remplacement du citoyen Dufriche des Magdeleines, frère du représentant Dufriche de Valazé.
A la suite des événements du 31 mai, Dufriche- Valazé avait été mis en état d'arrestation dans son domicile, comme faisant partie de la faction dite ghrondine, dont le peuple et la Montagne voulaient la ruine. Ce fut dans ces circonstances que Dufriche desMagdeleines, juge du tribunal, renonça à ses fonctions, « abandonna son poste, » suivant Texpression de la Convention.
La Terreur avait alors établi son empire sur toute la France ; la Convention, pour propager ses doctrines, envoyait des représentants sortis de son sein dans les départements où Ton supposait le plus de tiédeur, et les missionnaires de la nouvelle politique propageaient la terreur au moyen de rétablissement du gouverne mont révolutionnaire.
Envoyé dans le département du Jura pour y faire exécuter la loi du 24 février précédent sur le recrutement, Léonard Bourdon passa par Orléans où, il ar-
rivale 15 mars 1793, accompagné de son collègue Prost. .
Le lendemain un dîner fraternel réunissait les deux commissaires de la Convention, plusieurs membres du directoire du département et du district et des officiers de la garde nationale. A ce repas civique, on porta de nombreux toasts à la république et k la Convention nationale; échauffés parieurs libations prolongées, les convives se rendirent dans un café situé rue des Cures, près d'un jeu de paume; là une rixe menaça de s'élever entre les personnes qui se trouvaient dans le café et les gens de la suite des deux représentants; cependant cette discussion ayant été apaisée, Léonard Bourdon se rendit à la Société des amis de la liberté et de rÉgalité.
Douze ou quinze membres de cette société l'accompagnèrent dans une visite de quelques instants qu'il fit à l'évéque et lui servirent d'escorte lorsqu'à sa sortie de chezl'évêque, il se dirigea vers la maison où il logeait.
En passant devant la Maison commune, un de ceux qui l'accompagnaient attaqua, dit-on, le factionnaire qui fut secouru par les hommes du poste; une mêlée s'ensuivit, au milieu de laquelle le représentant du peuple reçut un coup de baïonnette qui lui fit une légère blessure au bras.
Il n'en fallut pas davantage pour que Léonard Bourdon s'appelât martyr de la liberté, et comparât le prétendu attentat commis sur sa personne à l'assassinat du conventionnel Lepelletier. Il écrivit aussitôt à l'Assemblée pour lui dire que lui aussi avait payé ^cmXx^xiX.
k la patrie, et qu'il avait versé son sang pour elle : t De nouveaux Paris, au nombre de trente, armés de baïonnettes et de pistolets, m'ont frappé sur tout le corps dans rantichambre de la maison commune en criant : « Va rejoindre Lepelletier. » Aucune de mes blessures n'est dangereuse; ma redingote boutonnée sur mon liabit et mon chapeau enfoncé sur ma tête n'ont pas permis aux baïonnettes de s'enfoncer de plus de deux ou trois lignes... Il est doux d'être le confesseur de la liberté; je ne rendrais à personne les blessures que j'ai reçues (1). »
A cette nouvelle, la Convention, indignée de l'attentat commis envers un de ses membres, prend immédiatement les mesures suivantes sur le rapport deBarère:
La municipalité d'Orléans est suspendue de ses fonctions; le maire et le procureur de la commune seront mis en état d'arrestation.
(1) Léonard Bourdon était vêtu d*unc redingote de drap couleur noisette et d'un habit de drap abricot.
On remarquait îi la redingote, au bras gauche, trois trous en dessus et un quatrième en dessous, deux au troisième et cinquième bouton du côté gauche, un beaucoup plus large dans le bas.
A la manche gauche de Thabit, deux en dessus et un en dessous. Les trous de Thabit correspondaient k ceux de sa redingote.
Le jabot de sa chemise était emporté, et le collet de Thabit et celui de la redingote étaient teints de sang provenant de sa blessure à la tète.
La chemise était teinte de sang au bras gauche.
(Extrait de la déclaration faite par Léonard Bourdon, le 17 mars 1793, à cinq heures du matin, par-devant les commissaires du département, du district et de la municipalité, nommés par les trois corps réunis.)
Le ministre de la justice est chargé de faire informer contre les auteurs de Tassassinat commis sur la personne de Léonard Bourdon, et de les faire conduire h Paris pour être jugés par le tribunal révolutionnaire.
Les gardes nationaux qui étaient de garde à la commune le jour où cet assassinat a été commis seront désarmés, et la garde nationale est privée cette année de rjionneur de marcher à Tennemi.
Le ministre de la guerre fera passer des forces suffisantes pour Texéculion du décret et le rétablissement de Tordre dans Orléans. (Séance du lundi 18 mars 1793.)
La ville d'Orléans était de plus déclarée en état de rébellion jusqu'à ce que les auteurs de l'attentat eussent été livrés.
La municipalité d'Orléans, d'abord suspendue, fut remplacée ensuite par des patriotes; vingt-six habitants d'Orléans furent renvoyés au tribunal comme auteurs ou complices de l'assassinat commis sur le ré* présentant du peuple Léonard Bourdon. Treize seulement comparurent; les autres étaient absents.
L'acte d'accusation travestissait entièrement cette ridicule affaire.
Depuis le mois de septembre 1792, y disait-on, une conjuration s'était formée contre la liberté et l'égalité ; cette conjuration s'était manifestée par plusieurs tentatives pour anéantir les sociétés populaires; des rassemblements, composés de commis marchands, de clercs de procureurs, etc., se formaient dans la Maison commune et sous les yeux de la municlçalilé d'^-
lors; ces traîtres s o{^[)osaient à son remplacement. L audace de ces conspirateurs ne cc»unut bientôt plus de freiUf et ils s\>ublièrent jusqu a cracher à la figure des reprt' sentants Lacoste et Jean Bon Saint-André. Sur ces entrefaites, Léonard Bourdon arrive à Orléans; lacté d'accusation entre dans les plus grands détails sur les faits et gestes de Léonard Bourdon la veille do son ass;issinat. C'est attentat y est raconté avec un soin extrême; il faut le lire pour se convaincre que ce fut par miracle que le représentant du peuple échappa aux Ixuonnettes et. aux pistolets des assassins.
Il ne fut sauvé que grâce au sang-froid qu'il garda jusqu'à la fm de la lutte qu'il eut à subir contre les nouveaiLX Paris qui lui criaient : t Va rejoindre Lepellelier. »
Passant ensuite aux mesures prises par la Convention, laccusateur pubhc expose les opérations des commissaires du pouvoir exécutif.
Des mandats d'arrêt ont été lancés. Treize personnes seulement furent arrêtées ; les autres s'étaient absentées de leur domicile et de la ville d'Orléans.
Le 5 mai dernier, le ministre de la justice lui a fait passer toutes les pièces relatives à cette affaire; les prévenus ont subi devant un juge du tribunal l'interrogatoire prescrit par la loi, et après l'examen qu'il a fait des pièces, l'accusateur public expose les faits qu'il impute à chacun des accusés.
Cette affaire occupa quatorze séances; plus de deux cents témoins furent entendus.
. Enfin, le vendredi 1 2 juillet, à quatre heures du soir, le tribunal, composé des citoyens Montané, président; Roussillon, Foucault, juges; Pignard-Duplessis(l) et Dubail (2), juges suppléants, et de Fouquier, accusateur public, communiqua à neuf des accusés, tous négociants et gardes nationaux à Orléans, la déclaration du jury à leur égard, portant qu'il était constant qu'ils avaient été auteurs ou complices de l'assassinat commis, dans la nuit de 16 au 17 mars dernier, sur Léonard Bourdon, et qu'ils l'ont fait avec des intentions criminelles et préméditées.
L'accusateur public requit contre eux l'application de la loi.
A ce moment les accusés sejettèrentàgenoux en protestant de leur innocence.
Cette scène empêchant les juges de prononcer, ils se retirèrent, et les accusés furent conduits hors de la salle d'audience. Un quart d'heure après, le tribunal étant rentré en séance, le président, s'adressant au public, lui rappela que la loi voulait que le prononcé du jugement eût lieu en présence des accusés; mais que, à cause de ce qui venait de se passer, on ne les ferait rentrer que pour leur annoncer qu'ils avaient été jugés.
Le tribunal alla ensuite aux voix, et François-Benoît Couet, Joseph-Hippolyte-Adrien Buissot, Jean-Henri Gillet - Duvivier, Jacques -Nicolas Jacquet le jeune.
(i) Pignard-Duplessis (Antoine), ex-prêtre da diocèse de Paris. (2) Dubail, ex-juge au tribuual du 17 août.
présentant, Marat, était frappé d'un coup de couteau et périssait de la main de Charlotte Corday.
Arrivée à Paris le 1 1 juillet à midi, Marie-Anne-Charlotte Corday était partie de Caen où elle demeurait chez sa tante, madame Lecoutellier de Rretteville ; elle alla se loger, numéro 19ruedesVieux-Augustins, à l'hôtel de la Providence, tenu par la citoyenne Grollier. Au lieu de se reposer des fatigues d'un voyage de deux jours, elle se rendit immédiatement, rue Saint-Thomas-du- Louvre, chez le député Lauze-Duperret. Celui-ci était absent; elle remit à ses filles un paquet contenant des imprimés et une lettre de Barbaroux, Tun des députés proscrits et, réfugié à Caen, et se retira. Quelques heures après Charlotte Corday revint, vit Duperret et lui demanda de l'accompagner chez le ministre de l'intérieur pour retirer des papiers qui intéressaient madame de Forbin, une de ses amies. Un rendez-vous fut pris pour le lendemain, et le vendredi, 1 2, Charlotte Corday et son compagnon se rendirent chez Garât, alors ministre ; il était absent, et le portier leur annonça qu'il recevait les députés de huit à dix heures du soir. Duperret reconduit Charlotte à son hôtel et un nouveau rendez-vous est pris pour le soir.
Rentrée à l'hôtel de la Providence, Charlotte Corday écrivit l'adresse suivante :
ADRESSE AUX FRANÇAIS! AMIS DES LOIS ET DE LA PAIX
« Jusqu'à quand, ô malheureux Français, vousplairezvous dans le trouble et dans les divisions ! Assez et trop longtemps des factieux, des scélérats ont mis l'intérêt de
leur ambition à la place de l'intérêt général ! Pourquoi, victimes de leur fureur, vous anéantir vous-mêmes pour établir le désir de la tyrannie sur les ruines de la France?
« Les factions éclatent de toutes parts; la Montagne triomphe parle crime et l'oppression ; quelques monstres abreuvés de notre sang conduisent ses détestables complots!...
« Nous travaillons à notre propre perte avec plus de zèle et d'énergie que Ton n'en mit jamais à conquérir la liberté. Français ! encore un peu de temps et il ne restera de vous que le souvenir de votre existence!
a Déjà les départements indignés marchent sur Paris; déjà le feu de la discorde et de la guerre civile embrase la moitié de ce vaste empire; il est encore un moyen de l'éteindre, mais ce moyen doit être prompt. Déjà le plus vil des scélérats, Marat, dont le nom seul présente l'image de tous les crimes, en tombant sous le fer vengeur, ébranle la Montagne et fait pâlir Danton, Robespierre et les autres brigands assis sur ce trône sanglant environné de la foudre que les dieux vengeurs de l'humanité ne suspendent sans doute^que pour rendre leur chute plus éclatante et pour effrayer tous ceux qui seraient tentés d'établir leur fortune sur les ruines des peuples abusés.
a Français, vous connaissez vos ennemis ; levez-vous ! marchez! Que la Montagne anéantie ne laisse plus que des frères, des amis. J'ignore si le ciel nous réserve un gouvernement républicain, mais il ne peut nous donner un montagnard pour maître que dans l'excès de ses vengeances, France! ton repos dépend de l'exécution
la mène de nouveau chez Marat. CharIott6 est vêtue d'un déshabillé moucheté; elle a sur la tète un chapeau à haute forme avec une cocarde noire et trois cordons noirs; à sa main elle tient un éventail (1). La portière lui refuse l'entrée ; elle insiste. Arrivée à l'appartement qu'occupait Marat, la citoyenne : Marat, sa sœur, ne veut pas la laisser pénétrer ; Charlottese plaint de ne pouvoir parler à un représentant, et demande s'il a reçu une lettre qu'elle lui a écrite le matin. Marat qui prenait un bain dans une pièce voisine, entendit le colloque et donna Tordre de laisser entrer la citoyenne qui le demandait.
Marat était dans sa baignoire, vêtu d'un peignoir ; il écrivait sur une planche qui lui servait de pupitre. Charlotte s'assit sur une chaise à côté de la baignoire. Marat lui fit alors des questions sur les députés réfugiés à Caen; il en demanda une liste, écrivit leurs noms et ceux des administrateurs du Calvados qui étaient à Évreux, et lui dit que sous peu de jours il les ferait tous guillotiner à Paris. A ce moment, Charlotte se lève et, tirant de son sein le couteau qu'elle y tenait caché, elle lui en porte un coup qui pénètre sous la clavicule, entre la première et la seconde vraie côte.
(1) Charlotte avait dans sa •poche une autre lettre, qu'elle eût présenté si Marat n'eût pas ordonné qu'on la fit entrer ; elle était ainsi conçue :
« Je vous ai écrit ce matin, Marat; avez-vous reçu ma lettre? Puis-je espérer un moment d'audience? Si vous Tavoz rc«ue, j'espère que vous ne me refuserez pas, voyant combien la chose est intérossante ; il suffit que je sois bien malheureuse pour avoir droit îi votre protection, »
Marat n'eut que le temps de s'écrier d'une voix sourde : « Amoi,'ma chère amie, à moi! » (II appelait sa sœur.) Et il expira.
Aux cris poussés par la victime, un nommé Laurent Bas, commissionnaire, qui pliaities numéros du journal VAmi du Peuple dans l'antichambre de l'appartement, se précipite dans la pièce où Marat venait d'être frappé, et saisissant une chaise, il en frappe Charlotte Gorday qu'il renverse par terre. Elle se relève ; il la saisit par le sein, la renverse de nouveau et la maintient dans cette position.
La sœur de Marat était accourue aux cris de son frère, et lui appliquait en vain la main sur la blessure, TAmi du peuple était bien mort. Sur la tablette où, un moment auparavant, il dressait une liste de proscription, se trouvait le couteau qui avait servi à le frapper.
A ce moment, un locataire de la maison. Clair Michon de la Fondée, chirurgien -dentiste, attiré par le bruit qui se faisait, entra dans l'appartement et examina la blessure. Il fit aussitôt sortir le corps de Marat de la baignoire, le fit transporter sur son lit et envoya chercher le chirurgien Pelletan qui constata que l'artère axillaire avait été coupée.
Cependant le bruit de l'assassinat commis sur Marat se répandait, la garde était arrivée, et le commissaire de police de la section du Théâtre-Français , Philibert Guélard, faisait subir, dans le salon de Marat, un interrogatoire à Charlotte Corday. Pendant cet interrogatoire, survinrent quatre députés a la Convention, membres du comité de sûreté générale, Maure, Le-
gendre, Chabot et Drouet, et deux admiolstrateurB d«( police, Marino et Louvet. Charlotte fut fouillée. Oa trouva dans ses poches 25 écus de 6 livres, 140 livre» en assignats de cent livres et de dix livres, uu dé d'argent , une lettre à Marat dont elle s'était prémunie en cas de non-admission, un passe-port à son nom, délivré le 8 août dernier par la municipalité de Caen, une montre d*or, une clef de malle et un peloton de fil blanc.
Dans sa gorge, on trouva la gaine du couteau et deux papiers attachés ensemble avec une épingle. L'un était son extrait de baptême, constatant qu'elle était née le 27 juillet 1768, à Saint-Saturnin-des-Lignerits^ diocèse de Séez ; l'autre était l'Adresse aux Français, qu'elle avait rédigée le second jour de son arrivée à Paris, c'est-a-dire le vendredi 12 juillet 1793.
Après cette perquisition sur sa personne, Charlotte Corday fut remise aux deux administrateurs de police pour être conduite à la prison de l'Abbaye.
Pendant le trajet de la rue des Cordeliers à l'Abbaye, le peuple, qui s'était amassé en foule autour de la maidon de Marat, ne cessa de vociférer et d'adresser à Charlotte Corday les imprécations les plus effroyables, et sans la présence des magistrats qui l'accompagnaient, la populace l'eût infailliblement massacrée. ^
Chose étrange, Charlotte Corday, dont la main n'avait pas tremblé en assassinant un homme, qui était restée calme et froide au milieu des outrages et des mauvais traitements dont elle avait été accablée par ceux qui l'arrêtèrent, s' évanouit de frayeur en enten-
^aot leB hurleiDents de la populace qui entourait sa voiture.
A minuit, elle était écrouée à l'Abbaye et gardée à vue par un gendarme.
Une perquisition faite par le commissaire de police de la section du Mail, dans la chambre qu'elle avait occupée, rue des Vieux-Augustins, à l'hôtel de la Pro-» vidence, n'avait rien fait découvrir qui eût rapport au crime commis.
Un papier où se trouvait l'adresse de Duperret, l'adresse de Marat, qu'elle avait écrite suivant l'indication (jue lui avait donnée le cocher de fiacre lorsqu'elle se rendit chez l'Ami du peuple pour la première fois, .et plusieurs autres adresses insignifiantes qu'on trouva, furent envoyées au département de police.
Dans la commode, on trouva un déshabillé de bazin rayé sans marque, un jupon de soie rose, un ?iutre de coton blanc, tous deux sans marque, deux chemises de femme marquées des lettres CD. (Corday d' Arment), deux paires de bas de coton, dont une blanche et l'autre grise, non marquées, un petit peignoir sans manches de toile blanche, marqué de deux G en sens contraire, quatre mouchoirs blancs, dont un marqué C. D, deux bonnets de linon, deux fichus de linon, un fichu de gaze vert, un fichu de soie à bandes rouges, un paquet de rubans de différentes couleurs et quelques morceaux de chiffon.
Le commissaire de police fit faire un paquet de tous ces objets pour le transmettre également au département de police*
L'assassinat commis sur Marat produisit un effet immense. En apprenant que celle qui l'avait frappé arrivait deCaen, on prélenditqu*eileétaitrémissaire desproscrits réfugiés dans cette ville, des Girondins dont Marat s'était montré le plus cruel ennemi. On disait que c'étaient eux qui avaient mis le poignard dans la main de Charlotte, et les députés montagnards se prétendirent immédiatement tous sous le couteau des assassins.
D'autres disaient que Charlotte Corday avait, en tuant Marat, vengé des injures personnelles ; que Marat était cause de la mort d'un jeune homme qu'elle aimait.
Dans ses réponses au tribunal, nous apprendrons, de la bouche même de la nouvelle Judith, quel était le motif qui l'avait poussée à commettre ce crime et dans quel but elle l'avait commis.
Dans sa séance du dimanche 1 4 juillet, la Convention, après avoir entendu un rapport de son comité de sûreté générale sur l'assassinat de Marat, décréta le renvoi au tribunal révolutionnaire de l'assassin du représentant, et l'arrestation de Lauze-Duperret, comme prévenu de complicité dans cet attentat et dans la conspiration qui se manifestait dans le Calvados et dans le département des Bouches-du-Rhône.
Le même jour, l'accusateur public du tribunal se rendait chez le ministre de la justice Gohier pour conférer avec lui sur les moyens les plus propres à donner toute l'activité et la solennité nécessaires aux poursuites.
De plus, il écrivait aux administrateurs du dépai'te-
ment de police pour réclamer Charlotte Corday qu'il regardait comme sa proie. Voici cette lettre :
Paris, 14 juillet 1793, Tan II de la République. « Citoyens,
« L'horrible attentat commis hier sur la personne du brave et courageux Marat, en même temps qu'il doit porter l'indignation dans le cœur de tous les vrais républicains, exige un exemple aussi sévère que prompt. Le glaive de la loi doit frapper sans aucun retard l'auteur et les complices d'un pareil attentat.
a Aussi, si vous pouviez me faire passer le procèsverbal et les pièces relatives à cette malheureuse affaire, dans la matinée, dès demain l'affaire sera jugée.
« Je ne vous ferai aucune observation sur la compétence du tribunal, car, s'agissant de l'assassinat d'un membre de la Convention , la connaissance en appartient exclusivement au tribunal révolutionnaire.
fK Salut et fraternité ,
oc FOUQUIER-TINVILLE. »
On voit que Fouquier-Tinvillê tenait à honneur de juger Charlotte Corday, et qu'il voulait « frapper sans aucun retard » celle qui avait assassiné un membre de la Convention que le tribunal avait acquitté quelques mois auparavant d'une manière si écKatante.
On voit aussi que l'accusateur public avait l'intention de faire mettre en jugement, dès le lendemain, a Tauteur et complices d'un pareil attentat. » Mais il ne çut
être satisfait aussi promptement. L'affaire ne fut jugée que le mercredi 17 juillet. — La journée du 15 fut employée, par le tribunal, à recevoir les déclarations des témoins, et par la Convention, aux obsèques de Marat
Le 46, à onze heures du matin, Charlotte. subit devant Montané, président, Fouquier, accusateur, et Wolff, commis-grefQer, le premier interrogatoire prescrit par la loi.
Après les demandes d'usage de ses noms, prénoms, etc., le président l'interrogea sur le sujet de son voyage à Paris.
— Je n'avais, répondit-elle, d'autre intention, et je ne suis venue que pour tuer Marat.
— Qu'est-ce qui vous a portée à tuer Maratî
— Ses crimes, répondit Charlotte. Je reproche à Marat la désolation de la France et la guerre -civile qu'il a allumée dans tout le royaume ; ses crimes passés sont un indice de ses crimes futurs. C'est lui qui a fait massacrer les prisonniers au mois de septembre 1792, c*e8t lui qui a attenté à la souveraineté du peuple en faisant arrêter et enfermer des députés à la Convention le 31 mai dernier ; c*est lui qui entretenait la guerre civile pour se faire nommer dictateur.
— Quelle preuve avez-vous que Marat est Tauteur des maux dont vous parlez ?
— Je n'en peux pas faire la preuve, mais c*est Topinion de la. France ; l'avenir l'apprendra, Marat avait un masque sur la figure.
— Fille d.'un ci-devant, et en ayant tous les principes, vous devez tenir à l'étiquette, et votre tante, madame
de Bretteville, n'a pu vous laisser partir pour Paris?
— Avec un projet comme le mien, on tient peu à rétiquette. J'ai fait croire à ma tante que j'allais passer quelques jours à Argentan, chez mon père, avec une de mes amies, et c'est de cette manière que je suis partie de Caen, mardi 9 juillet, à deux heures aprèsdfner.
— Sur quoi avez-vous parlé avec Marat avant de lé frapper?
— On a parlé des troubles de Caen, des députés qui y étaient et des enrôlements qui s'y faisaient pour Paris.
— Saviez-vous , continua Montané , qu'en dirigeant le coup où vous l'avez porté, vous tueriez Marat?
— C'était mon intention, répondit froidement Charlotte.
— Une action aussi atroce ne peut avoir été commise par une femme de votre âge, sans que voua y ayez été excitée par quelqu'un ?
— Je n'ai jamais dit mon projet à personne ; je n'ai pas cru tuer un homme, mais une bête féroce qui dévorait tous les Français ; Marat était l'auteur de tous les troubles et de tous les massacres.
Elle fut ensuite interrogée sur ses relations avec les députés de Caen. — Elle r.épondit qu'elle les avait vus à l'intendance où ils étaient logés, qu'elle avait été trouver ^arbaroux pour avoir une recommandation pour le mhiistre de l'intérieur au sujet de son amie madame de Forbin. Que la dernière fois qu'elle les vit, on parla des enrôlements qui se faisaient à Gaetv^owx
marcher contre les anarchistes de Paris ; que les anarchistes étaient ceux qui cherchaient à détruire toutes les lois pour établir leur autorité, et que les députés faisaient des proclamations et même des chansons dont le but était de rappeler le peuple à Tunité de la République.
Le président étant revenu sur l'idée que ce crime avait dû être suggéré par quelqu'un à une personne de son sexe et de son âge, soit par les députés, soit par leurs créatures, et qu'il était étonnant qu'elle se fût déterminée seule à faire le voyage de Paris pour y assassiner un homme qu'elle ne connaissait pas.
— Quatre ans de crimes suffisaient pour me le faire connaître, et je n'avais pas besoin de savoir.ce que les autres en pensaient.
Le président. — Comment vous êtes-vous déterminée à aller la première fois chez Marat, à onze heures et demie du matin lorsque, le connaissant député, vous deviez le supposer à son poste ?
Charlotte. — Je me suis informée à l'hôtel si Marat allait toujours à la Convention. Sur la réponse que Ton me fît qu'on ne le croyait pas, je suis allée chez lui. Au surplus, mon intention était, si je ne l'avais pas trouvé chez lui, d'aller le tuer à la Convention même.
Le président lui ayant représenté de nouveau qu'elle ne persuadera à qui que ce soit qu'une personne de son sexe et de son âge ait conçu un pareil attentat pour l'exécuter même dans la Convention si elle n'y avait pas été excitée et sollicitée par quelques personnes qu'elle ne veut pas indiquer, et notamment par Barba-
roux, Duperret et autres, connus publiquement pour être les ennemis de Marat.
Elle lui répondit que c'était bien mal connaître le cœur humain, qu'il est plus facile d'exécuter un tel projet par sa propre haine que par celle de sautres.
On lui fit encore quelques questions sur sa famille, sur ses deux frères, sur sa sœur, et sur les députés réfugiés à Caen.
Elle demanda la permission d'achever et d'envoyer une lettre qu'elle avait commencée pour Barbaroux, et, sur la question que lui fit le président, au sujet du choix d'un défenseur, elle déclara choisir Gustave Doulcet, député à la Convention. Dans le cas où celuici ne pourrait accepter, on lui nomma d'office le citoyen Guyot, homme de loi.
L'interrogatoire fut clos et signé par le président, par Taccusaleur public, par le commis-greffier et par l'accusée qui fut reconduite dans sa prison.
Le 17 juillet 1793, l'audience du tribunal, composée des citoyens Montané, président ; Foucault, Roussillon et Ardouin, juges ; de Fouquier, accusateur public, de Wolff, commis-greffier;
Des citoyens Jourdeuil, Fallot, Ganney, Leroy, Brochet, Chrétien, Godin,Thoumin, Brichet, Sion, Fualdès(l ) et Duplain, jurés de jugement.
L'accusée est introduite. Charlotte Corday est d'une taille assez élevée, ses cheveux bruns sont négligem-
(l) Fualdès (Autoine-Bernardin), né le 10 juin 1761, fut assassiné le 18 mars 1817, à Rodez, dans les circonstances tragiques que Ton connaît.
ment épars sur ses épaules, ses yeux sont iieus et ombragés de longs cils, son teint est coloré. Sa contenance est modeste et gracieuse. Elle répond d'une voix mélodieuse et douce aux questions d'usage que lui adresse le président.
Montané lui ayant demandé si elle avait un défenseur, elle répondit qu'elle en avait choisi un, mais que ne le voyant pas à ses côtés, il n'avait sans doute pas eu le courage de se charger de sa défense.
Chauveau-Lagarde se trouvait dans la salle. Le président l'ayant aperçu, le nonmia d'office pour défendre l'accusée. Il monta près d'elle à la place réservée aux défenseurs.
Charlotte Corday jeta sur lui quelques regards inquiets ; elle craignait sans doute, comme l'a dit depuis son avocat, qu'il n'entreprît une justification qu'elle eût infailliblement désavouée.
Après ces préliminaires, le greffier lut l'acte d'accusation qui reproduisait assez exactement les détails de l'assassinat de Marat.
Le président à V accusée, — Voilà ce dont on vous accuse. Vous allez entendre les charges qui vont être portées contre vous. .
On procède a l'audition des témoins.
La citoyenne Evrard (1) dépose que l'accusée s'est présentée le matin du 13 juillet chez le citoyen Marat, où elle, déposante, demeurait ; que sur la réponse que ce député était malade et qu'il ne pouvait recevoir per-
(1) Marat l'avait épousée, dit Chaumctte, par un jour de soleil, U Tautel de la nature; elle mourut h Paris, en 182i, février.
sonne, elle se retira en murmurant; qu'elle a écrit une lettre qui Ta fait recevoir le samedi à huit heures du soir ; qu'un cri parti du cabinet où se trouvait le bain de Marat l'a fait accourir, qu'elle a trouvé l'accusée debout contre un rideau, dans l'antichambre ; qu'elle l'a prise par la tête et qu'elle a appelé des voisins. Que les voisins étant venus, elle a couru à Marat qui l'a regardée sans rien dire, qu'elle a aidé à le sortir du bain, qu'il a expiré sans proférer une parole.
Laccusée, interrompant la déposition. — Oui, c'est moi qui l'ai tué.
Le président. — Qui vous a engagée à commettre cet assassinat ?
— Ses crimes.
— Qu'entendez-vous par ses crimes?
— Les malheurs dont il a été la cause depuis la révolution.
— Quels sont ceux qui vous ont engagée à commettre cet assassinat?
— Personne; c'est moi seule qui en ai conçu l'idée.
Laurent Bas , commissionnaire , dépose que , se trouvant le samedi 13 juillet chez le citoyen Marat, entre sept et huit heures du soir, occupé à ployer des journaux, il vit venir l'accusée, à qui la citoyenne Evrard et la portière refusèrent l'entrée. Néanmoins le citoyen Marat, qui avait reçu une lettre de cette femme, l'entendit insister et ordonna de la laisser entrer, ce qui fut exécuté. Quelques minutes après, lui, déposant, entendit crier : «A moi ! chère amie, à moi !» A ce bruit, étant entré dans le cabinet où était le citoyen Marat^ il
vit le sang couler de son sein à gros bouilloQS* A cette vue, étant lui-même épouvanté, il cria au secours, et néanmoins, de crainte que cette femme ne fit des efforts pour s'évader, il barra la porte avec des chaises et lui en porta même un coup sur la tête.
Le président à ï accusée, — Je vous interpelle de déclarer ce que vous avez à répondre.
— Je n'ai rien à répondre, le fait est vrai.
Jeanne Maréchal, cuisinière chez Marat, dépose des mêmes faits. Elle ajoute que, ayant accouru auprès de Marat, elle Ta trouvé les yeux ouverts, remuant la langue et ne proférant aucune parole.
L accusée. — Le fait est vrai.
Marie-Barbe Aubin, portière de la maison où demeurait Marat, dépose des mêmes faits. Elle ajoute que, ayant accouru, elle vit Marat du sein duquel le sang sortait à gros bouillons. Alors, effrayée, elle cria de toutes ses forces : a A la garde ! au secours I «
V accusée, — La déposition est de la plus grande vérité.
La citoyenne Evrard dépose des mêmes faits.
Un employé à la Mairie ayant prétendu que Taccusée était venue vendredi dernier à la Mairie et avait demandé à parler à Pache, Charlotte répondit : « Cela est faux ! je ne sais pas où est la Mairie. »
Marie-Louise Grollier, maîtresse de l'hôtel de la Providence, dépose que jeudi dernier l'accusée est arrivée chez elle, qu'elle s'est fait faire un lit pour se reposer, attendu qu'elle était, disait-elle, très-fatiguée. Elle s'est
depuis fait conduire au Palais-Royal, et un citoyen, à elle inconnu, est venu la demander.
— Quel est cet inconnu ?
— C'est Duperret.
— Ne devait-il pas vous conduire chez le ministre de l'intérieur?
— 11 m'y a effectivement conduite. J*y avais affaire pour obtenir des papiers nécessaires à une de mes amies, nommée Forbin, ci-devant chanoinesse.
— Qui vous a indiqué Duperret ?
— C'est Bai-baroux.
— Quel est en ce moment l'état de la ville de Caen ?
— Il y a un comité central de tous les départements qui sont dans l'intention de marcher sur Paris.
— Que font les députés transfuges?
— Ils ne se mêlent de rien ; ils attendent que l'anarchie cesse pour revenir à leur poste.
— Quels députés y avez-vous vus?
— Larivière, Kervelegan, Guadet, Lanjuinais, Pétion, Barbaroux, Buzot, Valady et plusieurs autres.
— Barbaroux, lors de votre départ, était-il instruit du sujet de votre voyage?
— Non.
— Qui vous a dit que l'anarchie régnait à Paris ?
— Je le savais par les journaux.
— Quels journaux lisiez-vous?
— Perlet, le Courrier français et le Courrier universel.
— Ne lisiez-vous point aussi le Journal de Gorsas.
et celui connu ci-devant sous le titre de Patriote fraih çais?
— Oui, je lisais quelquefois ces sortes de journaux.
— Etiez-vous en liaison d'amitié avec les députés retirés à Caen?
— Non, mais je parlais à tous.
— Où sont-ils logés?
— A l'intendance.
— De quoi s'occupent-ils?
— Ils font des chansons, des proclamations pour rappeler le peuple à l'union.
— Qu'ont-ils dit à Caen pour excuser leur fuite ?
— Us ont dit qu'ils étaient vexés par les tribunes.
— Que disent-ils de Robespierre et de Danton?
— Ils les regardent avec Marat comme les provocateurs à la guerre civile.
— Ne vous étes-vous point présentée à là Convention nationale dans le dessein d'assassiner Marat?
— Non.
— Qui vous a remis son adresse, trouvée dans votre poche, écrite au crayon?
— C'est un cocher de fiacre.
— Ne serait-ce pas plutôt Duperret?
— Non.
— Quelles étaient vos intentions en tuant Marat?
— De faire cesser les troubles et de passer en Angleterre si je n'eusse point été arrêtée.
— Y avait-il longtemps que vous aviez formé ce projet ?
•r- Depuis l'affaire du 31 mai, jour de l'arrestation des représentants du peuple.
— Ne vous êtes^vous point essayée d'avance avant de porter le coup à Marat ?
— Oh! le monstre, il me prend pour un assassin 1 ( Ici r accusée paraît violemment émue,)
On entend encore plusieurs dépositions : celle du garçon de l'hôtel ie la Providence, celle d'un limonadier nommé Cuisinier, du dentiste Michon de Lafondée, les deux dernières relatives à l'assassinat de Marat, la première aux visites faites par Duperret à Charlotte Corday. ,
Une femme, nommée Catherine Lebourgeois, dépose avoir vu jeudi au soir l'accusée dans une tribune de la Convention, accompagnée de Duperret et de Fauchet,
Le portier de l'hôtel de la Providence atteste que l'accusée n'est pas sortie de chez elle ce soir-là.
L'accusée nie le fait et ajoute : Je ne connais Fauchet que de vue, je le regarde comme un homme sans mœurs et sans principes et je le méprise.
Fauchet dit qu'il a passé une partie de la soirée à jouer au trictrac avec l'évéque de Nancy et un citoyen nommé Loiseau, et l'autre partie chez le citoyen Gomain, faubourg Saint-Honoré.
Duperret nie absolument le fait.
Un débat s'engage sur le nombre dé visites faites jpar lui à l'accusée .
A ce moment Charlotte Corday, s'apercevant qu'un des auditeurs est occupé à dessiner son portrait, tourne le tête de sou côté.
— Taire /ir^tden/.— N'étiez-vous pas dans l'intentûm
d*assassiner le ministre de l'intérieur lorsque vous vous êtes rendue chez lui avec Duperret ?
— Si j'avais eu le dessein de Tassassiner, je me serais bien gardée d'emmener Duperret pour en être témoin, je n'en voulais qu'à Marat.
— Quelles sont les personnes qui vous ont engagée à commettre cet assassinat ï
— Je n'aurais jamais commis un pareil attentat par le conseil des autres, c'est moi seul qui en ai conçu le projet et qui l'ai exécuté.
— Mais comment pensez-vous faire croire que vous n'avez point été conseillée lorsque vous dites que vous regardiez Marat comme la cause de tous les maux qui désolent la France, lui qui n'a cessé de démasquer tous les conspirateurs ?
— Il n'y a qu'à Paris où l'on ait les yeux fascinés sur le compte de Marat, dans les autres départements on le regarde comme un monstre.
— Comment avez- vous pu regarder Marat comme un monstre, lui qui ne vous a laissé introduire chez lui que par un acte d'humanité, parce que vous lui avez écrit que vous étiez persécutée ?
— Qu'importe qu'il se soit montré humain envers moi, si c'est un monstre envers les autres?
— Cfoyez-vous avoir tué tous les Marat?
— . Celui-là mort, les autres auront peur peut-être !
Un huissier du tribunal lui ayant présenté le couteau avec lequel elle avait frappé Marat, il lui fut demandé si elle le reconnaissait. Une vive émotion parut sur son
visage et, repoussant le poignard avec la main, Charlotte s*écria d'une voix altérée :
— Oui, je le reconnais, je le reconnais.
On fait lecture à l'accusée de deux lettres écrites par elle depuis sa détention ; la première adressée à Barbaroux, la seconde à son père.
Voici ces lettres avec l'orthographe de Charlotte :
(( Au citoyen BarharouXy député à la Convention nationale^ réfugié à Caen^ rue des Carmes, hôtel de rintendance.
Aux prisous de TAbbaye, dans la ci-devaDt chambre de Brissot(i), le second jour de la préparation k la paix.
« Vous avez désirez, citoyen, le détail de mon voyage, je ne vous ferai point grâce de la moindre anecdote. J'étais avec de bons montagnards que j'ai laissé parlé tout leur content, et leurs propos aussi sots que leurs personnes étaient desagréable ne servirent pas peu à mendormir, je ne me réveillé pour ainsi dire quà Paris un dé nos voyageurs qui aime sans doute les femmes dormante me prit pour la fille d'un de ses anciens amis me supposa une fortune que je nai pas, me donna un
(I) Voici dans quels termes madame Roland décrit cette chambre qui fut occupée d'abord par elle, puis par Brissot et enfin par Charlotte Corday :
« C'était un petit cabinet fort maussade par la saleté des miirsj répaisseur des grilles et le voisinage d*un bûcher que tous les ani*maux du logis prennent pour leurs lieux d'aisance... Le concierge Lavaqucrie, voyant avec quel soin Je le remplissais de fleurs, me disait qu'il l'appellerait désormais le pavillon de Flore. »
nom que je navals jamais entendu et enfin mofrit sa fortune et sa main. Quand je fus ennuyée de ses propos, nous jouons parfaitement la comédie lui disje, il est malheureux avec autant de talent de n'avoir point de spectateur, je vais chercher nos compagnons de voyage pour quils prenne leur part du divertissement; je le laissé de bien mauvaise humeur, la nuit il chanta des chansons plaintive propre a exciter le sommeil, je le quittay enfin k Paris, refusant de lui donner mou adresse ny celle de mon père à qui il voulait me demander; il me quitta do bien mauvaise humeur. Jygnorais (jue ses messieurs eussent interrogé les voyageurs et je soutins ne les connaître aucuns pour ne l)oint leur donner le désagrément de s'explicpier. Je suivais en cela mon oracle Rainai qui dit quon ne doit pas la vérité à ses tyrans. Ccst par les voyageurs qui était avec moi quils ont su que je vous connaissais et que javais parlé à Duperret. Vous connaisses lame ferme de Duperret il leur a répondu lexacte vérité, jai confirmé sa déposition par la mienne, il ny a rien contre lui, mais sa fermeté est un crime, je craignais je lavoue quon ne découvrit que je lui avais parlé je m(;n repentit trop tard, je voulu le reparer en Tengag(iant a vous aller retrouver, il est trop décidé pour se laisser engager, sure de son innocence et de celle de tout le monde je me décide à Icxecution de mon projet. Le croiries vous, fauchct est en prison comme mon Complice, lui (lui ignorait mon existence, mais on est guère, conlout de navoir ([uniie fenjnie sans consé- ([uence a uffrir aux maues de ce grand homme. Pardon,
humains, ce mot déshonore votre espèce, celait une bête féroce qui allait dévorer le reste de la France par le feu de la guerre civile, maintenant vive la paix, grâce au ciel il n'était pas Français (1). Quatre membres se trouvèrent h mon premier interrogatoire. Chabot avait lair dun fou, le gendre voulait mavoir vue le matin chez lui, moi qui nai jamais songé à cet homme, je ne lui crois pas dassez grands moyens pour être le tyrran de son pays et je ne prétendais pas punir tant de monde, tous ceux qui me voyaient pour la première fois prétendaient me connaître de longtems. Je crois que Ton a imprimé les dernières paroles de Marat je doute qu'il en ait proléré, mais voilla les dernière qu'il ma dilte après avoir écrit vos noms et ceux des administrateurs du Calvados qui sont à Evreux il me dit pour me consoler que dans peu de jours il vous ferait tous guillotiné a Paris, ces derniers mots décidèrent de son sort. Si le département met sa figure vis à vis de celle de Saint-Fargeau (2) il pourra faire graver ses paroles en lettres dor, je ne vous ferai aucun détail sur ce grand événement, les journeaux vous en parleront javoue que ce qui ma décidée tout à fait cest le courage avec lequel nos volontaires se sont enrôlés Dimanche 7 juillet. Vous vous souvenes comme jen étaient charmée et je me promettaient bien de faire repentir Petion des soupçons quil manifesta sur mes sentiments. Est-ce que vous seriez fâchés sils ne partaient pas me dit-il.
(1) Murât était Suisse.
[z) Lepelletier de Saiut-Fargcau, convcnlioiiufl, assasi-iiié par Paris, cx-garile du corps.
Enfin donc, j'ai considéré que tant de braves venant pour avoir la tète dun seul homme quils auraient manqué ou qui aurait entrainé dans sa perte beaucoup de bons citoyens, il ne méritait pas tant dhonneur, sufisait de la main dune femme. Javoue que jai eDq)loyé un artifice perfide pour l'attirer à me recevoir, tous les moyens sont bons dans une telle circonstance.
« Je comptais en partant de Caen le sacrifier sur la cime de sa montagne ; mais il n'allait plu3 à la Convention. Je voudrais avoir conservé votre lettre ; on n'aurait mieux connu que je navais pas de complices; enfin cela seclaircira. Nous sommes si bons républicains à Paris, que l'on ne conçoit pas comment une femme inutile, dont la plus longue vie serait bonne à rien, peut se sacrifier de sang froy pour sauver tout son pays. Je mattendais bien à mourir dans linstant; des hommes courageux et vraiement au dessus de tout éloge m'ont préservée de la fureur bien excusable des malheureux que javais faits. Comme j'étais vraiment de sang froid, je souffris des cris de quelques fenunes; mais qui sauve la patrie ne s'aperçoit point de ce qu'il en coûte. Puisse la paix sétablir aussitôt que je la desire; voila un grand préliminaire, sans cela nous ne l'aurions jamais eus. Je jouis délicieusement de la paix depuis deux jours ; le bonheur de mon pays fait le mien ; il n'est point de dévouement dont on ne retire plus de jouissance quil men coûte à s'y décider ; je ne doute pas que l'on ne tourmente un peu mon père qui a déjà bien assez de ma perte pour laffliger. Si l'on y trouve mes lettres, la plupart sont vos portraits; sil
sy trouvait quelque plaisanteries sur votre compte, je vous prie de me la passer : je suivais la légèreté démon caractère; dans ma dernière lettre, je lui faisais croire que, redoutant leu horreurs de la guerre civile, je me re* tirais en Angleterre ; alors mon projet était de garder Tincognito, de tuer Marat publiquement, et, mourant aussitôt, laisser les Parisiens chercher inutilement mon nom. Je vous prie, citoyen, vous et vos collègues, de prendre la défense de mes parents et amis, si on les inquiètent; je ne dis rien à mes chers amis aristocrates; je conserve leur souvenir dans mon cœur; je n'ai jamais haï qu'un seul être, et j'ai fait voir avec quelle violence; mais il en est mille que j'aime encore plus que je ne le haïssais. Une imagination vive, un cœur sensible promettent une vie bien orageuse ; je prie ceux qui me regretterais de le considérer, et ils se rejouiront de me voir jouir du repos dans les Champs-Elysées avec Brutus et quelques anciens ; pour les modernes, il est peu de vray patriotes qui sache mourir pour leur pays : presque tout est egoïsme; quel triste peuple pour fonder une republique ! Il faut du moins fonder la paix, le gouvernement viendra- comme il pourra, du moins ce ne sera pas la Montagne qui régnera, si l'on m'en croit.
« Je suis on ne peut mieux dans ma prison ; les concierges sont les meilleures gens possible. On m'a donne des gendarmes pour me préserver de l'ennui; j'ai trouvé cela fort bien pour le jour et fort mal pour la nuit; je me suis plainte de cette indécence; le comité n'a pas juge à propos dy faire attention. Je ctova o^^
c'est de lïnvention de Chabot ; il n*y a qu'un capucin qui puisse avoir ces idées (1).
<i Je passe mon temps à écrire des chansons ; je donne le dernier couplet de celle de Valady à tous ceux qui le veulent, je promets à tous les Parisiens que nous ne prenons les armes que contre lanarchie, ce qui est exactement vray. •
Cette lettre fut interrompue à ce moment; Charlotte Corday fut emmenée au palais pour y subir son premier interrogatoire, après lequel elle fut écrouée à la Conciergerie ; la seconde partie de cette lettre a donc été écrite dans cette prison.
« Ici , Ton m'a transférée à la conciergerie, et ces messieurs du grand jury (2) m*ont promis de vous envoyer ma lettre. Je continue donc ; j'ai prê'.é un long interrogatoire. Je vous prie de vous le procurer s'il est rendu publique; j'avais une adresse sur moi lors de mon arrestation aux amis de la paix; je ne puis vous l'envoyer, j'en demanderai la permission, je crois bien en vain. J'avais eu une idée idée hier au soir de faire hommage de mon portrait au département du Calvados, mais le comité de salut publique (3) à qui je l'avais
(1) l /accusée ne put s'empêcher de rire U la lecture de ce passage.
(2) Le grand jury dont parle Charlotte n'est autre que le président Montaué, Taccusateur public Fouquier et le commis-greffier Wolff, devant lesquels elle subit son premier interrogatoire.
(3) Voici la lettre, elle est adressée au comité de sûreté générale :
€ Du 15 juillet 1793, !!« de la République.
« Aux citoyens composant le comité de sûreté générale. « Puisque j'ai encore quelques instants h vivre, pourrais-je espéror, citoyens, que vous me permettrez de me faire peindre? Je
demandé ne m'a point repondu, et maintenant il est trop tard. Je vous prie, citoyen, de faire part de ma lettre au citoyen Bougon (1), procureur général syndic du département; je ne la lui adresse pas pour plusieurs raisons : d'abord je ne suis pas sûre que dans ce moment il soit à Evreux; je crains de plus qu'étant naturellement sensible il ne soit affligé de ma mort. Je le crois cependant assez bon citoyen pour se consoler par l'espoir de la paix. Je sais combien il la désire, et j'espère qu'en la facilitant j'airempli ses vœux. Si quelques amis demandaient communication de cette lettre, je vous prie de ne la refuser à personne. Il faut un dé-* fenseur, c'est la règle ; j'ai pris le mien sur la montagnp, c'est Gustave Doucet (2). J'imagine qu'il refusera cet
voudrais laisser cette marque de mon souvenir à mes amis. D'ailleurs comme on cht^rit l'image des bons citoyens, la curiosité fait quelquefois rechercher celles des grands criminels, ce qui sert k perpétuer l'horreur de leurs crimes. Si vous daignez faire attentipn à ma demande, je vous prie de m'envoycr demain matin un peintre en mignature ; je vous renouvelle celle de me laisser dormir seule. « Croyez, je vous prie, h ma reconnaissance.
f Marie Corday. b
«r J'entends sans cesse crier dans la nie l'arrestation de Fauchet, mon complice, je ne l'ai jamais vu que par la fenêtre, et il y a plus . de deux ans; je ne l'aime ni ne l'estime; je lui ai toujours cru une imagination exaltée et nulle fermeté de caractère, c'est l'homme du monde h qui j'aurais le moins volontiers confié un projet. Si cette déclaration peut lui servir, j'en certifie la vérité.
« Corday. »
(1) Jean Hippolyte Bougon de Longrais, né à C^en, vers 1705, fut proscrit et exécuté à Vienne comme mis hors la loi, le 15 nivôse an II. (4 janvier 1791, dimanche.)
(2) Gustave Doulcet de Pontécoulant avait été, avant sa nomina-
honneur, cela ne lui donnait cependant guère d'ouvrage. J'ai pensé demander Robespierre ou Chabot. Je demanderai à disposer du reste de mon argent et aknrs je l'offre aux femmes et aux enfants des braves habi-* tants de Caen partis pour délivrer Paris. U est bien étonnant que le peuple m'ait laissé conduire de TAbbaye à la Conciergerie, c'est une preuve nouvelle de sa modération. Dites-le à vos bons habitants de Caen, ils se permettent quelquefois de petites insurrections que l'on ne contient pas si facilement. C'est demain à 8 heures que l'on me juge; probablement à midi j'aurai vécu, pour parler le langage romain. On doit croire à la valeur des habitants du Calvados, puisque les femmes même de ce pays sont capables de fermeté; au reste, j'ignore comment se passeront les derniers moments, et c'est la fin qui couronne l'œuvre. Je n'ai pas besoin d'affecter d'insensibilité sur mon sort, car jusqu'à cet instant je n'ai pas la moindre crainte de la mort; je n'estimai jamais la vie que par l'utilité dont elle devait être. Jespere que demain Duperret et Fauchet seront mis en liberté. On prétend que ce dernier ma conduite à la Convention dans une tribune. De quoi se mele-t-^il
tion k la Convention, président du département du Calvados; il était neveu de madame de Pontécoulant, abbe&sc de Tabbaye aux Dames, k Caen; il avait été lieutenant des gardes du corps.
Le gendarme que Fouquier chargea de lui porter la lettre par laquelle il lui notifiait le choix que Charlotte Gorday avait fait de lui pour défenseur, ne put le trouver; car, sur le point d*étre proscrit k cause de ses liaisons avec les députés girondins, il ne rentrait plus dans son domicile. Ce ne fut que le samedi 20 juillet qu'il reçut la lettre de Charlotte,
dy conduire des femmes? Gomme député, Une devait point être aux tribune, et comme eveque il ne devait point être avec des femmes. Ainsi c'est une petite correction ; mais Duperret n'a aucun reproche à se faire. Marat nira point au Panthéon , il le méritait pourtant bien. Je vous charge de recueillir les pièces propres à faire son oraison funèbre. J'espère que vous n'abandonner ez point laffair e de madame Forbin . Voici son adresse s'il est besoin de lui écrire : Alexandrine Forbinj à Mendresie, par Zurich, en Suisse; je vous prie de lui dire que je l'aime de tout mon cœur. Je vais écrire un mot à papa ; je ne i3is rien a mes autres amis : je ne leur demande qu'un prompt oubli, leur affliction deshonorerait ma mémoire. Dittes au général Wempfen (1) que je crois lui avoir aide à gagner plus d'une bataille en lui facilitant la paix. Adieu, citoyen, je me recommande au souvenir des vrais amis de la patrie.
<( Les prisonniers de la Conciergerie, loin de m'injurier comme ceux des rues, avaient lair de me plaindre ; le malheur rend toujours compatissant, c'est ma dernière reflexion.
« Mardi, 16, à huit heures du soir. »
On lut ensuite la lettre qu'elle écrivit à son père. La voici :
(1) Wimpfen (Félix) était le général qui était à la tête des soldats qui s'étaient levés pour marcher contre Paris à la voix des députés proscrits, le 13 juillet. Ces troupes commandées par M. de Puysaic furent battues h Brécourt, près Vernon, par les Parisiens qui marchèrent sur Vernon, sur Évreux, sur Lisieux et qui entrèrent triomphants h Caen.
« Pardonnez-moi, mon cher papa, davoir disposé de mon existance sans votre permission; j*ai venge bien d'innocentes victimes, j'ai prévenu bien d'autres désastres; le peuple un jour désabusé se réjouira d'être délivré d'un tyran. Si j'ai cherché à vous persuader que je passais en Angleterre, c'est que jesp>érais garder lincognito , mais j'en ai reconnu l'impossibilité, Jespère que vous ne serez point tourmenté, en tout cas je crois que aurez des défenseur à Caen. J'ai pris pour défenseur Gustave Doulcet : un tel attentat ne promet nulle défense, c'est pour la forme. Adieu, mon cher papa, je vous prie de m'oublier, ou plutôt de vous réjouir de mon sort, la cause en est belle. J'embrasse ma sœur que j'aime de tout mon cœur, ainsi que tous mes parents; n'oubliez pas ce vers de Corneille :
Le crime fait la honte et non pas l'échafaud (4).
« C'est demain à huit heures que l'on méjuge.
« Le 16 juillet.
« A monsieur, monsieur Darmont, rue du Begîe, à Argentan, département de VOme w
Après la lecture de ces lettres, l'accusée fit observer au tribunal que le comité de salut public lui avait promis de faire parvenir la première de ses lettres à son adresse, et qu'elle s'en rapportait au zèle du tribunal pour faire^parvenir la seconde.
L'accusateur public résuma les débats.
(1) Le comte cVEssex, par Thomas Corneille.
Pendant qu'il parlait, les jurés faisaient dire au défenseur de garder le silence. Le président voulait qu'il plaidât la folie.
Aussitôt que l'accusateur public eut fini , Chauveau se leva pour parler. « On entendit d'abord dans l'assemblée, raconte-t-il lui-même, un bruit sourd et confus, comme de stupeur, et puis ensuite, si l'on peut s'exprimer de la sorte, comme un silence de mort qui me glaça jusqu'au fond des entrailles. »
L'accusée seule au milieu de cette émotion gardait le calme dont elle avait déjà donné tant de preuves; ses yeux tournés vers son défenseur semblaient lui dire qu'elle ne voulait pas être justifiée.
Celui-ci s'exprima en ces termes : a L'accusée avoue avec sang-froid l'horrible attentat qu'elle a commis, elle en avoue avec sang-froid la longue préméditation, elle en avoue les circonstances les plus affreuses; en un mot, elle avoue tout, et ne cherche pas mêmç à se justifier. Voilà, citoyens jurés, sa défense tout entière. Ce calme imperturbable et cette entière abnégation de soi-même qui n'annoncent aucun remords, et pour ainsi dire en présence de la mort même, ce calme et cette abnégation, sublimes sous un rapport, ne sont pas dans la nature. Ils ne peuvent s'expliquer que par l'exaltation du fanatisme politique qui lui a mis le poignard à la main. Et c'est à vous, citoyens jurés, à juger de quel poids doit être cette considération morale dans la balance de votre justice. Je m'en rapporte à votre prudence.»
A mesure que Chauveau parlait, le visage de l'accusée prenait une expression de satisfaction.
Le président, après avoir à son tour résumé les débats, posa aux jurés les questions suivantes :
« 1° Est-il constant que, le treize du présent mois de juillet, entre sept et huit heures du soir, Jean-Paul Marat, député à la Convention nationale, a été assassiné chez lui, dans son bain, d'un coup de couteau dans le sein, duquel il est décédé à l'instant?
(( 2° Marie-Anne-Charlotte Corday, ci-devantDormant, âgée de 25 ans, fille de Jacques-François Corday, cidevant Dormant, ex-noble, elle habitant Caen, est-elle l'auteur de cet assassinat?
(( 3»» L'a-t-elle fait dans des intentions criminelles et préméditées ? »
Les jurés vont aux opinions.
Après quelques instants, ils reviennent avec une déclaration affirmative sur toutes les questions. L'accusateur public pose ses conclusions pour l'application de la loi, et le tribunal condamne Marie-Anne-Charlotte Corday à la peine de mort, et ordonne qu'elle sera conduite au lieu d'exécution, vêtue de la chemise rouge des assassins.
L'accusée, dédaignant de répondre au président qui lui demandait si elle avait quelque observation à faire, se fit conduire par les gendarmes auprès de son défenseur. « Monsieur, lui dit-elle, je vous remercie bien du courage avec lequel vous m'avez défendue d'une manière digne de vous et de moi. Ces messieurs (en se
retournant vers les juges) me confisquent mon bien.... Mais je veux vous donner un plus grand témoignage de ma reconnaissance. Je dois quelque chose k la prison : je vous charge d'acquitter cette dette. »
Charlotte Corday fut reconduite à la Conciergerie ; un prêtre s*étant présenté pour l'assister dans ses derniers moments, elle le reçut avec froideur. «Remerciez, lui dit-elle, les personnes qui vous envoient, je n'ai pas besoin de votre ministère. »
Charlotte Corday ne croyait pas en Dieu.
L'exécuteur s'étant présenté pour lui faire la dernière toilette, il la trouva écrivant une lettre qu'elle demanda la permission de finir. Voici cette lettre :
a À Doulcet-Pontécûulant.
ft Doulcet-Pontécoulant est un lâche d'avoir refusé de me défendre lorsque la chose était si facile. Celui qui l'a fait s'en est acquitté avec toute la dignité possible. Je lui en conserverai ma reconnaissance jusqu'au dernier moment.
« Marie Corday. »
Après avoir écrit cette lettre, où elle accusait injustement de lâcheté celui qu'elle avait appelé un ami, Charlotte Corday se livra tranquillement aux mains du bourreau.
On dit qu'elle fit présent de sa chevelure à madame Richard, femme du concierge, qui avait eu pour elle beaucoup de prévenances.
Une fois revêtue de la chemise rouge, elle monta dans la charrette qui l'attendait dans la cour de la CoTvdfcx-
gerie. Ce fut là, et pendant le trajet de la prison à Téchafaud, place de la Révolution, qu'elle fut surtout admirable de calme et de sang-froid.
Insensible aux vociférations que poussaient ceux qu'elle avait privés de leur ami, elle apparaissait à tous les yeux dans la splendeur de sa beauté.
Le député Adam Lux, qui l'attendait au coin de la rue Saint-Honoré, a raconté avec passion le dernier voyage de l'héroïne, a Pendant deux heures, depuis son départ jus(iu'à son arrivée à l'échafaud , elle garda la même fermeté, la même douceur inexprimable sur sa charrette, n'ayant ni appui, ni consolateur ; elle était exposée aux huées continuelles d'une foule indigne du nom d'hommes. Ses regards, toujours les mêmes, semblaient quelquefois parcourir cette multitude pour chercher s'il n'y avait point un humain. »
Au moment où la condamnée arriva à l'échafaud, un orage éclata. A la lueur des éclairs, on vit la figure de Charlotte pâlir légèrement en apercevant l'instrument de son supplice; mais bientôt, surmontant cette défaillance, son visage reprit tout son éclat.
Elle monta d'un pas ferme les degrés de l'échafaud ; l'aide du bourreau la dépouilla de son fichu , l'adapta sur la planche fatale. Une seconde après, l'Ami du peuple était vengé.
Le valet du bourreau, misérable nommé Legros, saisit la tète par les cheveux pour la montrer au peuple, et sa main criminelle osa frapper la joue de l'infortunée.
Il est désormais passé à l'état de légende qu'au mo-
ment de cet outrage, la figure de Charlotte se couvrit d'une vive rougeur, et qu'elle parut ainsi protester contre l'infamie d'un pareil traitement.
L'administrateur de police Michonis châtia vertement le lâche auteur de cet attentat, et l'un des juges du tribunal, le citoyen Roussillon, crut devoir adresser aux rédacteurs de la Chronique de Paris une lettre dans laquelle il annonçait que le tribunal avait fait emprisonner Legros, et qu'il se proposait de lui faire une remontrance en présence du peuple.
Le corps de Charlotte Corday fut inhumé dans le cimetière de la Madeleine (1).
(1) L'an mil sept cent quatre-vingt-treize, deuxième de la république française, le dix-sept juillet, six heures et^emie du soir, ù la requête du citoyen accusateur public près le tribunal criminel extraordinaire et révolutionnaire établi k Paris par la loi du 10 mars 1793, sans recours au tribunal de cassation, lequel fait élection de domicile au greffe dudit tribunal séant au palais; — Nous, huissiers oudienciers audit tribunal, demeurant k Paris, soussignés, nous sommes transportés en la maison de justice dudit tribunal pour l'exécution du jugement rendu par le tribunal aujourd'hui contre la nommée Marie-Anne-Charlotte Corday ci-devant Dormant qui la condamne à la peine de mort pour les causes énoncées andit jugement, et de suite l'avons remise à Texéeuteur des jugements criminels et k la gendarmerie qui l'ont conduite sur la place de la Révolution de cette ville, où, sur un échaffaud dressé sur ladite place, ladite Marie-Anne-Ghavlotte Corday a, en notre présence, subi la peine de mort, et de tout ce que dessus avons fait et rédigé le présent procès-verbal pour servir et valoir ce que de raison^ dont acte.
Signé : Tirraze, Monet.
Enregistré gratis h Paris, le 20 juillet 1793.
Signature illisible.
CHAPITRE IV
Conséquences de Tassassinat de Marat. — Augmentation du personnel du tribunal. — Cofflnhal. — Scellier. — Grébeauval. — Deliége-Herman. — Arrestation du président Montané. — Dobsent. — Affaire du général Custines. — Sa condamnation. -— Sa mort. — Affaire de Rouen. — Nouvelle augmentation du tribunal. — Il est divisé en quatre sections. — Dumas. — La loi des suspects. ^ Le procureur de la commune Ghaumette.
« Elle nous tue, mais elle nous apprend à mourir, » s'écria Vergniaud lorsqu'il connut l'assassinat de Marat. Le grand orateur girondin avait raison, et cette mort, que Charlotte Gorday avait regardée comme l'assurance de la paix, fut au contraire le signal des proscriptions.
La vierge du Calvados, soutenue par l'espoir d'avoir rendu la paix à son pays en assassinant celui qu'elle considérait comme l'auteur de l'anarchie, sacrifia sa propre existence avec une grandeur d'âme et une sérénité qui rendront son nom à jamais illustre.
Exploitant avec habileté cette mort, les chefs du parti montagnard se présentèrent au peuple comme des martyrs de sa cause, comme des hommes que le poignard attendait pour avoir défendu ses droits ; tout en profitant pour eux-mêmes de l'assassinat de Marat, ils voulurent cependant imprimer une action plus forte
au tribunal révolutionnaire que les agitateurs des clubs trouvaient infiniment trop modéré.
f .e 30 juillet, un décret de la Convention avait composé le tribunal de deux sections. Le 31, ce décret fut rapporté et une nouvelle organisation du tribunal fut établie.
Dix juges, y compris le président, formaient l'ensemble du tribunal, qui pouvait, au besoin et pour accélérer les jugements des affaires, se diviser en deux sections dont la seconde serait présidée par le plus ancien en réception des juges du tribunal.
Le nombre des substituts de Taccusateur public était porté de deux a trois; celui des commis-greffiers et des commis expéditionnaires, de trois à quatre.
Les jurés étaient portés a trente.
Le 5 août, Pierre-André Coffinhal, ancien médecin, ancien commissaire national au tribunal du deuxième arrondissement de Paris, Nicolas Grébeauval, ancien secrétaire de Fouquier, et Gabriel Toussaint-Scellier, juge directeur du jury d'accusation près le tribunal du deuxième arrondissement, furent nonmiés juges du tribunal.
Coffinhal et Scellier s'acquirent une triste célébrité par leur manière de présider; ils devinrent vice-présidents après le 22 prairial; ils subirent tous deux lé dernier supplice, l'un le 19 thermidor an II, l'autre le 17 floréal an III.
Quant à Grébeauval, il fut nommé juge par Robespierre ; mais il ne resta pas longtemps à ce poste ; nommé substitut de l'accusateur public, le 30 septoni-
bre, il avait déjà préludé aux fonctions à remplir dans cette nouvelle charge en rédigeant, pendant qu'il était juge, la plupart des actes d'accusation.
Fouquier-Tinville, Lescot-Fleuriot, son premier substitut, et Grébeauval étaient intimes ; Fleuriot et Grébeauval étaient unis si étroitement, qu'ils ne pouvaient se quitter, ils prenaient ensemble leurs repas. On les , avait surnommés le mari et la femme.'
Le 17 août, Gabriel Deliége, ex-député à l'Assemblée législative et président du département de la Marne, fut nommé juge, et, le 28 août, Amant-Martial Herman, président du tribunal criminel du Pas-de-Calais, ami intime de Robespierre, que nous verrons devenir ministre de l'intérieur, commissaire des administrations civiles, police et tribunaux, et finir sa vie surl'échafaud, fut nommé président du tribunal en remplacement de Montané, dont la Convention avait ordonné l'arrestation le 30 juillet.
Pendant les quatre mois qu'il présida le tribunal, le président Montané avait eu de violentes discussions avec l'accusateur public Fouquier, dont le caractère était très-emporté ; aussi ces deux hommes se haïssaient-ils.
Le 29 juillet, Fouquier écrivit à la Convention une lettre dans laquelle il lui dénonçait Montané comme s'étant permis des ratures et des interpolations dans la minute du jugement des assassins de Léonard Bourdon, et dans les questions posées au jury lors du procès de Charlotte Gorday. Il avait, disait l'accusateur public, effacé, dans l'affaire d'Orléans, la clause qui
attribuait à la république les biens des condamnés, et dans celle de Charlotte Corday, au lieu de cette question : « L'a-t-elle fait avec préméditation et des intentions criminelles et contre-révolutionnaires? » il avait substitué celle-ci : « L'a-t-elle fait avec des intentions criminelles et préméditées? » 11 importait, ajoutait Fouquier, que la Convention ne laissât pas plus longtemps à la tète du tribunal un ho mme qui en avait perdu la confiance.
Quelle avait pu être l'intention de Montané en changeant ainsi la troisième question relative aux intentions de Charlotte Corday?
On a dit que, subissant Tinfluence de la beauté de la jeune fille, il avait voulu essayer de la sauver en la faisant passer pour folle.
Quant a l'affaire de Léonard Bourdon, sentant la gravité de son action, il avait lui-même, avant son arrestation, rétabli la clause qu'il avait supprimée.
Enfermé dans différentes prisons pendant treize mois et demi, Montané fut enfin traduit au tribunal révolutionnaire et acquitte le 27 fructidor an 11, 12 septembre
Pendant l'intervalle de cette destitution à la nomination d'Herman, le tribunal fut présidé tantôt par Rou«sillon, tantôt par Coffinhal, tantôt par Dobsent, excommissaire national près le tribunal du sixième arrondissement de Paris. Ce fut ce dernier qui présidait dans l'affaire de Charles-Joseph Lécuyer, général de brigade, traduit au tribunal par décret de la Convention du 9 avril 1793^ comme prévenu de s'être chargé
d'un ordre de Dumouriez pour arrêter Bellegarde, représentant du peuple.
Lécuyer, dont Taffaire avait été commencée le 24 mai, fut condamné à mort le 14 août, et exécuté le même jour.
La Convention ne cessait de rendre des décrets contre les généraux qui se trouvaient à la tête des armées de la république, le moindre insuccès était regardé comme une trahison, et celui a qui la fortune des armes n'avait pas été propice, était jugé et condamné comme traître.
Le général Custines eut à subir à son tour ces acctisalions; prévenu d'avoir trahi la république, d'avoir livré, par ses criminelles manœuvres, les villes de • Francfort, Mayence, Condé et Valenciennes, l'ancien général en chef des armées du Rhin et de la Moselle, de l'armée du Nord et des Ardennes, fut traduit devant le tribunal.
Les agitateurs de l'époque demandaient sa tête ; l'un d'entre eux, écrivant à Fouquier, parodiait le mot du général Montécuculli et disait qu'il fallait trois choses pour établir la paix : 1** arrêter Custines; 2^ décréter d'accusation Custines ; 3® guillotiner Custines.
Il ne semblait pas étrange à cette époque de voir des hommes tout ai fait étrangers h l'art militaire s'ériger en juges et en accusateurs d'hommes dont la vie tout entière s'était passée dans les camps et qui avaient souvent fait preuve des plus grandes capacités militaires. Le patriotisme d'alors suppléait a toutes les connaissances, et l'amour de la patrie, dont le tcibviws^V
toiil entier était enflammé, donnait à ses membres les notions nécessaires pour contrôler et juger les marches et contre-marches d'une armée, et les plans tfun général tel que Custines.
Son affaire dura treize joiu's ; tous les clubs attaquaient le tribunal a propos de sa lenteur dans ce procès. L'accusateur public et le juge qui présidaient les débats furent obligés de venir se justifier à la barre de la Convention. Après Taudition du quinzième témoin à décharge nommée Sophie Julien, couturière, âgée de dixhuitans, ayant servi en qualité de volontaire dansFannée du Nord (1), l'accusateur public fit un rapport succinct des combats de la liberté française contre les despotes coalisés, établit le parallèle de Custines et de Dumouriez, et présenta les rapports que leur conduite pouvait offrir. Passant ensuite aux fautes commises par l'accusé, il résuma ainsi l'acte d'accusation qu'il avait rédigé contre lui :
11 lui reproclia d'avoir négligé de prendre Manheim, de s'emparer de plusieurs magasins qu'il aurait pu faire rapprocher sur Landau, d'avoir épargné le prince de Nassau ;
D'avoir laissé une trop faible garnison dans Francfort ;
De ne point s'être assuré des gorges de Druksal ;
(1) Plusieurs femmes s'eurôlèrcut à cette époque dans les ariuées. On connaît les tlemoiselles Fcrnig qui servirent d'aides de camp à Uumouriez, et la sœur du général Anselme qui remplissait les mêmes fonctiuns auprès de sou frère.
D'avoir toujours opposé des forces inférieures à celles de l'ennemi;
D'avoir fait une retraite précipitée ;
D'avoir fait fusiller des volontaires nationaux ;
D'avoir fait avertir trop tard les représentants du peuple de sortir de Mayence ;
De s'être environné d'officiers convaincus d'aristocratie, etc., etc.
Toutes ces imputations, les trois dernières surtout, établissaient, selon l'accusateur public, que Cuslines avait trahi la république.
Le défenseur de l'accusé annonça au tribunal qife l'accusé lui-même plaiderait pour les faits relatifs aux opérations militaires.
Custines, prenant alors la parole, justifia sa conduite et répondit aux reproches de l'accusateur public ; sa défense dura une heure et demie.
Son défenseur, Tronson-Ducoudray, prit à son tour la paiole et plaida les faits étrangers à la partie militaire.
Le président Ses débats, Coffinhal, fit un résumé dans lequel il parla beaucoup de Lafayette et de Dumouriez, auxquels il compara Custines. Après quoi il posa la question au jury. L'accusé fut emmené, et les jurés se retirèrent pour délibérer. Ils rentrèrent en séance et rapportèrent une réponse afnrmative sur les questions ainsi conçues :
1<» Y a-t-il eu, pendant le cours de la guerre actuelle, des manœuvres et intelligences criminelles avec les
ennemis de la république, tendant soit à faciliter leur entrée dans les dépendances de la république, soit à leur livrer des villes, forteresses et magasins en dépendant?
2® Est-il constant que, par suite de ces manœuvres et intelligences, les villes de Francfort, Mayence,Condé et Valenciennes soient tombées au pouvoir des ennemis?
3" Adam-Philippe Gustines, ci-devant général en chef des armées du Rhin et de la Moselle et, depuis, de l'armée du Nord et des Ardennes, est-il convaincu d'avoir coopéré auxdites manœuvres et intelligences?
Avant que l'accusé fût réintroduit, Coffinhal, s'a* dressant au peuple qui se pressait dans la salle, l'invita à ne donner aucune marque d'approbation ou d'improbation au jugement qui allait être rendu. D'après la déclaration du jury, dit-il, Gustines n'appartient plus à la république, mais à la loi qui va le frapper, et, comme homme, il faut le plaindre de ce qu'il ne s'est pas mieux conduit.
L'accusé est alors introduit; il entre gravement, accompagné d'une nombreuse escorte de gendarmerie ; un silence profond règne dans l'auditoire ; les bougies sont allumées (il est neuf heures du soir), et ce spectacle, que l'accusé n'avait pas encore vu, car les séances de son procès avaient toutes été levées entre trois et quatre heures de l'après-midi, semble vivement l'impressionner; il s'asseoit et promène ses regards autour de lui.
Le président lui fait part de la déclaration du jury;
Taccusateur public requiert Tapplication de la loi. Le président fait alors connaître à Custines qu'il a le droit de faire des observations sur l'application de la loi. Celui-ci cherche son défenseur et son conseil ; mais ceuxci, après avoir entendu la déclaration du jury, s'étaient retirés : « Je n'ai plus de défenseiu-s, s'écria l'accusé, ils se sont évanouis; ma conscience ne me reproche rien, je meurs calme et innocent. »
Le président alors prononce à Custines son arrêt de mort. Le général reste calme et ne cesse de fixer l'auditoire ou pas un bruit ne se fait entendre ; ua dehors, au contraire, lorsqu'on apprit le résultat du procès, des applaudissements se font entendre.
Custines est reconduit dans sa prison.
Le condamné ayant demandé un confesseur, l'évé" que de Paris lui envoya François-Joseph Lothringer, vicaire métropolitain; celui-ci se rendit immédiatement à la Conciergerie, où il trouva Custines déshabillé et couché dans la chambre du greffe. La confession fut terminée à onze heures, et le condamné pria le prêtre de le laisser reposer et de revenir le lendemain à six heures.
Le lendemain, Custines continua sa confession; ensuite il demanda à déjeuner, puis il se mit en prières. A neuf heures, l'exécuteur entrait dans sa prison; vers dix heures un quart, le 28 août, Custines sortit de la Conciergerie et monta dans la charrette pour se rendre à la place de la Révolution. Pendant le trajet, le condamné regardait alternativement le ciel et la multitude qui entourait la voiture.
Arrivé au pied de Téchafaud, Cuslines se mit à genotix sur les premiers degrés de l'échelle, récita la stoplie OcruXj ave^ gpesunica, embrassa son confesseur qui Tavait accompagné durant ce pénible trajet, et reçut la mort avec assez de courage.
Custines laissait un fils qui devait mourir, comme son père, victime du tribunal révolutionnaire.
Pendant le procès du général Custines, une autre partie des juges était occupée à juger l'affaire de vingt et un habitants de Rouen, prévenus d'avoir fait dans cette ville des attroupements séditieux propres à exciter la guerre civile, d'avoir arboré la cocarde blanche et scié l'arbre de la liberté. Six jurés seulement restaient disponibles pour siéger dans ce procès; tous les autres étaient employés dans l'affaire Custines. L'accusateur public écrivit à la Convention pour lui demander la conduite à tenir. Un décret du 18 août 1793 l'autorisa à prendre, par la voie du sort, dans la liste des deux cents jurés du tribunal criminel ordinaire du département de Paris, le nombre de jurés nécessaire pour compléter celui qu'exigeait la loi.
Commencé le 20 aoCit, ce procès fut interrompu le 26, parce que le procès du général Custines devait être continué sans interruption ; mais la justice déjà fort expéditive du tribunal tej'mina promptement l'affaire du général, et le procès de Rouen fut repris le 28 ; il se prolongea encore quelques jours, et enfin, le 5 septembre, neuf des accusés furent condamnés à la peine de mort. Le 21 du même mois, un nommé Lévéque, également cumproujis dans les troubles de Rouen et
qui avait été mis hors des débats pour cause de maladie, fut condamné à mort avec deux autres accusés prévenus également de participation aux troubles de Rouen.
Le nombre des individus traduits au tribunal extraordinaire augmentait toujours.
Dans les clubs, on accusait sans cesse sa lenteur ; on prétendait qu'il était complice des conspirateurs, et cependant le tribunal expédiait assez rapidement les affaires; mais les juges étaient encore en trop petit nombre et, par ses deux décrets des 5 et 14 septembre 1793, la Convention remédia à cet état de choses.
Le tribunal fut divisé en quatre sections ayant cha« cune la même compétence. Tous les jours et alternativement deux de ces sections étaient employées à tenir l'audience pour juger publiquement les accusés, et les deux autres à faire, en la chambre du conseil, les actes d'instruction qui doivent précéder le débat et l'examen public de chaque procès.
Le nombre des juges était porté à seize, y compris le président et trois vice-présidents; celui des jurésli soixante. Les substituts de l'accusateur public étaient portés à cinq; les commis-greffiers et les commis expé» ditionnaires à huit.
Le sortrépartissait les juges et les jurés dans chacune des quatre sections, et tous les mois un nouveau tirage au sort avait lieu, à moins cependant qu'un procès ne fut entamé ; on devait dans ce cas attendre que le procès fût terminé. .
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nier, était nommé vice-président; Dumas succéda à Herman, en germinal an II, dans la présidence du tribunal ; il en remplissait encore les fonctions au 9 thermidor; il fut ce jour même arrêté pendant Taudience, sur son siège, et guillotiné le lendemain.
Parmi les nouveaux juges se trouvaient Donzé-Verteuil, moine défroqué, déjà substitut de Taccusateur public Fouquier, et qui devint accusateur public du tribunal révolutionnaire établi à Brest ; Masson, ancien premier commis au greffe du tribunal ; Denizot, juge du tribunal du cinquième arrondissement de Paris; Maire, également juge du tribunal du premier arrondissement; Ragmey, homme de loi à Lons-le-Saulnier, qui devint ensuite président du tribunal de Brest; Harny, homme de lettres, auteur d'une pièce intitulée la Liberté conquise; Lanne, procureur, syndic du district de Saint- Fol, intime du président Herman ; il suivit les phases de la carrière de son ami ; nommé; en germinal, adjoint à la commission des administrations civile, police et tribunaux, dont Herman était commissaire (1), ils périrent ensemble sur le même échafaud le 17 fléoral an III; David de Lille, suppléant à la Convention nationale et qui y devint député en titre; Subleyras, greffier du tribunal du district d'Uzès, qui devint ensuite président d'une des commissions populaires établies à Paris pour vider les prisons trop remplies ; Bravet, juge dans le département des Hautes-Alpes.
(1) Les ministères avaient été remplacés par des commissions. Celle des administrations civile, police et tribunaux correspondait à Tancien ministère de la jastice.
Les nouveaux substituts étaient ce Grébeauval qui remplissait déjà au tribunal les fonctions de juge , Naulin, commissaire national du tribunal du cinquième arrondissement ; il devint, après la loi du 22 prairial, vicfr» président du tribunal révolutionnaire; Liendon, juge au tribunal du troisième arrondissement, et Royer, envoyé par rassemblée populaire de Châlons-sur*Saône, ex-prêtre.
Ces nouveaux fonctionnaires n'entrèrent pas immédiatement en charge; il leur fallut le temps de quitter les places qu'ils occupaient et de se rendre à leurs postes.
Les travaux entrepris pour l'établissement des quatre sections du tribimal furent conduits avec une grande rapidité. Le 7 pluviôse an II (26 janvier 4794), la Convention, sur le rapport du comité des finances, mettait à la disposition du ministre de Tintérieur une somme de vingt-huit mille deux cent douze livres pour payer à qui de droit les ouvrages de constructions et les réparations faits dans le Palais pour l'établissement de ces quatre sections. .
Les décrets des 5 et 14 septembre constituent définitivement l'organisation du tribunal, qui ne doit plus changer jusqu'au 22 prairial.
Il ne faudrait cependant pas croire qu'ils furent exécutés; les hommes qui composaient le tribunal, créatures des comités de salut public et de sûreté générale, ou tremblant sous le despotisme de ceux qui y siégeaient, s'affranchirent des entraves que des lois raisonnables mettaient à leur arbitraire pour n'écouter
que les ordres qu'ils recevaient. Aussi, la loi sanguinaire du 22 prairial ne vint modifier que légèrement les opérations du tribufaal ; elle constata l'état des choses et rien de plus,
La division du tribunal en quatre sections fut on ne peut plus opportune, car les procès affluaient. La loi du 17 septembre 4 793, connuesouslenomde£oi dessus^ pects, avait jeté dans les prisons un nombre considérable de conspirateurs qu'il fallait juger.
Cette loi est trop curieuse pour que nous n'en transcrivions pas quelques articles :
Art. 2.
Sont réputés suspects :
1<* Ceux qui, soit par leur conduite, soit parleurs relations, soit par leurs propos ou leurs écrits, se sont montrés partisans de la tyrannie ou du fédéralisme et ennemis de la liberté ;
2* Ceux qui ne pourront pas justifier, de la manière prescrite par la loi du 21 mars dernier, de leurs moyens d'exister et de l'acquit de leurs devoirs civiques;
3<» Ceux à qui il a été refusé des certificats de civisme ;
li^ Les fonctionnaires publics suspendus ou destitués de leurs fonctions parla Convention nationale ou par ses commissaires et non réintégrés, notamment ceux qui ont été ou doivent être destitués en vertu de la loi du 1 4 août dernier ;
5" Ceux des ci-devant nobles ensemble, les maris, les femmes, les pères, mères, fils ou filles, frères ou sœurs et agents d'émigrés, qui n'ont pas constamment manifesté leur attachement à la révolution;
6» Ceux qui ont émigré dans l'intervalle du !•' juillet 1789 h la publication de la loi du 8 avril 1792, quoiqu'ils soient rentrés en France dans le délai fixé par cette loi ou précédemment.
Art. 10.
Les tribunaux civils et criminels pourront, s'il y a lieu, faire retenir en état d'arrestation, comme gens suspects, et envoyer dans les maisons de détention les prévenus de délits à l'égard desquels il serait déclaré n'y avoir pas lieu à accusation, ou qui seraient acquittés des accusations portées contre eux.
Chaumelte, procureur delà commune de Paris, donna encore plus d'extension à l'art. 2, dans un des réquisitoires qu'il prononça. Après la loi du 17 septembre, un grand nombre de gens pouvaient être immédiatement arrêtés comme suspects, mais après le réquisitoire de Chaumette, pas un seul citoyen ne pouvait se croire à Tabri de la loi du 1 7 septembre, commentée et singulièrement augmentée par le procureur de la commune.
Aussi les arrestations se multiplièrent-elles à l'infini. Pour être envoyé en prison, il suffisait d'un mandat d'arrêt signé par sept membres des comités de surveil-
lance établis par la loi du 21 mars. Les commandants de la force publique à qui ces mandats étaient remis, étaient tenus de les mettre sur-le-champ à exécution, sous peine de destitution.
Marie-Antoinette, odieuse à tous les montagnards, devait nécessairement devenir leur victime ; mais queDe que fCit leur haine pour la reine de France, il fallait m moins un prétexte pour la traduire au tribunal. Aosâ, pour parvenir à dresser un acte d'accusation, des commissaires de la commune Grent-ils à plusieurs reprises dos pcr(iuisitions chez les prisonniers du Temple; elles no produisirent que des résultats insignifiants.
Le premier juillet, le Comité de salut public pritim arrête par lequel le fils de Louis XVI était séparé de sa mère et passait aux mains d'un instituteiu* choisi par le conseil général de la commune de Paris. Cet instituteur fut un misérable savetier, nommé Simon, qui périt sur le même échafaud que Robespierre, le 10 thermidor an II.
Le T' aoftt 1793, Barère se présente à la tribune de la Convention et fait un rapport sur la conjuration (lo l'Europe contre la liberté française ; une des conclusions de ce rapport est le renvoi de Marie-Antoinette au tribunal révolutionnaire ; et le 2 août, entre deux et trois heures du matin, l'administration de police fît transférer la reine a la Conciergerie.
Quelques semaines s'écoulèrent encore, les clubistes attaquaient toujours le tribunal sur sa lenteur à mettre en jugement la veuve de Louis XVI et les autres conspirateurs; aussi, le 25 août 1793, Fouquier-Tinville adressa-t-il au président de la Convention la lettre suivante :
ce Citoyen président, malgré les longueurs qu'entraîne l'affaire de Custines, le tribunal se trouve in-
culpé dans les journaux et dans tous les lieux publics sur ce qu'il ne s'est pas encore occupé de Taffaire de la ci-devant reine, de Brissot, de Vergniaud, etc. 11 ne m*est parvenu aucune pièce sur cette affaire, et je réitère qu'il ne m'est pas possible d'y donner suite, tant que je n'aurai pas reçu les pièces. — Signé Fouquier-Tin ville. »
Au reçu de cette lettre, Amar, au nom du Comité de sûreté générale, fit observer à la Convention que l'affaire de la reine exigeait beaucoup de pièces, que les comités s'occupaient à les réunir, et que la Convention pouvait compter sur le zèle des membres de ses comités.
Le 3 septembre, un gendarme nommé Gilbert, de garde auprès de la reine, dénonça à son colonel, le sieur Botot du Mesnil, que le citoyen Michonis, l'un des administrateurs de police, chargé de visiter Marie-Antoinette, s'était présenté dans la prison accompagné d'un individu à la vue duquel elle avait tressailli, que cet individu lui avait remis un œillet qui renfermait un billet, et que la reine avait essayé d'y répondre en piquant avec une épingle un papier qui avait été remis par lui gendarme à la femme du concierge.
Aussitôt le Comité de sûreté générale envoie à la Conciergerie quelques-uns de ses membres, et la reine subit un interrogatoire par-devant eux.
Après l'avoir interrogée sur le particulier qui lui avait remis l'œillet, et voyant que Marie-Antoinette se renfermait dans un système absolu de dénégation, Amar essaya, en adressant des questions plus ou moins adroites, de recueillir les éléments d'un acte d'accu&aSioM.
avec la fuite que vous aviez préméditée et qui s*exécutait du coté de Vareunes ?
— Si on nous eût laissé acliever notre couirseet que nous eussions pu faire ce que nous, méditions, on nous aurait rendu justice.
— Quel était donc votre objet en quittant le centre de la France ?
— l>e nous donner une espèce de liberté que nous {\\\\ ions pas depuis le mois d'octobre 1 789, mais de ne jamais quitter la France.
— Pourquoi promettiez-vous donc au peuple, à votre œtour de Versailles, de lui rester attachés et de vous plaire à \ivre au milieu de Paris .'
— iVêtait pour revenir plus librement au milieu du peuple que nous faisions notre course.
— Conmient cette fuite s'accordait-clleavec la question que vous fîtes à la municipalité la veille de votre fuite : «\ Kli bien , dit-on toujours que nous voulons quitter Paris! »
— lie n'est pas à la municipalité de Paris que j'ai fait celle question, c'est à un aide de camp de Lafa- \i»lle, et devant suivre ceux qui partaient , jamais je n'ai dCi en a\oir l'air.
— lîonuueuU ayant tout préparé pour votre fuite le il, ave/-Nouspu répondre à ceux qui vous invitaient d'assisier à la cérémonie de la Fête-Dieu que vous y auriez assislo et que vous y assisteriez ?
— Je ne me rappelle pas, moi personnellement, avoir fail celle réponse; je devais suivre mon époux et mes enfimts, je n'avais rien à dire. J'observe que je tiens
beaucoup à ce qu'on ne croie pas que c'est à un corps que j'ai fait l'interpellation relative à noire fuite ; c'est toujours nous qui avons donné dans tous les temps l'exemple du respect dû aux autorités constituées.
— Comment ayant avoué que vous ne désiriez que la prospérité et la grandeur de la nation française, avez-vous pu manifester un désir aussi vif d'employer tous les moyens pour vous réunir à votre famille en guerre avec la nation française ?
— Ma famille sont mes enfants, je ne peux être bien qu'avec eux, et sans eux nulle part.
— Vous regardez donc comme vos ennemis ceux qui font la guerre à la France?
— Je regarde comme mes ennemis tous ceux qui peuvent faire du tort à mes enfants.
— De quelle nature sont les torts qu'on peut faire à vos enfants ?
— Toute espèce quelconque.
— 11 est impossible que vous ne reconnaissiez pas plus particulièrement comme tels ceux qui auraient pu être faits, d'après vos idées, à vos fils, relativement à l'abolition de la royauté. Que répondez-vous?
— Si la France doit être heureuse avec un roi, je désire que ce soit mon fils : si elle doit l'être sans roi, j'en partagerai avec lui le bonheur.
— La France étant constituée en république par le vœu prononcé de vingt-cinq millions d'hommes et par toutes les sections du peuple, vous déclarez donc désirer que vous et votre fils vous existiez comme de simples particuliers dans la république, et qu'elle reçcM&^^Vm
(le son territoire tou^ les ennemis qui 1 ont attaquée!
— Je !i*ai d'aiilre réponse à faire que celle que j'ai faite h la question précédente.
Après cet interrogatoire dont les demandes étaient si misérables et les réponses si dignes, la fenune Harel, qui se tenait auprès de la reine dans sa prison, le dlo\ on Michoniï:, administrateur de police, le gendarme riilbert, qui avait dénoncé l'affaire de Tceillet, le nommé Fontaine, marcliaiid debois, chez lequel Micbonis a^'ait rencontré l'individu qu'il conduisit dans la prison de la reine, l.ebrasse, lieutenant de gendarmerie, et deui autres gendarmes, furent successivement interrogés.
Ramene-e de nouveau devant les commissaires du Comité, Marie-Antoinette eut à subir un second interrogatoire, dans lequel, revenant sur ses premières déclarations, elle raconta comment les choses s'étaient passées, reconnut le papier qu'elle avait piqué avec' une éi)inj;le, et termina en disant que si d'abord elle n'a pas pu dire la vôrité, c'est qu'elle n'a pas voulu compromettre ce parliculier, et qu'elle préférait se nuire à elle-même ; mais que, voyant la chose découverte, elle n'avait pas balancé à déclarer ce qu'elle savait.
A la suite de ces aveux, Michonis, Fontaine, etc., furent renvoyés an tribunal révolutionnaire qui les acquitta le 29 brumaire an il. Richard et sa femme, concierges, furent mis en état d'arrestation; mais, remis plus tard en liberté, ils rentrèrent dans leurs fonctions qui funMit remplies, pemlant leur détention, par M. et madame Hault, concierges de la Force.
En raison de ce qui venait de se passer, l'administration de police crut devoir prendre, le 11 septembre, un arrêté par lequel Marie-Antoinette serait transférée dans une autre chambre que celle qu'elle occupait, et la femme qui la servait lui fut retirée.
La reine fut placée dans la chambre où était située la pharmacie de la prison. Cette pièce avait deux croisées, Tune donnant sur la cour des femmes, l'autre sur l'infirmerie ; la première fut bouchée au moyen d'une tôle d'une ligne d'épaisseur jusqu'au cinquième barreau de travers, le surplus fut grillé de fil de fer en mailles très-serrées ; la seconde croisée fut entièrement bouchée. Une autre petite croisée qui avait vue sur le corridor fut aussi entièrement bouchée. Un système formidable de portes et de verroux compléta les précautions prises par la police.
Les journaux du temps racontaient la manière dont la reine vivait dans sa prison.
a Antoinette se lève tous les jours à sept heures et se couche à dix; elle appelle ses deux gendarmes messieurs, sa femme de ménage, madame Harel; les administrateurs de police et ceux qui l'approchent officiellement lui disent Madame. Elle mange avec beaucoup d'appétit ; le matin du chocolat et un petit pain ; à dîner de la soupe et beaucoup de viande, pdtilets, côtelettes de veau et de mouton ; elle ne boit que de l'eau, ainsi que sa mère qui, dit-elle, ne but jamais de vin ; elle a quitté la lecture des Réiolùlions d'Angleterre et lit actuellement le Voyage du jeune Anacharsis; elle fait sa toilette elle-même, avec cette coquette-
rie qui n^abandonne point une femme au dernier soupir. Sa chambre donne sur la prison des femmes, mais relles-ci n'ont pas Tair de prendre garde au voisinage d'une ci-devant reine. »
I/admiiiistrateur de police était le seul qui prit qad- (|ue intérêt à la reine, seul il lui faisait donner les aliinonts, les livres et le linge qui lui étaient nécessaires; los autres administrateurs dédaignèrent de s'occuper dVlle, et la fierté de la reine la fit souvent jeftner plul(^t que de leur demander quoi que ce fût.
M.'irio- Antoinette demeura à la Conciergerie depuis In 2 août 1793 jusqu'au sextidi, 25 vendémiaire an U fvondrodi 17 octobre 1793), jour de sa mort : sa dépense roûtn à la nation, pendant ce temps, 1,&07 livres 6 sous.
(1) Mémoire des dépenaes de la vewoe Capet à la dmckrgerie.
Savoir :
Holxaiilc-qiiutor/f! jours do nourriture : café pour iK'Jf^niirr; pour (Uikt : soupe, bouilli, un plat de léf/^nnwn, poulet oi dessert. Dans d'autres jours : canard et pAU's pour Icsdits soixante-quatoi^e jours, U rnJHon dn ir> liv. chaque jour, fait i,l 10 1.
PlUH : qiuiranteetun jours de nourriture à la femme qui était uupr^H de la veuve Capot, à raison de 3 1. par Jour, fait 123
Plus : di;ux matelas, dont un de crin, l'autre de laliic, un lit do sangle, un traversin, une couverture, nn fauteuil en rannc servant de garde-robe, le tout (înscmble et en loyer suivant les quittances 54
Pour un bidet en bazanc rouge garni de sa seringue, le tout neuf, pour servir îi la veuve Capet. Soixante livres, cy (jO
Non contente d'avoir resserré encore la captivité de son'auguste prisonnière, Tadministration de police, en vertu d'une injonction du Comité de sûreté générale, fit sommer Marie -Antoinette d'avoir à lui remettre ses bagues et joyaux. L'énumération en fut bientôt faite ; l'infortunée reine remit entre les mains de ses bourreaux un anneau d'or, une bague en or, un autre bague à pierre et à talisman, une à pivot émaillée, une autre en forme de petit collier, une montre à répétition, plusieurs cachets en or, dont l'un porte pour légende l'amour et la fidélité, et une médaille en or avec sa chaîne d'or, pauvres et tristes restes d'une splendeur qui lui coûtait alors bien des larmes! Cependant le procès ne s'entamait pas; pour parvenir à dresser un acte d'accusation, on ne recula devant rien. Le maire Pache, le procureur de la commune Anaxagoras Chaumette, son substitut Hébert, le député David, l'instituteur du fils de Louis XVI, l'infâme Simon, firent subir aux deux enfants des interrogatoires qui resteront
Plus : deux bonnets, sept livres chaque, quatorze
livres, cy U 1.
Pour loyer de livres, seize livres, cy 16
Ruban et soye pour garniture d'un jupon, trois
livres seize sols 3 1() s.
Ruban pour ses souliers et ses cheveux )» 18
Une bouteille d'eau pour ses dents 3 12
Pour blanchissage, vingt-deux livres, cy 22 j»
Total 1,407 1. 6 i
Au dos, de la main de Fouquier.
« Mémoires de fournitures concernant Marie-Autoiivellft. ik
— il8 —
comme un monument éternel de Tinfamie de ceux qui le provoquèrent et de ceux qui s'en servirent.
Abusant indignement de Tinnocence de Louls-Charles, on lui fit signer une déclaration épouvantable dans laquelle il accusait sa mère et sa tante de lui avoir donné des habitudes vicieuses et de Vavoir conduit à rinceste.
Comprenant mieux les pièges qu'on lui tendait, Thérèse, plus âgée que son frère, répondit négativement à toutes les questions qui lui furent faites.
Madame Elisabeth, interrogée à son tour, répondit de la même façon que sa nièce.
Le 19 vendémiairei Fouquier écrivait au Comité du salut public pour avoir communication des pièces du procès de Louis XVI ; le 20, une réponse du Comité, signée Billaud-Varennes, Collot -d'Herbois, Hérault- Séchelles et Robespierre, avertissait l'accusateur public que l'archiviste de la Convention avait reçu Tordre de lui communiquer les pièces qu'il avait demandées. Cette lettre se terminait par ces mots : « S'il s'élevait quelque nouvel obstacle pour la suite de cette affaire, vous voudrez bien nous en rendre compte, afin que nous puissions prendre tontes les mesures capables de seconder votre zèle.»
Le 21 vendémiaire an II, h six heures du soir, Matie- Antoinette est amenée dans la salle d'audience du tribunal ; la reine est vêtue d'une robe noire. Elle s'assied sur une banquette vis-à-vis de l'accusateur public; Herman, président du tribunal, est chargé de l'interroger. Deux bougies sei,ilement sont placées siir la ta-i
ble où ^greffier en chef, Fabricius, se dispose à écrire. Malgré l'obscurité, Antoinette aperçoit des' individus qui semblent Vouloir écouter l'interrogatoire sans être vus par elle ; après qu'elle a vainement essayé de les distinguer le président lui demande ses noms, âge, profession, pays et demeure.
A répondu se nomn>er Marie-Antoinette de Lorrained'Autriebe, âgée de 38 ans, veuve du roi de France.
— Quelle était sa demeure au moment de son arrestation?
— Qu'elle n'a point été arrêtée ; qu'on est venu la prendre à l'Assemblée nationale pour la conduire au Temple.
— Vous avez eu avant la révolution des rapports politiques avec le roi de Bohême et de Hongrie, et ces rapports étaient contraires aux intérêts de la France qui vous comblait de biens ?
— Que le roi de Bohême était son frère, qu'elle n'a eu avec lui que des rapports d'amitié et point de politique ; que si elle en avait eu de politiques, ses rapports n'eussent été qu'à l'avantage de la France à laquelle elle tenait par la famille qu'elle avait épousée.
— Non contente de dilapider d'une manière effroyable les finances de la France, fruit des sueurs du peuple, pour vos plaisirs et vos intrigues, de concert avec d'infâmes ministres, vous avez fait passer à l'empereur des millions pour servir contre le peuple qui vous nourrissait?
~ Jamais; qu'elle sait que souvent on s'est servi de ce moyen contre elle ; qu'elle aimait trop son époux
pour dilapider l'argent de son pays ; que son frère n'ar vait pas besoin de l'argent de la France; et que, par les mêmes principes qui rattachaient à la France, elle ne lui aurait pas donné.
— Depuis la révolution, vous n'avez cessé un instant de manœuvrer chez les puissances étrangères et dans l'intérieur contre la liberté, lors même que nous n'avions que le simulacre de cette liberté que veut abso« lument le peuple français î
— Que depuis la révolution, elle s'est interdite personnellement toute correspondance au dehors et qu'elle ne s'est jamais mêlée de l'intérieur.
— A elle, représenté si elle n'a pas employé aucun agent secret pour correspondre avec les puissances étrangères, et si Delessart n'était pas ce principal agent?
— Jamais de la vie.
— A elle observé que sa réponse ne paraîtpas exacte, car il est constant qu'il existait au ci-devant château des Tuileries des conciliabules secrets et nocturnes qu'elle présidait elle-même et dans lesquels on discutait, délibérait et arrêtait les réponses à faire aux puissances étrangères et aux assemblées constituante et législative successivement?
— Que la réponse précédente est parfaitement exacte, car il est constant que le bruit de ces comités a existé toutes les fois qu'on a voulu tromper le peuple et l'amuser ; jamais elle n*a connu de comité ; il n'en a point existé.
— A elle observé qu'il paraît cependant que lorsqu'il
a été question de savoir si Louis Capet sanctionnerait ou apposerait son veto aux décrets rendus dans le courant de novembre 1791, concernant ses frères, les émigrés et les prêtres réfractaires et fanatiques, ce n'est pas elle qui, nonobstant les vives représentations de Duranton, lors ministre de la justice, a déterminé Louis Capet à apposer son veto à ces décrets, dont la sanction aurait empêché les maux qu'a éprouvés depuis la France; ce qui prouve évidemment qu'elle assistait à ces conseils et conciliabules?
— Qu'au mois de novembre, Duranton n'était pas ministre; qu'au surplus son époux n'avait pas besoin qu'on le pressât pour faire ce qu'il croyait de son de-, voir ; qu'elle n'était pas du conseil ; et que ce n'était que là que ces sortes d'affaires se traitaient et se décidaient.
— C'est vous qui avez appris à Louis Capet cet art d'une profonde dissimulation avec laquelle il a trompé trop longtemps le bon peuple français, qui ne se doutait pas qu'on pût porter a un tel degré la scélératesse et la perfidie?
— Oui, le peuple a été trompé; il l'a été cruellement, mais ce n'est ni par son mari, ni par elle.
— Par qui donc le peuple a-t-il été trompé?
— Par ceux qui y avaient intérêt, et que ce n'était pas le leur de le tromper.
— Qui donc sont ceux qui, dans leur opinion, avaient intérêt à tromper le peuple?
— Qu'elle ne connaissait que leur intérêt; et que le leur était de l'éclairer et non de le tromper.
— Qu'ils n'avaient pas besoin de remonter sur le trône, qu'ils y étaient; qu'ils n'ont jamais désiré cpiele bonheur de la France, qu'elle fût heureuse ; mais qu'elle le soit, ils seront toujours contents.
— A elle représenté que si tels avaient été ses sentiments, elle aurait usé de l'influence connue qu'elle Bvait sur Tesprit de son frère pour l'engager à rompr* le traité de Pilnitz, fait entre lui et Guillaume ; traita dont le but unique a été et est de s'associer toutes le^ puissances étrangères pour anéantir la liberté que l0^ Français veulent et auront nonobstant cette coalitio:^ et la trahison?
— Qu'elle n'a connu ce traité qu'après qu'il a ét^ fait, et qu'il a été longtemps à avoir effet. On doit re-^ marquer que ce ne sont pas les puissances étrangères^ qui ont attaqué la France.
— A elle représenté qu'il est vrai que les puissances étrangères n'ont point déclaré la guerre; mais l'accusée ne doit pas ignorer que cette déclaration de guerre n'a eu lieu que pai^ les intrigues d'une faction liberticide, dont les auteurs recevront bientôt la juste peine qu'ils méritent ?
— Qu'elle ne sait pas de qui l'on veut parler, mais qu'elle sait que l'Assemblée législative a retiré la demande de la déclaration de guerre ; et que son mari n'y a accédé que d'après l'aveu unanime de son conseil.
— Vous avez eu avec des ci-devant princes français, depuis qu'ils sont sortis de France et avec des émigrés, des intelligences, vous avez conspiré avec f ux contre la sûreté de l'État?
— Qu'elle n'a jamais eu aucune intelligence avec aucun Français au dehors ; quant a ses frères, il serait possible qu'elle eût écrit une ou deux lettres très-insignifiantes; mais elle ne le croit pas, car elle se rappelle en avoir refusé souvent.
— Vous avez dit, le 4 octobre 1789, que vous étiez enchantée de la journée du !•' octobre, journée remarquable par une orgie des gardes, du corps et du régiment de Flandre, qui dans Tépanchement de Tivresse, avaient exprimé leur dévouement pour le trône et leur aversion pour le peuple, et avaient foulé aux pieds la cocarde nationale pour arborer la cocarde blanche?
— Qu'elle ne se rappelle pas avoir dit pareille chose; mais il est possible qu'elle ait dit avoir été touchée du premier sentiment qui animait cette fête; quant au reste de la question, il ne fallait pas de l'ivresse pour que les gardes du corps témoignassent du dévouement et de l'attachement pour les personnes au service desquels ils étaient ; qu'à l'égard de la cocarde si elle a existé, ce ne pouvait être que l'erreur de quelques-uns; qu'ils ne l'ont pas su et qu'ils l'auraient désapprouvé dans le moment; mais il n'est pas à croire que des êtres aussi dévoués foulassent aux pieds et voulussent changer la marque que leur roi portait lui-même.
— Quel intérêt mettez-vous aux armes de la république?
— Le bonheur de la Franco est celui qu'elle désire par-dessus tout.
cela eût été inutile, et qu'elle n'y a vu qui que ce soit au monde autre qu'eux,
— A elle représenté que sa réponse est contradictoire avec les déclarations faites par les personnes qui habitaient et habitent le même lieu ?
— Qu*il li'y a pas beaucoup de personnes qui habitaient le temple, qu'il n'y avait qu'eux; et que celles qiiile déclarent osent le prouver; que cela n'est pas vrai.
•^ Si depuis qu'elle est à la Conciergerie, il n'y a pas M inltoduit dans le lieu qu'elle habite différentes personnes ; si l'une d'elles ne lui a jias remis un œillet datte lequel était un écrit; et si ce «'est pas elle qui a ramassé cet œillet d'après les signes réitérés qui lui ont été felts par cette même personne?
— Qu'il est entré différentes personnes dans la ftaittbrë qu'elle habite, mais avec les administrateurs de police; qu'elle ne les connaît point; qu'il y en a eu «n qu'elle a cru reconnaître, qu'il est vrai qu'il a laissé ttitaber uh deillet comme elle l'a déjà déclaré une fois, mais qu'elle y prenait si peu d'attention, que, sans les signes, elle ne l'aurait pas ramassé, et qu'elle l'a relevé dans la crainte qu'il ne se trouvât compromis s'il le trouvait.
Après avoir fait différentes questions relativeihent à cette affaire de l'œillet, le président Herman demanda ibrçine si elle avait quelque cliose k ajouter à ses différentes réponses et si elle avait un conseil.
— A répondu que non, attendu qu'elle ne connatt personne.
— Si elle veut; que le tribunal lui en nomme un ou deux d'office?
— Qu'elle le veut bien.
D'après quoi lui ont été donnés d'office pour conseils et défenseurs officieux les citoyens Tronson-Ducoudray et Chauveau-Lagarde (1).
Lecture faite de l'interrogatoire ci-dessus et des réponses qu'elle a faites, a déclaré y persister et n'avoir rien à y ajouter ni diminuer, et a signé le présent interrogatoire avec nous.
Signé : Marie-Antoinette, Herman, Fouquier, Fabricius,
(1) Pendant rinstruction du procès de la reine, le comité de sûreté générale décida qu*k rexpiratioii de leur ministère, ses défenseurs officieux seraient arrêtés, conduits au Luxembourg et interrogés séparément. On désirait savoir d'eux si Ma rie- Antoinette ne lear avait pas confié des papiers ou révélé des faits importants k connaître. L'arrêté du comité fut exécuté; les deux défenseurs furent traités avec égard, mais emprisonnés; des commissaires les interrogèrent. Chauveau déclara que toutes les conversations de Marie- Antoinette n'avaient roulé que sur des objets personnels, qu'elle s'était renfermée dans une dénégation constante; — qu'elle avait montré la plus grande dissimulation ; — qu'elle avait demandé h ses défenseurs ce qu'ils pensaient des déclarations des témoins; que sur leur réponse que rien encore de positif ne résultait des débats, elle se serait écriée : Je ne crains que Manuel ; qu'elle leur avait demandé si elle n'avait pas mis dans ses réponses trop de dignité, ajoutant qu'au sortir de l'audience elle avait entendu une femme dire : Vois-tu comme elle est fière!
Tronson répondit que la reine lui avait confié di ux anneaux d'or f t des cheveux qui paraissaient être les siens pour être remis si une <lo SOS amies.
Ils furent mis en liberté le jour même de leur arrestation.
Tout le procès de Maiie-AïUoinelle se trouve dans cet interrogatoire. Les débats ne révéleront aucun fait nouveau, rien de plus précis ou de plus positif ne sera articulé contre elle ; les questions les plus étranges y abonderont de même qu'elles abondent dans l'interrogatoire qu'on vient de lire, et sur de pareilles preuves, la reine de France sera conduite à Téchafaud.
CiUP4TRIS V|.
Procès de la reine. — Composition du tribunal — Attitude de Marie -Antoinette. — L*acte d'accusation. — Les témoins. — déposition d'Héhert. — SubUme réponse de la reine. — APiPiéciatipn de ses paroles p^r l\pbç§picrre. — Résumé. di\ président. — La reine est condamnée à mort. — Ses derniers moments à la Conciergerie. — Le trajet de la prison à Téchafaud. — Sa mort. — Procès-verbal dç son exécution. ~ Son ioYeplau'^après décè».
Le vingt^troisième jour du premier mois de Tan 11 (mercredi 15 octobre 1793), l'audience, composée des citoyens Herman, président; Goffiuhal, Maire, Donzé-Verteuil, juges; de Fouquier-Tinvill^, accusateur public ; de Fabricius, greffier en chef;
D'Antonelle, Renaudin, Souberbielle, Fiévé, Besnard, Thoumin, Chrétien, Ganney, Trinchard, Nicolas, Lumière, Desboisseaux, Baron, Sambat et Devèze, jurés de jugement.
L'accusée est introduite. Sa contenance est fière et digne. Ses cheveux, devenus blancs pendant sa captivité, ajoutent encore à la majesté de son visage. Malgré la république, c'est toujours la reine de France.
Elle prend place sur le fauteuil, et ses doigts se pro^-
iiièneiit avec distraction sur la barre de son «ége, comme si elle eût joué du piano.
Tronson-Ducoudray et Chauveau-Lagarde, sesdéfeft* seurs, prennent place à ses côtés.
Aux questions que lui adresse le président, elle répond se nommer Marie-Antoinette d'Autriche, Agée d'environ trente-huit ans, veuve du roi de France, née à Vienne, se trouvant, lors de son arrestation, dans k lieu des séances de l'Assemblée nationale.
Le greffier donne lecture de Tacte d'accusation.
Fouquier-Tinville n'avait pas voulu en confier la rédaction à aucun de ses subalternes, il l'avait rédigé et écrit lui-même. C'était un chef-d'œuvre de faconde révolutionnaire. '
Comparant Marie-Antoinette aux Messaline, Brunehaut, Frédégonde et Médicis, que l'on qualifiait autrefois de reines de France, l'accusateur public lui attribuait tous les malheurs de la France.
« Avant même, disait-il, l'heureuse révolution qui a rendu au peuple français la souveraineté, elle avait des rapports politiques avec l'homme qualifié du nom de roi de Bohême et de Hongrie ; ces rapports étaient contraires aux intérêts delà France : non contente de concerter avec les frères de Capet et l'infâme et exécrable Calonne, alors ministre des finances, d'avoir dilapidé d'une manière effroyable les finances de la France, fruits des sueurs du peuple, pour satisfaire à des passions désordonnées et payer les agents de ses intrigues criminelles, il est notoire qu'elle avait fait passer à différentes époques, à l'empereur, des millions, qui lui ont
servi el lui servent encore à soutenir la guerre contre la république, et que c'est par ces dilapidations excès* sives qu'elle est parvenue à épuiser le trésor national! »
Passant ensuite à la conduite de la Reine depuis la révolution, Taccusateur public lui reprochait ses intelligences avec les puissances étrangères et ses menées à rintérieur ; le ci-devant trésorier de la liste ci-devant civile était chargé de donner Tor qui soudoyait ces trahisons. Elle voulait, selon lui, opérer une contre-révolution : il en voyait des preuves dans le banquet du 1«' octobre 1789 où, dans l'ivresse qu'elle avait excitée chez les gardes du corps et les soldats du régiment de Flandre qui se donnaient ce repas, la cocarde nationale avait été foulée aux pieds, et la cocarde blanche qu'elle-même et les femmes de sa suite avaient distribuée aux convives, arborée au milieu de cris et de chansons contre-révolutionnaires.
11 l'accusait d'avoir fait imprimer et distribuer des ouvrages perfides et contre-révolutionnaires, d'avoir même poussé l'audace et la perfidie jusqu'à faire faire des pamphlets contre elle-même, pour avoir Tair, aux yeux des puissances étrangères, d'être maltraitée par la France, afin de les animer contre elle.
La disette du mois d'octobre 1789 était son ouvrage, l'abondance qui a régné le lendemain de son retour à Paris en est une preuve évidente.
« A peine arrivée à Paris, continuait Fouquier, la veuve Capet, féconde en intrigues de tous genres, a formé des conciliabules dans son habitation : ces conciliabules, composés de tous les contre-révolution-
naires et intrigants des assemblées constituante et législative, se tenaientdans les ténèbres de la nuit : oa y avisait aux moyens d'anéantir les droits ^ l%omffle et les décrets déjà rendus qui devaient ftdre la bim de la constitution ; dans ces concOiabulM il a été déiftéri sur les mesures à prendre pour faire déo^éteiP la tension des décrets qui étaient favorables au peuple; eny a arrêté la fuite de Louis Capet et de toute sa femiDe
sous des noms supposés • « . . .
Dans ces mêmes conciliabules a été déterminé l'horrible massacre, qui a lieu le 16 juillet 1791, des plus zélés patriotes qui se sont trouvés au ChampHle-^'HarB et tous ceux qui avaient eu lieu à Nancy et dans les divers points de la république
Dans ces conciliabules qualifiés de cabinet autrichien, la veuve Capet faisait. discuter toutes Iw lois qui étaient portées par l'Assemblée législative. C'est elle qui, par suite de la détermination prise dans ces conciliabules, a décidé Louis Capet à apposer son veto au fameux et salutaire décret rendu par l'Assemblée législative contre les ci-devant princes, frères de Louis Capet, les émigrés et cette horde de prêtres réfractaires et fanatiques répandus dans toute la France, vélo qui a été Tune des principales causes des maux qu*a depuis éprouvés la France. »
Selon l'accusateur public, Marie-Antoinette avait fait nommer les ministres pervers, dans les ai^mées et clans les bureaux, des hommes connus pour des conspirateurs; elle avait fait composer la garde du roi
d'anciens officiers qui avaient refusé le serment, de prêtres réfractaires et d'étrangers.
C'était toujours à elle que la nation française était redevable de» revers qu'elle avait éprouvés dans la guârre entreprise contre le roi de Bohême et de Hongrie. Car, après avoir fait déclarer cette guerre par l'Assemblée législative, elle faisaitpasser aux puissances étrangères les plans de campagne et d'attaque convenus dans le conseil.
Enfin, c'était elle qui avait médité la conspiration du 1 août, déjouée par les efforts courageux et incroyables ^es patriotes. Depuis le 9 jusqu'au 10, elle entretient les suisses dans un état constant d'ivresse, elle s'entoure de chevaliers du poignard. Dans la soirée du 7 août, s'écrie Fouquier, en même temps qu'elle encourageait les suisses à hâter la confection des cartouches, pour les exciter de plus en plus, elle a pris des cartouches et mordu des balles (les expressions manquent pour rendi e un trait aussi atroce 1) ; le lendemain 1 0, il est notoire qu'elle a pressé et sollicité Louis Capet d'aller dans les Tuileries, vers les cinq heures du matin, passer la revue des véritables suisses et autres scélérats qui en avaient pris l'habit et qu'à son retour, elle lui a présenté un pistolet en disant : « Voilà le moment de vous montrer, » et que sur son refus elle l'a traité de lâche.
Après avoir reproché à la reine la guerre civile qui dévorait la France et l'influence qu'elle avait prise sur l'esprit de son mari, influence dont elle se servait pour essayer de ruiner la liberté, l'accusateur public terminait son acle d'accusation en reproduisant en ces
termes la monstrueuse déclaration qu'Hébert avait fait signer au fils de Louis XVI.
« Enfin, la veuve Capet, immorale sous tous les rapports et nouvelle Agrippine, est si perverse et si familière avec tous les crimes, qu'oubliant sa qualité de mère et la démarcation prescrite par la nature, elle n*a pas craint de se livrer avec Louis-Charles Cap^ son fils, et de Taveu de ce dernier, à des indéceooes dont ridée et le nom seuls font frémir d'horreur. »
Après la lecture de cet acte où pas une preuve n'était donnée à Tappui des faits qu'on imputait à Marie-Antoinette, on procéda à l'audition des témoins.
Laurent Lecointre, de Versailles, député à la Convention, raconte au tribunal les fêtes et les orgies qui eurent lieu a Versailles de 1779 à 1789, et entre dans les détails du banquet des gardes du corps.
Après sa déposition, le témoin dépose sur le bureau los pièces concernant les faits contenus dans sa déclaration.
Le Président à V accusée, — Avez-vous'quelques observations à faire sur la déposition du témoin ?
— Je n'ai aucune connaissance de la majeure partie d3s faits dont parle le témoin. Il est vrai que j'ai donné deux drapeaux à la garde nationale de Versailles, il est vrai que nous avons fait le tour de la table le jour du repas des gardes du corps.
— Vous convenez avoir été dans la salle des ci-devaut gardes du corps, y étiez-vous, lorsque la musique a joué l'air de Richard ô mon roP.
— Je ne m'en rappelle pas.
— Y étiez-vous lorsque la santé de la nation fut proposée et.rejetée?
— Je ne le crois pas.
— Il est notoire que le bruit de la France entière à cette époque était que vous aviez visité vous-même les trois corps d'armée qui se trouvaient à Versailles pour les engager à défendre ce que vous appeliez les préro* gatives du trône.
— Je n'ai rien à répondre.
— Avant le 14 juillet 1789 ne teniez-vous pas de conciliabules nocturnes où assistaient la Polignac, et n'était-ce point là qu'on délibérait sur les moyens de faire passer des fonds à l'empereur?
•— Je n'ai jamais assisté à aucun conciliabule.
— Avez-vous connaissance du fameux lit de justice tenu par Louis Capet au milieu des représentants du peuple?
— Oui.
— N'étaient-ce pas Desprémenil et Thouret, assistés de Barentin, qui rédigèrent les articles proposés?
— J'ignore absolument le fait.
— Vos réponses ne sont point exactes, car c'est dans vos appartements que les articles ont été rédigés.
— C'est dans le conseil oii cette affaire a été arrêtée.
— Votre mari ne vous a-t-il pas lu le discours une demi-heure avant que d'entrer dans la salle des représentants du peuple, et ne l'avez-vous pas engagé à le prononcer avec fermeté?
— Mon mari avait beaucoup de confiance en uvoi ^^.
— nR —
c'est ce qui l'avait engagé k m'en faire lecture, mais je ne me suis permis aucune observation.
— Quelles furent les délibérations prises pour fiire entourer les représentants du peuple de baïonnettes et pour en faire assassiner la moitié s'il avait étépossiUe!
— Je n'ai jamais entendu parler de pareilles chosei.
— Vous n'ignoriez pas sans doute qu'il y avait des troupes au Champ-de-Mars, vous deviez savoir lacauBe de leur rassemblement?
— Oui, j'ai su dans le temps qu'il en y avait, mais j'ignore absolument quel en était le motif.
— Mais, ayant la confiance de votre époux, vous ne deviez pas ignorer quelle en était la cause?
— C'était pour rétablir la tranquillité publique.
— Mais à cette époque tout le monde était tranquille, il n'y avait qu'un cri, celui de la liberté ! Avez-vous connaissance du projet du ci-devant (îorale d^Aftois pour faire sauter l'Assemblée nationale; ce plan ayant paru trop violent, ne Ta-t-on pas engagé à voyager, dans la crainte que, par sa présence et son étourderie, il ne nuistt au projet que l'on avait conçu, .et qui était de dissimuler jusqu'au moment favorable aux vues perfides qu'on se proposait?
— Je n'ai jamais entendu parler que mon frère d'Ar^ tois eût le dessein dont vous parlez , il est parti de son plein gré pour voyager.
— A quelle époque avez-vous employé les sommea immenses qui vous ont été remises par les différents contrôleurs des finances?
— On no m'a jamais remis de sommes inimonses ;
celles que l'on m*a remises ont été par moi employées -à payer les gens qui m'étaient attachés.
— Pourquoi la famille Polignac et plusieurs autres ont^elles été par vous gorgées d'or?
— Elles avaient des places à la cour qui leur procuraient des richesses.
— Le repas des gardes du Corps n'a pu avoir lieu qu*avec la permission du roi, vous avez dû nécessairement en connaître la cause?
— On a dit que c'était pour opérer leur réunion avec la garde nationale.
— Connaissez-vous Perceval?
— Gomme un aide de câmp de M. d'Eétaing.
— Savez-vous de quels ordres il était décoré? ^ Non.
On entend un autre témoin.
Jean-Baptiste Lapierre, adjudant général, dépose des faits relatifs à ce qui s'est passé aux Tuileries dans la nuit du 20 et 2\ juin 1791 (jour du départ pour Varennes).
Le Président à V accusée. — Lorsque vous êtes sortie, était-ce à pied ou en voiture?
— C'était à pied.
— Par quel endroit?
— Parle Carrousel.
— Lafayette et Bailly étaient-ils au château au moment de votre départ ?
— Je ne le crois pas.
— N'êtes-vous pas descendue par Tappartement (l'une de vos femmes ?
— J'avais a la vérité sous mes appartements une femme de garde-robe.
— Comment nommez-vous cette femme? — - Je ne m'en rappelle pas.
— N'est-ce point vous qui avez ouvert les portes?
— Oui.
— Lafayette n'est-il pas venu dans l'appartement de Louis Capet?
— Non.
— A quelle heure êtes-vous partie ?
— A onze heures trois quarts.
— Avez-vu Bailly au château ce jour-là î
— Non.
Roussillon, chirurgien et canonnier, ancien juge'du tribunal, dépose avoir vu, au 10 août, des bouteilles pleines et vides sous le lit de Vaccusée, ce qui fait supposer qu'elle avait fait boire les Suisses. Il lui reproche les malheurs de la France et les sommes qu'elle a fait passer au roi de Bohême et de Hongrie.
Le Président à Vaccusie. — Avez-vous quelques observations à faire sur la déposition du témoin ?
— J'étais sortie du château et j'ignore ce qui s'y est passé.
— N'avez-vous point donné de l'argent pour faire boire les Suisses?
— Non.
— N'avez-vous point dit en sortant à un officier suisse : Buvez mon ami, je me recommande à vous.
— Non.
— Où avez-vous passé la nuit du 9 au 10 août dont on vous parle?
— Je Tai passée avec ma sœur Elisabeth dans mon appartement, et ne me suis point couchée.
— Pourquoi ne vous êtes- vous point couchée?
— Parce qu*à minuit nous avons entendu le tocsin sonner de toutes parts, et que Ton nous a annoncé que nous allions être attaqués.
•— N'est-ce point chez vous que se sont assemblés les ci-devant nobles et les officiers suisses qui étaient au château, et n'est-ce point là qu'on a arrêté de faire feu sur le peuple?
— Personne n'est entré dans mon appartement.
— N'avez- vous pas, dans la nuit, été trouver le cidevant roi?
— Je suis restée dans son appartement jusqu'à une heure du matin.
— Vous y avez vu sans doute tous les chevaliers du poignard, et l'état-major des suisses qui y étaient?
— J'y ai vu beaucoup de monde.
-^ N'avez-vous rien vu écrire sur la table du cidevant roi.
— Non.
— Etiez-vous avec le roi lors de la revue qu'il a faite dans le jardin?
— Non.
— N'étiez-vous pas pendant ce temps à votre fenêtre ?
— Non.
— Pétion était-il avecRœderer dans le château ?
— Je l'ignore.
— N'avez- vous pas eu un eatretien ayecd'JUGry, dans lequel vous Tavez interpellé de s'expliquer si l'on pouvait compter sur les suisses pour faire feu sur le peuple, et sur la réponse négative qu'il vous fil, n'ivez-vous pas employé tour à tour les cajolementsetles menaces?
— Je ne crois pas avoir vu d'Affiry ce Jlotir«-Ià.
— Depuis quel temps n*avez-vou8 pas vu d'Affl7!
— îlnrestimpossihledem'enrappelèren cetnoment.
— Mais lui avez- vous demandé si l'on pouvait comp^ ter siur les suisses?
— Je ne lui ai jamais parlé de cela.
— Vous niez donc que vous lui avei fait des menaces?
— Jamais je ne lui en fait aucune.
L'accusateur public observe que d'Affry, après l'affaire du 10 août, fut arrêté et traduit par-ddvant le tribunal du 17, et que là il ne fut mis en liberté que parce qu'il prouva que, n'ayant point voulu participer à ce qui se tramait au cliàteau vous l'aviez menacé, ce qui l'avait forcé de s'en éloigner.
On entend un autre témoin.
Jacques-René Hébert, substitut du procureur delà commune, dépose des objets contre-révolutionnaires par lui trouvés au Temple chez l'accusée, et des intelligences qu'elle et sa famille entretenaient au dehors.
11 termine sa déposition en disant que le jeune Capet, dont la constitution physique dépérissait chaque jour, fut surpris par le jeune Simon dans des pollutions indéconles et funestes pour son tempérament; que celui-ci
i lui ayant demandé qui lui avait appris ce manège crif. ÏBûinel, il répondit que c'était à 89 mère et à sa tante qu'il était redevable de la connaissance de cette habitude funeste.
De la déclaration que le jeune Gapet a faite en présence du maire et du procureur de la commune il résulte, continue Hébert, que ces deux femmes le fai-^ saient souvent coucher entre elles deux; que là il se commettait des traits de la débauche la plus effrénée, qu'il n'y avait même pas à douter, par ce qu'a dit le jeune Capet, qu'il n'y ait eu un acte incestueux entr^ la mère et le fils.
11 y a lieu de croire que cette crimiuelle jouissance n'était point dictée par le plaisir, mais bien par Teapoir politique d'énerver le physique de cet enfant que l'on se plaisait encore à croire destiné a occuper un trône, et sur le moral duquel on voulait dès lors s'assurer de régner; que par les efforts qu'on lui fit faire, il est demeuré attaqué d'une descente pour laquelle il a fallu lui mettre un bandage, et que depuis qu'il n'est plus avec sa mère, il i éprend un tempérament robuste et vigoureifx.
L'accusée répond sur la partie de la déposition d'Hébert qui a rapport aux prétendues intelligences, par elle entretenues du dehors, dans sa prison du Temple et dans celle de la ConciergeriCi
Un juré. — ^ Citoyen président, je vous invite à vouloir bien observer a Taccusée qu'elle n'a pas répondu sur le fait dont a parlé le citoyen Hébert à l'égard de ce qui s'est passé entre elle et son filSé
L'accusée. — Si je n'ai pas répondu, c'est queb iiature se refuse à répondre à une pareille inculpitiM faite aune mère. (Marie-Antoinette est vivement émue.) J'en appelle à toutes celles qui peuvent se trouver ici (1).
Abraham Silly^notaire, dépose des faits relatibih fuite du 21 janvier.
L'accusée reproduit les détails qu'elle a déjà doDDJp sur ce fait.
Pierre-Joseph Terrassou» employé dans les bureau du ministre de la justice, dépose avoir vu l'accuBée, lors de son retour de Varennes, jeter sur les garda nationaux un regard vindicatif et haineux dont le résultat fut, selon lui, le massacre du Champs-de-Hars.
(1) Vilate, dans ses causes secrètes de It révolotioD da ther* 1 luidor, raconte de la manière suivante TimpressioD que fit sur Bobespierre cette réponse sublime :
< Barère avait Tait préparer chez Vénua * un dîner où étaieiit invités Robespierre, Saint-Just et moi ; c'était le lendemain du juge- ^ ment d'Antoinette, j'avais été spectateur aux débats. Assis aotoor de la table, dans une chambre secrète et bien fermée, ou me d^ mande quelques traits du procès de rAutrichienue. Je n*oubUai pas celui de la nature outragée, quand Hébert accusant 'Antoinette d'obscénités avec sou tils âgé de onze ans, elle se retourne avec dignité vers le peuple et dit : « J'en appelle à toutes les mères qai peuvent se trouver ici. » Robespierre, fiappé de cette réponse comme d'un coup d'électricité, casse son assiette de sa fourchette: « Cet imbécile d'Hébert ! ce n'est pas assez qu'elle soit réellement une Messaline, il faut qu'il en fasse encore une Agrippine et-qo'il lui fournisse k son deruier moment ce triomphe d'intérêt public! i
* Vénua était un restaurateur fameux qui demeurait rue Saint-Honoré, ses jardins s'éleni^aient jusqu'à la terrasse des Fiuillauts. L'Iiûlel Meurice eocuno une partie des terrains sur lesquels était situé rétablissement de Vénua.
*^' 11 ajoute que le ministre Duranton lui avait raconté qu'elle s'opposait à ce que le roi sanctionnât différents décrets, mais que ce ministre lui ayant représenté toute la gravité d'un pareil acte, l'accusée avait cessé de s'opposer à la sanction que le roi donna effectivement.
L accusée. — Je n'ai jamais assisté au conseil.
Pierre Manuel, homme de lettres, ex-membre de la Convention, ex-procureur de la commune, dépose connaître l'accusée, mais il n'a jamais eu avec elleniavecla famille Capet aucun rapport, sinon, pendant qu'il était procureur de la commune, qu'il s'est transporté ali Temple plusieurs fois pour faire exécuter les décrets, que, du reste, il n*a jamais eu d'entretiens particuliers avec la femme du ci-devant roi.
Un débat s'engage entre le témoin et le président qui lui reproche, entre autres choses, son intimité avec Pétion, ex-maire de Paris, qui était alors proscrit comme faisant partie de la faction girondine.
Le président à l'accusée, — N'avez-vous jamais eu au Temple d'entretiens particuliers avec le témoin? ^
— Non.
Jean-Silvain Bailly, homme de lettres, ex-maire de Paris, dépose n'avoir jamais eu de relations avec la famille Capet, et proteste contre la fausseté de la déclaration du jeune Capet qui l'accuse d'avoir été présent au départ pour Varennes.
Le président fait subir au témoin un assez long interrogatoire, il lui reproche sa vie passée et surtout le massacre du Champs-de-Mars.
Le président à Vaccusée. — A combien pouvait se
monter le nombre de prêtres que vous aviei au dilteau?
— Nous n'avions auprès de nous que des prêtres qoi disaient la messe.
— Ils étaient insermentés?
— La loi permettait au roi à cet égard de prendre qui il voulait.
— Quel a été le sujet de vos entretiens sur la route de Varennes, en revenant, avec Bamave et Pétîomà Paris?
^ On a parlé de choses et d'autres fort indifiérentes.
Jean-Daptistc Hébain, dit Perceval, raconte l'arrivée des Parisiens à Versailles, entre onze heures et roimvt, au mois d'octobre 1789.
Un débat s'engage entre le président, le témoia Perceval et le témoin Lecointre, au sujet du banquet des gardes du corps.
On entend un autre témoin.
Heine MiUot, domestique au château de Versailles, dépose que, voyant un jour le ci-devant comte de Coigny de bonne humeur, elle lui demanda si l'empereur continuerait toujours k faire la guerre aux Turcs; que cette guerre était désastreuse pour la France à qui elle coûtait au moins deux cents millions que la reine avait fait passer à son frère, et que le comte de Coigny lui répondit : « Tu ne te trompes pas, il en coûte déjà près de deux cents millions et nous ne sommes pas au bout. »
Le témoin ajoute qu'elle a entendu parler d'un massacre projeté contre les gardes-françaises, et termine
' 0a déposition en disant qu'elle a été instruite par différentes personnes du projet que Taccusée avait d'assassiner le duc d'Orléans. Le roi en ayant été instruit fit fouiller la reine; on trouva sur elle deux pistolets, et le roi la fit consigner pour quinze jours dans son appartement.
L* accusée. — Il se peut que j'aie reçu de mon époux l'ordre de rester quinze jours dans mon appartement, mais ce n'est pas pour une causepareille.
Le témoin. — : Il est à ma connaissance que, dès les premiers jours d'octobre 1789, des femmes de la cour ont distribué à différents particuliers de Versailles des cocardes blanches.
V accusée, — Je me rappelle avoir entendu dire que, le lendemain ou le surlendemain du repas des gardes du corps, des femmes ont distribué des cocardes, mais ni moi ni mon époux n'avons été les moteurs de pareils désordres.
Le président, — Quelles sont les démarches que vous avez faites pour les punir lorsque vous en avez été instruite?
— Aucune.
Jean*Baptiste Labenette dépose que trois individus sont venus au nom de l'accusée pour l'assassiner.
François Dufresne, gendarme; Toussaint Richard, concierge de la Conciergerie ; Marie Devaux, femme Harel, et Jean Gilbert, gendarme, déposent des faits relatifs au billet remis dans un œillet.
Charles-Henri d'Estaing déclare qu'il connaît l'accusée, qu'il a à se plaindre d'elle parce qu'elle l'a empè-
ché d'être nommé maréchal de France, mais qu'il n'es déposera pas moins la vérité qui est qu*il n'a rien i dire de relatif à l'acte d'accusation.
Le président, le témoin d'Ëstaing et le témoin Le* cointre s'engagent dans un débat relatif au banquet des gardes du corps et aux journées des 5 et 6 octobre 1789.
Antoine Simon, ci-devant cordonnier et actuellemesi instituteur, dépose des intrigues entretenues par l'accusée au Temple avec les municipaux.
Le président à V accusée. — Depuis votre détration avez-vous écrit à la Polignacî
— Non.
— N*avez-vous pas signé des bons pour toucher des fonds chez le trésorier de la liste civile ?
— Non.
L accusateur public. — Je vous observe que votre dénégation vous deviendra inutile dans un moment, attendu qu'il a été trouvé dans les papiers de Septeuil - deux bons signés de vous ; à la vérité, ces deux pièces, qui ont été déposées dans le comité des Vingt-quatre se trouvent en ce moment égarées, cette conmiission ayant été dissoute , mais vous allez entendre les témoins qui les ont vues.
François Tisset, marchand, dépose qu'étant chargé d'arrêter Septeuil, il ne put se saisir de lui, mais qu'on trouva dans ses papiers deux bons formant la somme de quatre-vingt mille livres, signés Marie-Antoinette, ainsi que plusieurs notes de payements, et que ces pièces
ont été déposées à la commission des Vingt-quatre, en ce moment dissoute.
L'accusée. — Je désirerais que le témoin déclarât de quelle date étaient les bons dont il parle.
Le témoin. — L'un était daté du 10 aoftt 1792; quant à Vautre, je ne m*en rappelle pas.
L'accusée. — Je n'ai jamais fait aucun bon, et surtout comment en aurais-je pu faire le 10 août, que nous nous sommes rendus, vers les huit heures du matin, à ' l'Assemblée nationale ?
Le président. — N'avez-vous pas, ce jour-là, étant à l'Assemblée législative, dans la loge du Moniteur, reçu de l'argent de ceux qui vous entouraient?
— Ce ne fut pas dans la loge du Moniteur, mais bien pendant les trois jours que nous avons demeuré aux Feuillants que, nous trouvant sans argent, attendu que nous n'en avions pas emporté, nous avons accepté celui qui nous a été offert.
— Combien avez-vous reçu?
•— Vingt-cinq louis d'or simples; ce senties mêmes qui ont été trouvés dans mes poches lorsque j'ai été conduite du Temple à la Conciergerie; regardant cette dette con>me sacrée, je les avais conservés intacts afin de les redonner à la personne qui me les avait donnés, si je l'avais vue.
— Comment nommez-vous cette personne?
— C'est la femme Auguel.
Jean-François Lepitre dépose n'avoir jamais eu au Temple, oii il était commissaire notable de la munici-
|);ililô, (ronlrelicns avec l'accusée qu'en présence de
On ro[>ni8ente à raccusée un paquet qu'elle dëdare rrconnattrn pour être celui sur lequel elle a apposé soa caclua lors(iirelle a été transférée du Temple à la Con-
cirrMnrii».
Aprrs roiiv(Tturc de ce paquet» le greffi^ Fabridos
eu fait rinvt'uluire ainsi qu'il suit:
I w pîHiiKît (l(î clieveux de diverses couleurs.
L'arcusve, — Ils viennent de mes enfants morts et viviHilsel démon époux.
Un autre pa(|uet do cheveux.
L'accusée. — Ils viennent des mêmes individus.
\]\\ pajm^r sur letiuol sont des cliiffres.
L* accusée. — C'est une table pour apprendre k compter îunon fils.
Divers |)apiers de peu d'importance, tels que mémoires (le Mancliisseuse, etc. ;
i:n poriefiîuille en j)archemin et en papier sur lequel se trouvent écrits les noms de diverses personnes sur l'f'Mat desquelles le président interpelle l'accusée de s'(^xpli(juor.
Le président. — Quelle est la femme Salentin? (l'est celle (lui depuis longtemps était chargée (le loules Fues affaires.
- Quelkî est la demoiselle Vion?
(^('lait celle qui était chargée du soin des hardes (l<; ni(îs enfants.
— Kl la danio Cliaumotte?
— Celle (jui a succédé a la demoiselle Vion.
— Quel est le nom de la femme qui prenait soin de vos dentelles?
— Je ne sais pas son nom ; c'étaient les femmes Salentin et Chaumette qui remployaient.
— Quel est le Dernier dont le nom se trouve écrit ici?
— C*est le médecin qui avait soin de mes enfants. Le greffier continue l'inventaire des effets.
Une servante ou petit portefeuille garni de ciseaux, aiguilles, soies, fils, etc. ;
Un petit miroir ;
Une bague en or sur laquelle sont des cheveux;
Un papier sur lequel sont deux cœurs en or avec des lettres initiales ;
Un autre papier sur lequel est écrit : Prière au Sacré Cœur de Jésus; —prière à l'Immaculée Conception;
Un portrait de femme.
Le président, — De qui est ce portrait?
— De madame de Lamballe.
Deux autres portraits de femme.'
Le président, — Quelles sont les personnes que ces portraits représentent?
— Ce sont deux dames avec qui j'ai été élevée h Vienne.
— Quels sont leurs noms?
— Les dames de Meklembourg et de Hesse.
Un rouleau de vingt-cinq louis d'or simples.
L'accusée. — Ce sont ceux qui m'ont été prêtés
pendant que nous étions aux Feuillants.
Ktc, etc.
L'accusateur public à Vaccuêie. — N'avex-voas point fait, quelques jours après votre év.ision du 20 juin, une commande d'habits de sœurs grises?
— Je n*ai jamais fait dépareilles commandes.
On entend les dépositions de Philippe - François - Gabriel-Latour du Pin Gouvernet et de Jean- Frédéric-Guillaume Latour du Pin, ex-ministre de la guerre; un débat s'engage entre ce dernier, le prësi* (lent et le témoin d'Estaing, au sujet de l'affaire du 5 octobre 1789; le président fait de plus des reproches au témoin sur sa conduite comme mimslre.
Le président à T accusée, — Lorsque vous avez demandé au témoin l'élat des armées, n'était-ce pas pour le faire passer au roi de Bohème et de Hongrie?
— Comme cela était public, il n'était pas besoin que je lui en fisse passer l'état; les pajwers publics auraient pu assez l'eu instruire.
— Quel était donc le motif qui vous faisait demander cet état?
— Comme le bruit courait que l'Assemblée voulait qu'il y eut des changements dans l'armée, je désirais savoir l'état des régiments supprimés.
— N'avez-vous pas abusé de l'influence que vous aviez sur votre époux pour en tirer des bons sur le trésor public?
— Jamais.
-^ Où avez-vous donc pris l'argent avec lequel vous avez fait construire et meubler le Petit-Trianon, dans lequel vous donniez des fêtes dont vous étiez toujours la déesse?
-^ C'était un fonds que l'on avait destiné k cet effet.
— Il fallait que ce fonds fût conséquent, car le Petit-Trianon doit avoir coûté des sommes énormes?
— Il est possible que le Petit-Trianon ait coûté des sommes immenses, peut-être plus que je ne Taurais désiré; on avait été entraîné dans les dépenses peu à peu; du reste, je désire plus que personne que Ton soit instruit de ce qui s*y est passé.
— N'est-ce pas au Petit-Trianon que vous avez connu pour la première fois la femme Lamotte?
— Je ne l'ai jamais vue.
— N'a-t-elle pas été votre victime dans l'affaire du fameux collier?
— Elle n'a pu l'être, puisque je ne la connaissais pas.
— Vous persistez donc à nier que vous l'ayez con nue?
— Mon plan n'est pas la dénégation; c'est la vérité que j'ai dite et que je persisterai k dire.
— N'était-ce pas vous qui faisiez nommer les ministres et autres places civiles et militaires ?
— Non.
— N'avez-vous pas forcé différents ministres à accepter pour les places vacantes les personnes que vous leur désigniez?
— Non.
— N'avez-vous pas forcé les ministres des finances de vous délivrer des fonds et, sur ce que quelques-uns
s*y sont refusés, ne les avez-vous point menacés ds
votre indignation?
— Jamais.
*- N'avez vous point sollicité Vergennes à faire pu* ser six millions au roi de Bohème et de Hongrie?
— Non.
Jean-François Mathey, concierge du Temple, dépose de détails que Louis-Charles Capet lui a donnés à propos du voyage de Varennes.
Jean- Baptiste-Olivier Garnerin, ci-devant secrétaire de la commission des Vingt-quatre, dépose au sujet des bons signés Antoinette.
L'accusée persiste à dire qu'elle n'a jamais signé de bons.
Charles-Éléonor Dufriche-Valazé , ci-devant député a la Convention et chargé, en sa qualité de membre de la commission des Vingt et un, de dresser l'acte d'aocusation de Louis XVI, a vu le bon dont on parle, et une lettre dans laquelle le ministre prie le roi de voulcrir bien communiquer à Marie -Antoinette le plan de campagne qu'il avait eu l'honneur de lui communiquer.
L'accusée déclare ne connaître ni le bon, ni la lettre dont le témoin vient de parler.
L'accusateur public. — Il paraît prouvé, nonobstant les dénégations que vous faites, que vous faisiez faire a votre époux, par votre influence, tout ce que vous désiriez?
Vaccusée, — 11 y a loin de conseiller une chose à la faire exécuter.
— Vous voyez qu'il résulte de la déclaration du té-
moin que les ministres connaissaient si bien l'influence que vous aviez sur Louis Capet, que l'un d'eux l'invite à vous faire part du plan de campagne qu'il lui avait présenté deux jours avant; d'où il s'ensuit que vous avez disposé de son caractère faible pour lui faire exécuter de bien mauvaises choses; car, en supposant que de vos avis il n'ait suivi que les meilleurs, vous avouerez qu'il n'était pas possible d'user de plus mauvais moyens pour conduire la France au bord de l'abîme qui a manqué de l'engloutir.
— Jamais je ne lui ai connu le caractère dont vous parlez.
Nicolas Lebœuf et Augustin- Germain Jobert, tous deux officiers municipaux, sont interrogés par le président au sujet de ce qui se passait au Temple.
Le président à V accusée, — Soutenez- vous que Bailly et Lafayette n'étaient point les coopérateurs de votre fuite dans la nuit du 20 au 21 juin 1791 ?
— Oui.
— Je vous observe que sur ces faits vous êtes en contradiction avec la déclaration de votre fils.
— Il est bien aisé de faire dire à un enfant de huit ans tout ce que l'on veut.
— Maison ne s'est pas contenté d'une seule déclaration ; on lui a fait répéter plusieurs fois et à diverses reprises, et toujours il a dit de même.
— Eh bien! je nie le fait.
— Depuis votre détention au Temple, ne vous êlesvous pas fait peindre?
— Oui, je l'ai été en pastej.
— Ne vous êtes-vous pas enfermée avec le peintre, et ne vous êtes-vous pas servie de ce prétexte pour recevoir des nouvelles de ce qui s'était passé dans les assemblées législative et conventionnelle?
— Non.
— Comment nommez-vous ce peintre?
-— C'est Coestier, peintre polonais, établi depuis plus de vingt ans à Paris.
— Où demeure-t-il?
— Rue du Coq-Saint-Honoré.
Antoine-François Moyle, ex-suppléant du procureur
de la commune auprès des tribunaux de police municipale et correctionnelle, dépose n'avoir jamais eu, pendant qu'il était de service au Temple , d'entretiens avec l'accusée.
La femme Chaumette, celle dont le nom s'était trouvé inscrit sur un portefeuille appartenant à Marie-Antoinette, répond évasivement à toutes les questions qu'on lui adresse relatitement à des faits qui se sont passés au château.
Jean-Baptiste Vincent, Nicolas- Jean-Marie Beugnot, membres de la commune, et François Dangé, administrateur de police, parlent de leurs rapports avec l'accusée pendant son séjour au Temple.
Jean-Baptiste Michonis dépose de ce qui s'est passé à la Conciergerie lors de l'affaire de l'œillet.
Plusieurs autres témoins sont entendus ; leurs dépositions sont insignifiantes.
A ce moment, Marie-Antoinette tire un papier de sa poche et le remet à l'un de ses défenseurs.
L'accusateur public Tayant interpellée de déclarer quel est récrit qu'elle vient de remettre.
— Hébert a dit ce matin, répond Taccusée, que dans ^ nos bardes et nos souliers on nous faisait passer des
correspondances. Dans la crainte de l'oublier, j!avais écrit que toutes nos bardes et effets étaient visités lorsqu'ils parvenaient auprès de nous, et que cette surveillance s'exerçait par les administrateurs de police.
Un des témoins, s'adressant au président, le prie de demander à l'accusée si elle n'a pas fait nommer un individu qu'il désigne chevalier de Saint-Louis et capitaine.
L'accusée répond ne pas connaître cet individu.
Le président reproche à l'accusée d'avoir tellement influencé l'organisation de la ci-devant garde royale, qu'elle ne fut composée que d'individus contre lesquels s'élevaitl'opinon publique. En effet, ajoute-t-il, les patriotes pouvaient-ils voir sans inquiétude le chef de la nation entouré d'une garde où figuraient des prêtres insermentés et des chevaliers du poignard? Heureusement votre politique fut en défaut; leur conduite anticivique, leurs sentiments contre-révolutionnaires forcèrent l'Assemblée législative à les licencier, et Louis Capet, après cette opération, lea solda pour ainsi dire jusqu'au 10 août, où il fut renversé à son tour.
— Lors de votre mariage avec Louis Capet, n'avezvous pas conçu le projet de réunir la Lorraine à l'Autriche?
— Non.
— Vous en portez le nom.
— Parce qu'il faut porter le nom de son pays.
— N*avez-voii8 pas, après l'afEedre de Nancy, kAï Bouille poiu* le féliciter de ce qu'il avait fait J dans cette ville sept à huit mille patriotes?
— Je ne lui ai jamais écrit.
— Ne vous étea-vous point occupée à sonder l'esprit des départements, districts et munidpalitést
— Non, L^accusateur public observe à l'accusée qu'on i
trouvé dans son secrétaire une pièce qui atteste le M de la manière la plus précise, et dans laquelle se trouvent inscrits en tète les noms des Vaublanc» des Jaucourt, etc.
On fait lecture de cette pièce. L'accusée soutient qu'elle n'a jamais rien écrit de semblable.
Un témoin, s'adressant au président, le prie d'inte^ peller l'accusée de déclarer si, le même jour que le peuple fit l'honneur à son mari de le décorer du bonnet rouge, il ne fut pas tenu un conciliabule nocturne dans le château, où l'on délibéra de perdre la ville de Paris, et s'il ne fut pas aussi décidé que l'on ferait composer des placards dans le sens royaliste par le nommé Esnjénard.
L'accusée. — Je ne connais point ce nom.
Le président. — N'avez-vous pas, le 9 août 1792, donné à baiser votre main à Tassin de Montcourt, capitaine de la force armée des Filles-Saint-Thomas, en disant à son bataillon : Vous êtes de bravos gens qui êtes dans les bons principes, je compte toujours sur vous?
T- Non.
■»' — Pourquoi, vous qui aviez promis d'élever] vos en- «Cuiits dans les principes de la révolution, ne leur avez- 'Cvous inculqué que des erreiu's, en traitant, par exemple, Rîyotre fils avec des égards qui semblaient faire croire que vous pensiez encore à le voir un jour le successeur : rdu ci-devant roi son père?
tt — Il était trop jeune pour lui parler de cela. Je le faisais mettre au bout de la table et lui donnais moi- » même ce dont il avait besoin, t — Ne vous reste-t-il plus rien à ajouter pour votre s- défense?
— Hier je ne connaissais pas les témoins, j'ignorais ce qu'ils allaient déposer contre moi. Eh bien! personne n'a articulé contre moi aucun fait positif. Je finis en observant que je n'étais que la femme de Louis XVI, et qu'il fallait bien que je me conformasse à ses volontés.
Le président annonce que les débats sont terminés. L'accusateur public prend alors la parole et résume son accusation.
Il retrace la conduite de la cour et ses entreprises pour empêcher l'établissement de la liberté.
Il rappelle que tous ses efforts tendirent à exciter la guerre civile, et que sa maxime fut toujours : Diviser pour régner. 11 rappelle les liaisons criminelles de cette cour avec le parti des Girondins, ce parti calomniateur de Paris qui voulait armer les départements contre cette cité généreuse, mère et protectrice de la liberté. 11 accuse Antoinette d'être la cause des malheurs de la prance, et lui reproche d'avoir coopéré aux massacres
de Montauban, Ntmes, Arles, Nancy et à ceux du Champde-Mars, à toutes les atrocités enfin dont la France i été le théâtre depuis quatre ans, et dont une foule de Français ont été les victimes.
Chauveau-Lagarde et Tronson-Dùcoudray, défenseurs de la reine, prennent successivement la parole et essayent de la justifier des inculpations dirigées contre elle.
Ils sont écoutés au milieu d'un profond silence.
Après leur défense, le président ordonne aux goidarmes d'emmener l'accusée.
Herman, prenant alors la parole, se dispose à prononcer le résumé du procès.
Le résumé d'un président doit rapporter avec impartialité les charges qui pèsent contre un accusé, et en même temps tout ce qui peut militer en sa faveur.
On verra de quelle manière le président Herman s'acquitta de son devoir.
Voici son discours :
« Citoyens jurés,
a Le peuple français, par l'organe de l'accusateur public, a accusé devant le jury national Marie-Antoinette d'Autriche, veuve de Louis Gapet, d'avoir été la complice ou plutôt l'instigatrice de la plupart des crimes dont s'est rendu coupable ce dernier tyran de la France; d'avoir eu elle-même des intelligences avec les puissances étrangères, notamment avec le roi de Bohême et de Hongrie, son frère, avec les ci-devant princes français, avec des généraux perfides; d'avoir fourni à
ces ennemis de la république des secours en argent, et d'avoir conspiré avec eux contre la sûreté intérieure et extérieure de TÉtat.'
« Un grand exemple est donné en ce jour à Tunivers, et sans doute il ne sera pas perdu pour les peuples qui l'habitent. La nature et la raison si longtemps outragées sont enfin satisfaites, l'égalité triomphe !
« Une femme qu'environnaientnaguère tous les prestiges les plus brillants que l'orgueil des rois et la bassesse des esclaves avaient pu inventer, occupe aujourd'hui, au tribunal de la nation, la place qu'occupait, il y a deux jours, une autre femme, et cette égalité lui assure une justice impartiale.
« Cette affaire, citoyens jurés, n'est pas de celles où un seul fait, un seul délit est soumis à votre conscience et à vos lumières. Vous avez à juger toute la vie politique de l'accusée depuis qu'elle est venue s'asseoir à côté du dernier roi des Français. Mais vous devez siu*tout fixer votre délibération sur les manœuvres qu'elle n'a cessé un instant d'employer pour détruire la liberté naissante, soit dans l'intérieur par des liaisons intimes avec d'infâmes ministres, de perfides généraux, d'infidèles représentants du peuple , soit au dehors, en faisant négocier cette coalition monstrueuse des despotes de l'Europe à laquelle l'histoire réserve le ridicule pour son impuissance ; enfin par ses correspondances avec les ci-devant princes français émigrés et leurs dignes agents.
« Si l'on eût voulu de tous ces faits une preuve orale, il eût fallu faire comparaître l'accusée devant tout le
peuple français. La preuve mBlAielle m Mvtl les papiers 'iiii ont été aaisis dm Louis C8pet,< rés dans un rapport fait à la GoDventî(m i Gohier, l'un de ses membres, dans le recueil des]! justificatives de l'acte d'accusation porté eoulnl Capet par la Convention; enfin, et j toyens jurés, dans les événements pditiquesdafti avez tous été les témoins et les Juges.
« S'il eût été permis, en remplissant un i impassible, de se livrer à des mouvements que lif sion de Thumanité commandait, nous eusàonBè^l devant le jury national les mènes de nos frères égQqllI h Nancy, au Champ-de-Mars, auxfrontières, à la Venifei^ P à Marseille, à Lyon, à Toulon, par suite des m tionsinfernales de cette moderne Médids; nousc fait amener devant vous les pères, les mères, li ] épouses et les enfants de ces malheureux patriMl Que dis-je malheureux! Ils sont morts pour laMbeili et fidëlps à leur patrie ! Toutes ces familles éploréesct dans le désespoir de la nature auraient acaisé Antot nette de leur avoir enlevé ce qu'elles avaient de ph» cher au monde et dont la privation leur rend'la ^ insupi>ortable.
a Et, en effet, si les satellites du despote autrichien ont entamé pour un moment nos frontières, et s'ils y commettent des atrocités dont l'histoire des peuples barbares ne fournit pas encore d'exemple; si nos ports, si nos camps, si nos villes sont vendues et livrées, n'est-ce pas évidemment le dernier résultat des manœuvres combinées au château des Tuileries, et dont
Antoinette d'Autriche était Tinstigatrice et le centre?
< Ce sont, citoyens jurés, tous ces événements politiques qui forment la masse des preuves qui accablent Antoinette.
« Quant aux déclarations qui ont été faites dans Tinstniction de ce procès et aux débats qui ont eu lieu, il en est résulté quelques faits qui viennent directement à la preuve deraccusation portée contre la veuve Capet. Tous les autres détails faits pour servir à Thistoire de I la révolution ou au procès de quelques personnages ; fameux et de quelques fonctionnaires publics infidèles disparaissent devant Taccusation de haute trahison qui pèse essentiellement sur Antoinette d'Autriche, veuve du ci-devant roi.
«Il est une observation générale k recueillir, c'est que l'accusée est convenue qu'elle avait la confiance de Louis Capet.
« Il résulte encore de la déclaration de Valazé qu'Antoinette était consultée dans les affaires politiques, puisque le ci-devant roi voulait qu'elle fût consultée sur un certain plan dont le témoin n'a pu ou voulu dire l'objet.
• L'un des témoins, dont la précision et l'ingénuité OQt été remarquables, nous a déclaré que le ci-devant *ic de Coigny lui avait dit en 1788 qu'Antoinette avait fait passer à l'empereur, son frère, 200 millions pour l'aider à soutenir la guerre qu'il faisait alors.
« Depuis la révolution, un bon de 60 à 80 mille livres, signé Antoinettte et tiré sur Septeuil, a été donné à la Polignac,.alors émigrée, et une lettre de Laporte recom-
maniioit ii àepœuil île ae po» liiiffpr h moiiidretOB |
ti»» »p «ion.
< Lpi:i}intre de Versailles ?ou» a dit, comme téaÉ 1 • M'ulairp. ipie liepiiiâ 1779 des sommes ëaoniiesanial| ère «iep»»a:?et»s à La cixir pour des fêtes dont VA* | \nCi-jiaeti;t» euit ti^iiiiHi» la déesse.
t Lf> P^ «^nijbre, ua repas, ou piiitot une orgie, et 1 rnf*n;)ï:r encr^ les gardes du coips et les officiers fc r^'umuf-vit <i»» FUndres, que la cour avait af^léskVo^ sailli»^ p<>iir srT^ir <«^ projets. Antoinette y parait ant If ri-df ^ânt roi et Le dauphin, qii*eUe promène sur les I lahlfft. ï>^s cônvivps crient : Vive le roi! Vive la rrine! \t\(' if dauphin' \ii diable la nation! Le résultatde rf'Mf' orgif e^r , ju'ôn f-jule aux pieds la cocarde triooloR ot f\\}f' i'»ii arb*ire la cocarde Manche.
« L'un des preniiers joors d'octobre, le mène U'ïuoiu irioritf au château. U voit dans la galerie des fr'rrtrrifs, attachées à l'accusée, distribuant des cocardes hUmchcs r>ri disant à chacun de ceux qui avaient la h.'issf^^f (If Uis rfcevoir : Conservez-la bien! Et ces f sclavf s nif ttaif nt un genou en terre et baisaient ce ■^i«iif odifiix qui devait faire couler le sang du peuple.
'( Lors du Nuyagf connu sous le nom de Varennes, ^•'fst Viicruavv. (\m\, de son aveu, a ouvert les portes |MMir la Horlif du cliAteau; c'est elle qui a fait sortir sa farriillf.
" Au retour du voyage et à la descente de la voiture, I on M ohHervé Hur le visage d'Antoinette et dans ses nuiuvfMnentH le désir ](» plus marqué do la vengeance.
" I.i' III iioùt, ni\ les suisses du chAleau ont.osé tirer
Bur le peuple, Ton a vu sous le lit d'AïUoinelte des bouteilles vides et pleines ; un autre témoin a dit avoir Connaissance que, les jours qui ont précédé cette jourriée, les suisses ont été régalés, poiu- me servir de son expression, et ce témoin habitait le château.
€ Quelques-uns des suisses expirants dans cette journée ont déclaré avoir reçu de l'argent d'ime femme, et plusieurs personnes ont attesté qu'au procès de d'Affry il est établi qu'Antoinette lui a demandé, à l'époque du 10 août, s'il pouvait répondre de ses suisses. « Pouvons-nous, écrivait Antoinette à d'Affry, « compter sur vos suisses? Feront-ils bonne contenance € quand il en sera temps? »
a Les personnes qui, par devoir de surveillance, fréquentaient le Temple, ont toujours remarqué dans Antoinette un ton de révolte contre la souveraineté du peuple. Elles ont saisi une image représentant un cœur, et cette image est un signe de ralliement dont presque tous les contre-révolutionnaires que la vengeance nationale a pu atteindre étaient porteurs.
« Après la mort du tyran, Antoinette suivit au Temple, à l'égard de son fils, toute l'étiquette de l'ancienne cour. Le fils de Capet était traité en roi; il avait dans tous les détails de la vie domestique la préséance sur sa mère ; k table il tenait le haut bout, il était servi le premier.
« Je ne vous parlerai pas, citoyens jurés, de l'incident de la Conciergerie, de l'entrevue du chevalier de Saint-Louis, de l'œillet laissé dans l'appartement de l'accusée, du papier piqué et donné ou plutôt préparc
IM
eu réponse : cet incident n^estqu'uue intriguede]»! (lui ne peut Ggurer dans une accusation d'un ■ fpà\ intérêt.
« Je finis par \me réflexion générale cpie j*aid^6 occasion de vous présenter. Cest le peuple foM qui accuse Antoinette ; tous les événements poG&lBl ([ui ont eu lieu depuis cinq années déposa om elle.
«Voici les questions que le tribunal a artéléè vous soumettre :
« 4*" Est-il constant qu'il ait existé des manœavi et intelligences avec les puissances étrangères et aob ennemis extérieurs de la république » lesdites mano vres et intelligences tendant à leur fournir des sea en argent, à leur donner rentrée du territoire frao et à y faciliter les progrès de leurs armes?
« 2» Marie-Antoinette d'Autriche , veuve de l Capet, est-elle convaincue d'avoir coopéré à ces nœuvres et d'avoir entretenu ces intelligences?
« 30 Est-il constant qu'il a existé un compl( conspiration tendant à allumer la guerre civile l'intérieur de la république?
« 4° Marie-Antoinette d'Autriche, veuve de ] Capet, est-elle convaincue d'avoir participé à ce ( plot et conspiration? »
Tel fut le résumé du président du tribunal. On savoir gré à Herman de n'avoir pas rappelé la bon accusation d'Hébert et de n'avoir pas accumulé
SUD discours les épithètes outrageantes dont on accablait alors Marie-Antoinette.
Après être restés une heure environ dans le lieu de leurs délibérations, les jurés rentrent dans la salle d'audience.
Le chef du jury fait une réponse affirmative aux (plâtre questions posées.
S'adressant alors au peuple, le président du tribunal prononce le discours suivant :
« Si ce n*était pas des hommes libres et qui, par conséquent, sentent toute la dignité de leur être qui remplissent cet auditoire, je devrais peut-être leur rappeler qu'au moinent où la justice nationale va prononcer, la loi, la raison, la moralité leur commandent le plus grand cahne; que la loi leur défend tout signe f approbation, et qu'une personne, de quelques crimes qu*elle soit couverte, une fois atteinte par la loi, n'appartient plus qu'au malheur et à l'humanité. »
L'accusée, escortée de gendarmes, est ramenée à l^audience.
Le président lui lit la déclaration du jury, Taccusateur public prend ses conclusions pour l'application de la loi et requiert que Marie-Antoinette soit condamnée ila peine de mort, conformément à l'article l^"^ de la première section du titre I" de la deuxième partie du Code pénal, et à l'article 2 de la première section du titre I" de la deuxième partie du même Code. Il donne lecture de ces deux articles.
S'adressant alors à l'accusée ^ le président lui
deiTiande si elle a quelques observations k Ure»l rappiicatioii des lois invoquées par l'accusateur priii^ I Sans daigner répondre, Marie-Antoinette seoooelall en signe de négative.
La même interpellation est adressée à ses < seurs. Tronson-Ducoudray seul répond en ces tons:]
« Citoyen président, la déclaration du jury étanti»] cisc et la loi formelle à cet égard, j'annonce qoemi ministère à Tégard de la veuve Capet est tennlné.!-
Après avoir recueilli les opinions des juges, lep(é»| dent du tribunal prononce à la reine son jugemfiotfe I mort.
Marie- Antoinette écoute avec impassibilité la lectott de sa condamnation. Son visage ne présente aucine marque de trouble ou d'émotion ; on sent que pour de cesser de vivre c'est cesser de souffrir, et qu'elle atteri sans crainte et sans remords l'exécution du jugement que le tribunal vient de prononcer contre elle.
Il est quatre heures et demie du matin. La condamnée est reconduite à la Couciergerie.
A cinq heures le rappel est battu dans toutes les sections de Paris; à sept heuresla force armée est sur pied. Des canons sont placés à différents endroits depuis le palais de justice jusqu'à la place de la Révolution. Des patrouilles parcourent toutes les rues, et la circulation des voitures est interrompue dès dix heures dans toutes les rues par où le funèbre cortège doit passer.
En rentrant dans sa prison, Marie-Antoinette a demandé à déjeuner, puis elle s'est mise à écrire à sa
sœur Elisabeth. A sept heures, l'exécuteur Sanson se jHfésenta dans sa chambre. «Vous venez de bonne heure, monsieur, lui dit-elle, ne pourriez-vous pas r^rder ? — Non , madame , j'ai ordre de venir. » La reine était cependant déjà prête : elle s'était vêtue d'ua déshabillé du matin en piqué blanc et avait ellenÉne coupé ses cheveux.
A ce moment on vint lui annoncer qu'un curé de Paris venait s'offrir à elle pour la confesser ; le tribunal accordait encore des confesseurs à ses victimes, le culte de la Raison n'était pas encore proclamé. A cette question Marie-Antoinette murmura ces paroles : « Un curé de Paris 1 11 n'y en a guère... »
Le confesseur s'avança alors; c'était le curé consti-tuli(Hmel d'une des paroisses de la Cité. « Voulez- vous que je vous accompagne, madame? lui dit-il. — Coname vous voudrez , monsieur, » répliqua la reine. Cq)endant elle ne se confessa pas et n'adressa pas la parole à ce prêtre.
Pour une catholique comme Marie-Antoinette, un curé constitutionnel n'était pas un prêtre.
Lorsque, sortant de la Conciergerie, elle aperçut l'ignoble charrette qui devait la mener au supplice, Oû la vit tressaillir de surprise et d'indignation; ce fut k dernier mouvement de fierté révoltée qui agita son cœur.
La reine monte dans la voiture, ses mains sont liées derrière son dos. A côté d'elle vient se placer le prêtre, autour de la voiture se trouve une nombreuse escorte de gendarmes à pied et à cheval.
I^armi J^s plus acharnés à accabler d'injure \iitoiiiette, on remarque deux officiers de rarm lutioiinairc, Grammont père et son fils. Le] ancien comédien, couvert encore du sang des niers d^Orlôans qu*il a massacrés à Versaill encore rehaussé dans restime des égorgeurs e. dans le crâne d'une de ^es victimes ; le seconc dix-neuf ans à peine, mais bien digne de »
montre le poing à la reine.
La fille des Césars, plus resplendissante de sur sa charrette que sur son trône à Versailles, avec Impassibilité cette foule compacte et h Insensible aux outrages dont on Taccable, se n'offre ni abattement ni fierté. Ses regards avec indifférence sur le public qui l'environne peut deviner les pensées qui l'agitent à cel suprême.
Le souvenir de ses enfants, qu'elle laisse « aux misérables (jui les torturent, sa sœur E dont elle s'est rapproclice durant sa captivité dès lors elle a pu mieux apprécier l'âme an son mari, Vorsailics, Trianon, les splendeurs rù;^nc passé et le contraste cnu^-l que lui offre i tiuu présente furent sans duute l'objet de ses rét
Dans les rues du Houle et Saint-llonoré, elle ycîux sur les inscriptions placées au frontisj maisons. En passant devant le ci-devant Palaiî elle dut se rappeler la conduite du duc d'Oi l'égard du roi depuis le commencement de 1 lutiun.
Ce ne fut que sur les midi qu'elle arriva sur la place où elle devait terminer sa vie ; elle tourna alors ses regards vers le jardin des Tuileries et devint beaucoup plus pâle qu'elle ne l'avait été jusqu'alors. Elle monta alors courageusement les degrés de l'échafaud, et sa tête tomba" aux acclamations du peuple qui se la fu montrer par le bourreau (1).
Soit hasard, soit dessein prémédité, un des assistants, nommé Antoine Maingot, gendarme, trempe ses souliers dans le sang royal qui ruisselle sur la place et essuie avec son mouchoir le sang qu'il a recueilli ainsi,
(1) Procès-verbal d^ekécution de mort de la veuve Capet.
L'an deuxième de la république française , le vingt-cincîuième jour du premier mois, a la requête de l'accusateur public près le tribunal criminel extraordinaire ^t révolutionnaire établi à Paris, etc.;
Nous, Eustache Nappier % huissier audiencier du tribunal, demeurant rue de la Parcheminerie , soussigné, nous nous sommes transporté à la maison de justice dudit tribunal, pour Texécution du jugement rendu par le tribunal cejourd'hui contre la nommée Marie-Antoinette d'Autriche, veuve de Louis Capet, qui la condamne à la peine de mort pour les causes énoncées audit jugement; et de suite l'avons remise à l'exécuteur des jugements criminels et k la gendarmerie qui l'ont conduite sur la place de la Révolution de cette ville, où, sur un échafaud dressé sur ladite place, ladite Marie-Antoinette, veuve Capet, a, en notre présence, subi la peine de mort ; et de tout ce que dessus avons fait et rédigé le présent procès-verbal pour servir et valoir ce que de raison, dont acte.
Nappier.
* Ex-huissicr au ci-devant Ch&telet, ensuite nommé au tribunal, puis, par la prolcciion de Fouquiir, huissier de la commission populaire d'Orange. Condamné à dowy.e ans de fer par le tribunal criminel d'Avignon, au mumenl où il L'iait exposé, des individus restés inconnus le poignardèrent.
Arrêté pour ce fait, Maingot comparait au tiîbun faute de preuves suflisantes, le condamne seule huit jours de prison.
Le corps de Marie-Antoinette « comme o Louis XVI, fut inhumé dans le cimetière de U leine (i).
Telle fut la fin de cette reine, devenue si od une partie des Français. Tel fut le sort que l blique réserva à celle qui vingt ans auparavant son entrée en France aux acclamations d*unpei devait plus tard applaudir à sa mort.
Les légèretés d'une femme entourée de toi séductions de la grandeur ont été transformées parti en crimes odieux; sur sa tète ont été ace les griefs les plus importants et les plus injustes
Ou*on lise son procès ; oif ne peut pas certes > ses juges d'indulgence pour elle pendant les c eh bien! où sont les preuves des faits qu'on lui che, des trahisons qu'on lui impute ?
Il faut plutôt voir autre chose dans cette con tlon : la Convention jeta à l'Europe entière la Marie-Antoinette en signe de défi, et se plaça d façon en dehors de toute espèce de conciliatii sible avec les autres États. 11 fallait que la guer
(1) Ce cimetière fut aolicté plus tard par M. Desclozcat serviteur de la rovauti'. On lit ces quatre vei*s inscrits tombeau an Ptre-Laoliaise :
De la cenJiti des rois pieu; déposilaire.
Le ciel daigna bénir ses soins religieux":
11 a revu Louis au trôno li<'>réditairo, Kt comme Siaiéon il a fermé les ymx.
tinuât pour que la Montagne pût dominer, et Texécu- :lion de la reine assurait pour longtemps encore la domination de la Montagne.
Le lendemain de la mort de Marie-Antoinette, le citoyen Bault, concierge de la maison de justice, accompagné de deux gendarmes et de Tofficier du poste, remettait entre les mains du greffier Fabricius les effets qui s'étaient trouvés dans la chambre de la condamnée (1); c'était l'inventaire après décès d'une reine de France !
(1) Du Tingt-six du premier mois de l'an second de la républiqu .
Est compara le citoyen Bault, concierge de la maison de justice de la Conciergerie, accompagné de deux gendarmes et de rofûcier du poste, lequel a déclaré que dans la cbambre ci-devant occupée par la veuve de Louis Capct, décédée le jour d*l)ier, se sont trouvés les effets dont la description suit :
Quinze chemises de toile fine, garnies de petite dentelle. Un mantelet de raz de Saint-Maur.
Deux déshabillés complets de pareille étoffe. Un foureau k collet et un jupon de bazin des Indes h grandes rayes.
Deux jupons de bazin h petites rayes.
Cinq corsets de toile fine.
Une robbe à collet en imle de coton.
Une camisole aussi h collet de pareille toi]e.
Linges à blanchir.
Quatre mouchoir» de batiste.
Un jupon de bazin à petites rayes.
Une serviette.
Et unze chauffoirs. (Linge de propreté U Tusage des femmes.)
Une paire de draps.
Deux paires de poches de coton.
Une serviette de toile de coton grise.
VîntprHnair^ nuacau!» ut uamiaie.
Sx iiciuiâ le ûaoa.
Cie ".♦-îrc ie .in-.n.
Uœ ?ure ie ^$aiB 3tti=i «m énje ïuiîrc.
Cac i;àu?î ic jaa ic x. Cnze >.ir^ ir- :3aus*<iiîi.
Une '^eininre ie ir^^so^.
Un pi:Ut îkiia le muusàiiiut:.
Six -î^r leltcî i*î b;i{>ti:ïti:.
Une ^pvae -ponKc îine.
Lue pKllUî :î>rj«:iile l' jZlef.
L'oe piiir»; «ie -«jr.liL-r^ :kj;2.
Et «ieax pair»^ k vie-w.
Coe boete a twaiire. ie b^is.
Et aiie Quupe de ci^Tii:
l'D.> pcuie bot:t*i ie p«.ai;iik ea fer biiàii.
Usifueb etfelà il j i IVastant .iiîÇ'isés aa ^effv% ei a rcqi dwlit acp«H a lui octruye. et a si^ne avec nous, greffier s<m
Baxlt.
EiTRAH Ju r-êi^T? .i 5 vV:r'"t> faits ao greff b'.Lal r v.lut.onLare «Vs •.•biit< apparlen; coaJaoïncs a mort.
CHAPITRE VII
Conséquences de la journée du Bl mai. — Le journaliste Gorsas au tribunal. — Les Girondins. — Le rapport du conven lionne! Amar. — Royalistes et fédéralistes. —Débats du procès. — Vergniaud. — L'accusé Doileau. — Les jurés sont suflisaninient instruits. — Le tribunal s'appellera désormais révolutionnaire. - Discours du juré Brochet. — Camille Desmoulins et son Brissot dévoilé. — Faux récit du Moniteur. — Suicide de Valazé. — Son autopsie par les officiers de santé du tribunal. — Une lettre de Robespierre, — Les Girondins à la Conciergerie. — Ils sont conduits au supplice. — Dernière plaisanterie de Ducos.
A la suite des événements du 31 mai, la Convention, opprimée par la commune de Paris, par les Jacobins etparla Montagne, décréta l'arrestation de trente-quatre deses membres dont le maire Pache était venu à la tête d'une députation de la commune demander la tête. Ces députés étaient les membres du parti alors appelé girondin; mis en état d'arrestation chez eux, sous la garde de gendarmes , plusieurs parvinrent a s'échapper et se rendirent à Caen, d'où, après avoir vu crouler toutes l^rs espérances, ils passèrent dans la Gironde, oh ils périrent presque tous. La Convention avait mis hors îa loi tous ceux qui s'étaient soustraits par la fuite au jugement qui les attendait. L'un d'entre eux, le journaliste Gorsas, crut pouvoir revenir à Paris; mais, re-
— -^ tlj
-ï- • -— .:z: X £- ly
^Tôt, Viclurnien Vergniaud, Armand Gensonné, Glaude- Bomain Lauze-Duperret, Louis Carra, Martin GarSifen, ^aéonor Dufriche-Valazé, Jean Duprat, Charles-Alexis *fculard-Sillery, Claude Fauchet, Jean-François Ducos, •Jean-Baptiste Boyer-Fonfrède, Marc-David-Albin Lasource, Benoît Lesterp-Beauvais, Gaspard -Séverin iK Duchastel, Pierre Mainvielle, Jacques Lacaze, Pierre • Lehardy, Jacques Boileau, Charles-Louis Antiboul et m- Sébastien Vigée,
3 Chaque accusé se trouve entre deux gendarmes, E A côté d'eux viennent s'asseoir leurs défenseurs, F Chauveau, Lafleuterie, Guillot, Tronson-Ducoudray, E Julienne, Guinier et Lasalle ; Brissot occupe le fauteuil. Le greffier fait lecture de Tacte d'accusation- rédigé par Amar. Il a existé une conspiration contre l'unité et l'indivisibilité de la république, contre la liberté et la sûreté du peuple français; tel est le début du rédacteur. Passant ensuite aux preuves de cette conspiration, il examine la vie politique de Brissot :
« Brissot, agent de police sous les rois, déshonoré i même dans l'ancien régime par de basses intrigues, commença à figurer dans la révolution comme membre du comité des recherches de la commune de Paris, ofi il fut introduit par Lafayette, auquel il prostitua longtemps son ministère et sa plume.»
Brissot avait fait l'éloge de Lafayette, il avait ruiné les colonies, il était venu aux Jacobins en janvier 1792 se prononcer en faveur de la guerre.
Continuant son système, Brissot, à l'Assemblée Législative dont il devient membre, s'unit avec les dépu-
ITS
1 ia-r -époque où la France était 'r:..:. _Li lùnc 'icclarer la guerre.
•-- -r-ii me ^arboIlne. d-rfencent :■'.:: .ii-j. prévenu aavjirvijulu ... r.:îi- ic:? cis pour rarmée, n'en- '-■-i— :ir-â a mort, que dessol- : - -^ -r.r'itrà-franraises et les vo-
■ 'd\ .es 'Tirondins, contince rrrcser à riieureuseinsur-
"/..■.vi:..- ■■•;• "r i'-::ai:i'.-!it 'ie 'ié^oùt lesfédè-
• - .:■•:.- :. - :' ^eT.r.o.'^r. jî.i ciuL JesJaco-
":=:;.-. '. -'.r- ■ - ...•■.•.- rir-ndins proposent de les ■.Vi.;.- ?■ :■•;;• .;.:•- :.- ■:- t'i- .yer au camp de >■ <i.--> :;■,•:..■ :::■■ ili-r*- -rçcavantable.
..::.:: : ; :.- ^^^^'f- - "- i-^cours de Briàsot,
y; : - ...:■."-. ^ :: ::«.-..5 parle d'une troi-
-ji' .11-: :.: ■ ■'. . .. : : -..i.: Si i'-a-.'. ilque; si ces r.^i..!'. ;.;..? : ,. ..icr i:»».?....::::. s'., existe des hom- ::: < ■: .. • :: :■::.- -. : \.^.,:' '.\ rrO-L .;■...: sur les débris d- ".i :..:.y.- .:.::.,'.: Ji'.v.- 7 : ..: i.":\^«r;- -ur eux Cùmme :î .r Ir- ". .:•?-;■■ ;;-.... :l::? :r L.LleiiCz, a et voit •:■:..-.>-; ■:.^-- ""../r .::.:: ::'v..:.' coLii .[uL les pror.;;.;^ /-r—y-r^y; !.• :.:.[i.::.. :■: \\ république et ^l"(;^:r--jr \:- J:Li"^ .le '.:i ilLer'c.
ï'-s '. .r -'.u^ ...\r-:^ ■ pçositiin, repibiicain>, ou afïect.'in^ f\f' Vf'Jrr: i::: ! 7 '• i . et [•[•«- -OLÎvaiit prématurément l;i v't\:m\(\ firi^-.ot r-Uf- coriipii-.es O'-'-ispireiit eu 17i»2
pour la conserver, et se font républicains sous la monarchie et royalistes sous la république. |]
Pendant la journée du 10 août, Vergniaud qui préside l'assemblée, applaudit hautement aux propositions faites par Rœderer d'assurer Texistence du roi.
Dans cette journée, les chefs de la faction girondine sont tour à tour au fauteuil et à la tribune.
Guadet, qui présidait, répond avec dédain et fausseté aux nouveaux magistrats du peuple qui demandent la déchéance du roi.
Vergniaud demande la suspension du roi. Guadet veut qu'on nomme un gouverneur à son fils.
Enfin Vergniaud propose de transférer le roi au Luxembourg, d'où la fuite eût été possible ; Manuel et Pétion discutent longtemps au conseil général de la commune pour empêcher qu'il ne fût conduit au Temple.
or Depuis le 1 août, continue Amar, Gensonné et sa faction furent contraints de parler avec éloges de la journée mémorable du 10 août et travaillèrent sans relâche à la ruine de la république. Dès le lendemain ils affichèrent des diatribes contre tous ceux qui avaient contribué à la chute du trône , contre les jacobins , contre le conseil général de la commune, contre lef peuple de Paris. La plume de Louvet, celles de Brissot, de Champagneux, premier commis de Roland , furent mises en activité, on a vu chez Roland des papiers énormes de ces libelles, on a vu toute sa maison occupée à les distribuer.»
Le rapporteur voit dans Brissot et ses complices des agents de la faction anglaise ; les preuves qu'il avance
à Tappui de son opinion sont des articles tirés du jooh . nal de Carra, les Annales patriotiques^ dans lesqodiil fait réloge du duc de Brunswick, et dans la motion que le même Carra fit à la tribune des Jacobins de prenln le duc d'York pour roi des Français.
4 Déshonorer et assassiner les amis de la liberté, protéger les royalistes, déifier les agents de la faction, troubler, paralyser, avilir la Convention nationale, discréditer la monnaie nationale et républicaine, acciparer les subsistances, affamer le peuple, surtout à Paris, au sein de l'abondance, armer les départemônls contre Paris en calomniant sans cesse les habitants de cette cité, mère et conservatrice de la liberté, enfin allumer la guerre civile et démembrer la république sous le prétexte de la fédération, mais en effet poiffb ramener sous le joug monarchique, cacher ses coupables projets sous le voile du patriotisme en combattant pour la tyrannie, prendre pour mot de ralliement République et Anarchie, tels sont les principaux moyens qu'ils ont employés pour arriver à ce but.»
Chez Roland s'organisent des bureaux d'où partent des arrêts funestes; la femme Roland dirige la formation de ces bureaux.
L'administration des postes, vendue à Roland, intercepte les discours patriotiques et empêche que les principes de la liberté ne se répandent.
Lors de la réunion de la Convention, ils se réunissent en conciliabules et attaquent leurs collègues, demandent pour cette assemblée une garde sous le nom de
force départementale, et posent ainsi les premières b^sesde leur système de fédéralisme.
L'acte d'accusation rappelle ensuite les crimes des Girondins pendant la discussion de l'affaire delLouis XVI, les efforts qu'ils firent pour se rendre maîtres des pièces qui dévoilaient leurs propres attentats, la création d'une commission des Vingt-quatre, composée de leurs complices, et surtout leur appel aux assemblées primaires du jugement de Louis Capet, leur demande d'un sursis lors de sa condamnation.
Amar contlnne ses reproches en accusant les députés girondins des malheurs qui pesèrent sur la France après la mort de Louis XVI, de l'anarchie et des rébellions qui la suivirent.
Il leur reproche leurs liaisons avec le traître l)umouriez et les accuse d'avoir été complices de toutes ses intrigues et de toutes ses trahisons.
Après que Dumouriez fut passé aux ennemis de la France, les Girondins ne cessèrent de calomnier Paris, f Pour porter le désordre à son comble, ils feignirent de.croire à l'existence d'un complot tramé par les républicains contre la Convention ; pour le découvrir, c'est-à-dire pour le créer, ils nommèrent une commission inquisitoriale composée de membres connus par leur dévouement à la faction. Elle proscrivit arbitrairement tous les bons citoyens, fit arracher la nuit de leurs maisons un magistrat du peuple et le président d'une section ; elle voulut s'emparer des registres de cette même section et déclara la guerre à tous les patriotes.
s:u^-*! . '-;•. lu. . -e^as p^fiBQOs pv de iioiifeHSflriitl ,r>v . ?^ :e^ :.er .e tœ» des conjuré» p»eiii|
j:^..r v7;£ifiir Tftriniê cfaerdien sar^i
'■• -:> .: ^ rr^iie /ara» «aista^
i tuu'jq n»i jt.iiMTté auxcîlDyeBBdiMl
•>»< .. ui::i^2K.'a :TraimMiae: inaîsv au ni^
>. : vi^rr^ijuctiJiKw pûiKaoitIeciiindeii|
. ^ .-.i.n ruriitiue â'exaile, tout am
îiv iW.u:e£iu a n'u^«a .e braiTe pour racwilKl
.^i> .^ i:^:'.:;^ .e .a :^voiauan ae laOiaftpotfk
;:i'.^'' ■.i..r> .> -*^ubi:c:uas et contre h CoDvertia
•u:i-. :;.. - ;,.::•- :^T:iier âeiiiûnire en «■»•[
.xt *niir... i. Ml- . .>n:iiiie xes mogistraliSi, demande M
v; j:*i -jy.::. !...:. rate yumuon des dépotés tratattl |
v^'ir> i'.jr, iio.iue ie --^ite raçoii les éTéBements .u*> V V...X, . i 1 u.ii. ^aijr jcu'ibue aux crimes de a \u",:v\i a .v^..iie .t'î villes de Lyon, 34arseiUeet
= a :tx/. a-.oïi ui » aoui i^aiL tonde la république, lv-.> iu M :iuu !a s::rj, s^ «. rie-t-il. C*est à cette roNOiUiioii .;;;;:•. licit ". eiabii^s<?a:eiU de la constitution que les ùirop..ii;:S eîupèciialeQL de taire.
l ne fois vaincus, utie partie des députés se sauve et lève dans le Calva-ios leteii'iard de la révolte; ce S(jnl eux qui arment Cliaiiotte Corday du poignard de l'assassin, >[arat tombe sous leurs coups, et. ils font IVîlo^'O dfî cet attentat*
■ Toulon vendu aux Anglais, les colonies perdues sont •ncore leur ouvrage.
« Enfin, disait en terminant Torgane du comité de iùreté générale, l'un des secrets les plus importants de leur politique fut d'imputer d'avance aux ennemis de la patrie tous les forfaits qu'ils méditaient ou qu'ils avaient déjà commis. Ils ont presque flétri le nom même de la vertu en l'usurpant, ils l'ont fait servir au triomphe du crime.
« Nos villes incendiées, nos campagnes ravagées, nos femmes et nos enfants égorgés par les barbares satellites du despotisme, l'élite de la nation immolée, l'opinion publique dépravée, les mœurs publiques altérées dans leur naissance par des leçons continuelles d'intrigue et de perfidie, de guerre éternelle, de corruption et de discorde...»
Tel est en résumé cet acte où les accusations de royalisme et de fédéralisme sont appliquées aux mêmes individus par une confusion d'idées vraiment étrange. Emanant de la Montagne, il ne pouvait être différent de ce qu'il fut, une apologie des Montagnards ; le récit des événements du 31 mai est assez curieux à lire. La conspiration qu'Amar attribue aux Girondins était au contraire dirigée contre eux, et depuis le 10 mars, jour où elle avait failli éclater, presque chaque jour, dans les réunions populaires, les agitateurs demandaient la tête des députés dont on vient de lire l'acte d'accusation.
On procède à l'audition des témoins.
Jeaa-Nicolas Pache, maire de Paris, demeurant à la
ODBCuniiUj ucvciiu, yni sa pruttH;uuu, luiu guerre, Pache acquit une popularité iinmeDS< ses bureaux aux Jacobins; on raconte que, p< ministère, Fâche allait quelquefois dîner ch< tier ; devenu maire de Paris à la suite de la offcrle par le médecin Chambon, au comii de 1793, Pache fut un des ennemis les plu des Girondins, auxquels il devait son élevai q^ Ce fut lui qui, à la tête d*une députation (
Jt mune, demanda la mise en arrestation d
proscrits dans les conciliabules des agitateu
Il déclare connaître Brissot, Gensonné, 1 Duprat, Carra, Lasource, Sillery et Fauchet
Sa déposition roule sur les projets de fi qu'il attribue aux accusés et sur leurs relai j Dumouriez , et il termine en disant que,
peler les faits qui lui ont acquis la convie existait dans la Convention nationale une réun mes opposés à rétablissement dun gouvern pulaire, il faudrait qu'il eût en main Thistoi
m 4oit articuler des faits à preuves matérielles et positi- Il ^es et non pas à conviction.
». € Il a dit : 1® que la faction avait voté pour l'établis- Q sèment de la force départementale, et il en a tiré la H conséquence qu'elle voulait fédéraliser la république; ï- ceci s'adresse à tous les accusés, les uns ont voté pour r et les autres contre, et j'étais de ce nombre, ainsi le ' fait ne peut m'étre imputé.
<r 2« Que la plus grande protection avait été accordée à Dumouriez; cette accusation porte-t-elle sur tous les accusés ? Je l'ignore ; quant à moi, je n'ai jamais accordé de protection à Dumouriez.
a 3*» Que le comité des finances lui avait refusé des fonds pour approvisionner Paris, je n'ai jamais été membre de ce comité. »
Carra, Duprat et Lesterpt-Beauvais fontla même déclaration que Brissot.
Sur une nouvelle déclaration de Pache au sujet de la commission des Douze, le président demande à l'accusé Fonfrède quelle était son opinion sur les arrestations arbitraires faites par la commission des Douze.
L'accusé répond que son opinion n'était pas conforme sur ces arrestations à celle de ses collègues, et que la Convention lui en sut gré dans le temps, puisque elle l'exempta du décret d'arrestation prononcé contre eux. Quant à la déposition du témoin, ajoute-t-il, je répondrais que je n'ai pas été de l'avis de la garde départementale, au contraire, c'est moi qui ai voté pour que deux bataillons qui venaient vers Paris fussent tenus de retourner vers les côtes maritimes.
Le président fait des interpellations àdiffércDtsaeeih s(*s relalivenient h l'arrestation des citoyens Hébert et Dobsent.
l/accusé Boileau fait lecture d'une profession de foi qiril a faito sur cette commission et cherche à prounr (|iril a été trompé par ceux qui la composaient.
t« président à Fonfride. — Assistiez-voos exactement niix s(''ances de cette commission?
— Non.
— Vous rappelez-vous d'y avoir va qaelques-mi df's accusés (jui nVn étaient pas membres?
^ Jo no m'en rappelle pas.
— Cependant plusieurs d'entre eux y allaient et, de concert avec les meneurs, en dirigeaient les opérations.
— J'étais président de la Convention, et je .n*al]ais pas nxacloinent au comité.
Le président à Viger. —Et vous, y étiez-vous exact!
— J'\ allais tous les jours, mais je ne m'y trouTais pas lo jour où les mandats d'arrêt furent lancés.
— Vous étes-vons réunis ailleurs qu'au lieu ordinaire des séances de ce comité?
— liK» seule fois dans le local du comité des domaines.
Le président à l'accusé Gensonné, — Vous pouvez répondre aux faits énoncés parle témoin?
— Je déclare n'avoir jamais été membre, ni du comité (les finances, ni de la commission des Douze; j'ai a|>partenu au comité de sûreté générale et je m'y trouvais le jour oii la commune fil fermer les barrières de
Paris. Je dis au maire, qui y vint : Cette mesure est contraire aux lois, et je vous charge de faire ouvrir les barrières le plus tôt possible.
— N'avez-vous pas fait des menaœs de faire arrêter les magistrats du peuple qui avaient ordonné la fermeture des barrières?
— Non.
Le président au témoin Pache. — Quels sont ceux qui vous ont fait ces menaces?
Pache. — La menace fut faite par Guadet, mais les membres présents, à Texception de Cambacérès et de Delmas, l'approuvèrent; Delmas, indigné de la proposition de Guadet, 1^ réfuta avec véhémence.
Gensonné observe qu'il a été présent à la sortie violente de Guadet, mais que le témoin ayant observé que ce n*était qu'une fermeture momentanée, on fut sur-lechamp d'accord, et tout le monde qui se trouvait là, blâma la sortie de Guadet.
Brissot fait la même observation.
Yergniaud, — Je ne sais pas si le témoin est venu deux fois au comité pour le même objet; je m'y trouvai une fois, et je le prie de déclarer si je n'appuyai pas la mesure de fermer les barrières lorsqu'il eut assuré que ce n'était qu'une garde de sCireté qu'on voulait établir.
Le citoyen témoin dit avoir été menacé; ce ne fut pas par moi, et je le prie de l'attester.
Pache, — Vergniaud n'était pas à la séance dont j'ai parlé.
Le président au témoin. — Citoyen, quels sont les membres du comité des finances qui se sont le plus
opposés à la délivrance des fonds néces
provisionnemeiitde Paris.
Le témoin. — Fermont et Mazuyer.
Le président à l'accusé Gardien. — Et
à la commission des Douze ?
? ^ — J'ai été membre de la commission di
.'. \ je ifai point concouru à sa formation, i
noininalLon, j*en demandai la cause; on que c'était parce qu'on me connaissait tra commission organisée, Buzot, Barbarou:
prcsonlèrent et dirent qu'ils tenaient le £y conspiralion et (ju'ils allaient nous le doni rilovens (iront des déclarations; elles nei pas Texistenco d'une conspiration; je re lemcnt que, parmi les déclarants, il s'er ^ le patriotisme portait à cette démarche
étaient entraînés par l'aristocratie.
^ Je fis subir un interrogatoire au citoyer
ii l'on m'annonça (Mre Tun des chefs de cet
„ ^f,) conspiration. Voyant le contraire, je ré<
[; » ^ mont contre le mandat d'arrêt décerné coi
K ; >■ "i ensuite donné ma démission de membre (
â , ', ,; sion des Douze. Voila, citoyens jurés, ma c
•«seconde lettre. Je prie le citoyen Pache de déclarer B'il m'a vu à la commission,
Les accusés Valazé , Fauchet , Sillery et Antiboul ï idéclarent n'avoir appartenu à aucun des comités
dont le témoin a parlé.
' i On entend un autre témoin.
^ Anaxagoras Chaumette, âgé de trente ans, homme de lettres et procureur de la commune de Paris, demeurant rue du Paon, section Marat.
Il commence par ajouter un fait à l'acte d'accusation ; fait relatif à la ruine des colonies, qu'il attribue à Brissot, et qui résulte d'une conversation que le déposant eut avec Santhonax, commissaire nommé par Brissot à Saint-Domingue.
Polverel, le second commissaire, et Santhonax se vantaient d'avoir des instructions secrètes qui les mettraient fort à l'aise ; en effet, ces commissaires se sont établi dans les colonies un trône sur les crânes sanglants des habitants.
Chaumette déclare ensuite, dans un long discours, les crimes qu'il reproche aux accusés, et il reproduit on d'autres termes l'acte d'accusation.
Après cette déposition, Vergniaud s'écrie qu'il est étonné que les membres de la municipalité et ceux de la Convention, qui sont ses accusateurs et ceux de ses collègues accusés, viennent déposer contre ceux qu'ils ont accusés.
Chaumette. — Ce n'est ni comme membres de la Convention, ni comme magistrats que nous sommes appelés ici, c'est comme témoins ; chaque individu a le
droit, comme attaqué personnellement dans nnecn* jiiration contre la rëpiiblique, de déposer devant Itt juges qui rappellent en témoignage des foits qui sont à sa connaissance. Les ruines fumantes de Lyon, le sang qui a inondé la Champagne et la Vendée /celui qui oooli dans le Calvados, les mânes de Beauvais assassinée Toulon , ceux de Marat assassiné par une furie à leun ordres, ceux des patriotes immolés à Marseille et dans la F.ozère déposent avec nous contre les accusés. D^ailleurs, les accusés n'ont pas élevé cette difficulté lorsque, après avoir voté Tacte d'accusation contre Marat, qiielques-uns d'entre eux ont déposé contre lui.
Brissot. — J'obser\'e que le premier fait allégué par le témoin me concerne personnellement, et je vais y réjx>ndre. 11 a dit que Sathonax a attesté qu'il tenait de moi la commission pour les colonies.
Citoyens, vous devez vous rappeler le décret qui envoya des commissaires dans les colonies. Le ministre Lacoste présenta au comité une liste de candidats; il nio demanda mon avis sur Polverel et Santhonax; je lui dis que je ne connaissais pas particulièrement le premier, mais qu'il jouissait aux Jacobins de la réputation d'un bon patriote ; quant au second, je dis qu'il avait écrit dans le journal de Prudhomme d'excellents articles en faveur des hommes de couleur. Le ministre Lacoste les mit sur la liste des candidats, et ils furent nommés.
Je déclare n'avoir donné h Santhonax aucune mission secrète.
Le témoin a dit que j'avais perdu les colonies par
mes opinions; je déclare ici solennellement que chaque fois qu'on me reprochera mes opinions je m'abstiendrai de répondre,
Brissot se justifie ensuite de plusieurs reproches que Chaumette lui a adressés.
Vergniaud, — Je n'aurais point à répondre à ce qu*a dit le citoyen Chaumette relativement à Santhonax ; je n'ai jamais connu ce citoyen. J'arrive à la journée du 40 août. Je ne veux ravir à personne la portion de gloire qu'il a pu recueillir dans cette mémorable journée, mais je ne crois pas avoir à recueillir de la honte. .
Le tocsin a sonné à minuit; je n'étais pas dans le secret de l'insurrection ; je savais seulement qu'il devait se livrer un combat entre le peuple et la tyrannie; c'en était assez pour me déterminer à me rendre à mon poste.
Je présidai l'Assemblée législative jusqu'à huit heures du matin. On vint annoncer a l'Assemblée l'arrivée du ci-devant roi ; alors un membre fit la proposition d'envoyer au-devant de lui la députation constitutionnelle; je ne pouvais que mettre aux voix ; personne ne combattit cette demande, elle fut décrétée.
La députation entra dans le sein du Corps législatif, et Louis vint prendre la place que lui assignait la constitution.
Quant au décret sur la suspension du ci-dovanl roi, voici ce que j'ai dit en le présentant :
% Je viens vous proposer une mesura rigoureuse,
^^ Uaccusé Gensonné se disculpe relativement àTafîaire l5es colonies ; puis passant, aux événements du 10 août, xl- s'exprime ainsi :
^ -' « J'ai présidé à r Assemblée législative dans cette jour-
'%Éée depuis midi jusqu'à sept heures du soir.
^ « Je n'ai pas, comme on me l'attribue, appuyé aucune
* des propositions qui furent faites.
■^ . € Tout le monde sait que les présidents ne délibèrent
■^ pas; j'ai mis aux voix le décret qui prononçait la sus-
- pension du tyran, et, ici, qu'il me soit permis de rele-
- ver une particularité qui m'est honorable , c'est que ' l'original de ce décret n'a été signé que de Lecointre- ^ Puyraveau, alors secrétaire, et de moi.
« On me reproche d'avoir poursuivi la commune du 10 août et de m'être opposé à ce qu'elle présentât une pétition qui avait pour but le bonheur du peuple. Le jour où la commune se présenta pour dénoncer le ministre,^ l'Assemblée nationale avait décrété qu'elle n'entendrait ce jour-là aucune dénonciation contre le ministre. Ce fut le seul motif qui l'empêcha d'être admise.
oc Voilà ce que j'avais à dire sur la déposition du citoyen Chaumette ; s'il a des faits plus précis à articuler contre moi, je suis prêt à répondre. » ,
Chaumette. — Indignée des efforts que Ton faisait pour ôter à la commune de Paris la correspondance qu'elle avait eue jusqu'alors avec les frères des départements, elle venait un jour répondre aux calomnies répandues contre elle, lorsque Gensonné expliqua l'adresse que j'avais dans ma poche et dit que la com-
faut remaniuer la réponse que fit raccusé^ iw J&M pellation qui lui fut faite. ^.r .,., .
Le priiideni. — GroyesE-vous qu'un ^ran» sobilib h ua autre, puisse faire le bonheur du peuidal» çaist .. . ^
— Non, parce qu'en général les rois sQot des to immoraux et nuisibles au bonheur de Thunumité; c^ tait un piège que je leur tendais en les plaçant en «m dans mes Annales que je savais qu'ils lisaient,. c*âi un vrai plat de machiavélisme... D'ailleursj'observeqi dans tous les temps et dans tous mes écrita, je a' cessé de détester les rois !
I^ témoin DestoumeUes accuse ensuite ^ger d'an insultéPacheaucomité desDouze,et raconte au trifam l'arrestation d'Hébert, faite par ordre de ce comité. termine sa déposition en disant qu'il croit fermemc ^ une conspiration, et c'est là ce qui a motivé son a hésion formelle et la signature que, l'un des premiei il a mise à la dénonciation de la commune de Pa contre le plus grand nombre des accusés»
Claude-Emmanuel Dobsent, juge du tribunal, este tendu; il raconte les détails de son arrestation ordoni par la commission des Douze, et reproche à Gardien l'avoir interrogé avec indécence.
L'accusé Gardien continue son système de défei qui consiste à inculper ses coaccusés.
L'accusé Viger, l'un des membres de cette comm sion, proteste contre les inculpations de Gardien.
On entend un autre témoin.
Jacques^René Hébert, âgé de trente-cinq ans. Si
stiliit du procureur de la commune de Paris, demeurant rue Neuve-de-l'Egalité.
Le témoin, dans une longue et fastidieuse déposition, repasse en revue tous les événements de la f évolution, fait son propre éloge, et reproche aux accusés les crimes qu'ils ont commis.
Brissot. — Hébert a publié dans ses feuilles que depuis la révolution j*ai amassé des millions et que c'est pour les placer, que ma femme est allée en Angleterre ; c'est par de pareilles calomnies qu'on est parvenu à attirer sur moi la haine du peuple. Je déclare n'avoir pas un sou de propriétés. J'ai demeuré en Angleterre pour mon instruction. En 1784, je fus mis à la Bastille, parce que Vergennes se vengeait de ceux qui, en Angleterre, avaient écrit en faveur de la liberté.
L'accusé raconte ensuite quelle a été sa vie depuis le commencement de la révolution, époque à laquelle il fut nommé membre de la numicipalité jusqu'à la déchéance du roi.
Il termine en faisant l'éloge du ministre Roland : je le regarde comme un homme pur, dit-il, mais qui peut avoir erré dans son opinion.
Le président. — Comment l'accusé Brissot a-t-il pu faire déclarer la guerre à plusieurs puissances, quand il était instruit par Narbonne que nous n'avions aucun moyen de défense?
Brissot. — Je vais d'abord répondre h. l'interpellation du président : je déclare n'avoir jamais été lié avec Narbonne, et plusieurs articles du Patriote prouveront que je n'étais pas inême son partisan. Quand pour la
Vous le voyez, dtoyens,la guerre contre rAllemagne a été déclarée par TAssemblée législative et non par moi.
Quant à la guerre contre l'Angleterre, Brissot fait la laèoie réponse.
Passant ensuite aux reproches qu'on lui a fait d'avoir {aitnommer des individus à des places, Brissot s'écrie: f Jemerappelle la lettre que m'écrivait Robert ( 1 ) . Robert s'était imaginé que je nommais aux ambassades, et il me priait de le faire nommer à celle de Constantinople.
« Citoyens, à cette époque, Dumouriez était ministre des affaires étrangères; je vous le demande, comment aurab^je pu avoir la moindre influence sur les nominations qu'il faisait?
« Citoyens jurés, connaissant la fermeté de Genêt, et I» manière dont il s'était conduit en Russie, je dois dire que je l'ai recommandé au ministre Lebrun pour l'envoyer aux Etals-Unis. C'est le seul homme pour qui je me sois intéressé auprès des ministres. »
Vergniaud. — Le premier fait que le témoin m'impole est d'avoir formé dans l'Assemblée législative «ne faction pour opprimer la liberté. Etait-ce former 'ine faction oppressive de la liberté que de faire prêter un serment à la garde constitutionnelle du roi, et de la
0) Robert, député de Paris h la Convcntiou, après avoir déelamé ^ la tribuDo contre les accapareurs , fut trouvé cachant dans sa f^ve plusieurs barriques de rluini ; aussi lui donna-t-on le surnom île Robert U Rhum. Voir les dolails que donne sur lui madame Roland dans ses Mémoires.
» aeo »
faire ensuite casser comme contre-révolutiomudre!k 1 Tai fait! Etait-ce former une faction oppressive èeli| 'liberté, lorsque le roi se servait des tribunaux pn faire punir les patriotes, que de dénoncer, le prana, | ces juges prévaricateurs? Je l'ai fait! Etait-ce focBB I une faction oppressive de la liberté, que de dévtds lesperHdies des ministres et particuliërement deDelosart? Je Tai fait ! Etait-ce former une faction omra- 1 sive de la liberté, que de venir au premier coapde 1 tocsin, dans la nuit du 9 au 10 août, présider l'Asiem- 1 blée législative? Je Tai fait! Etait-ce former une te* tion oppressive de la liberté, que de m'élever contre les pétitionnaires désignés sous le nom des huit nie ot des vingt mille, et de m'opposer à ce qu'on leur accordât les honneurs de la séance? Je l'ai fait.
Retrouvant toute son éloquence, Vergniaudcontimiei prouver que son parti était, en 1791 et 92, complètement séparé de celui deMontmorin, Narbonne, Delessart et Lafa yette; cette conduite doit le dispenser de répondre aux reproclips qui lui sont fails ix)ur sa conduite postérieure au 10 août. Il pense qu*il ne doit pas être soupçonné d'avoir, comme on l'en accuse, varié dans ses principes ï)our former une coalition nouvelle sur les débris de celle que rinsurreclion du peuple avait renversée. J'ai eu le droit, continue-l-il, d'estimer Roland, les opinions sont libres, et j'ai partagé ce délit avec une partie delà France. J'atleste qu'on ne m'a \ii dîner que cinq à six fois chez lui, et ceci ne prouve aucune coalition. Il se défend de même d'avoir eu des intimités avec Brissot '^^ Ocnsonné, et répond au reproclie de s'être obstiné
xiient opposé à la déciiëance, quand on pouvait la décréter. .
Le 25 juillet, ajoute Vergniaud, un membre, emporté par son patriotisme, demanda que le rapport sur la déchéance fût fait le lendemain ; l'opinion n'était pas encore formée : alors que fis-je? Je cherchai à temporiser, non pour écarter cette mesure que je désirais aussi, mais pour avoir le temps d'y préparer les esprits.
Le témoin a encore parlé de la réponse faite au tyran le 10 août et de la protection que je lui ai accordée. J'ai déjà répondu à cette inculpation, et certes il est étonnant que l'on veuille faire de cette . réponse un acte d'accusation contre moi, quand l'Assemblée elle-même ne l'improuva pas.
Le témoin nous a accusés d'avoir voulu dissoudre et diffamer la municipalité de Paris. Qu'on ouvre les journaux, et l'on verra si jamais j'ai fait une seule diffamation.
Voilà ce que j'avais à répondre à la déposition du citoyen Hébert.
Ce discours, prononcé par Vergniaud avec la flexibilité d'organe qui le distinguait, fit une vive impression sur l'auditoire. Au milieu de ces accusations incohérentes, on voyait trop percer l'esprit de parti qui seul envoyait à la mort ces vingt-deux hommes, tous jeunes et presque tous d'un rare mérite ; l'insolence avec laquelle les témoins déposaient, les interpellations qu'ils adressaient aux accusés, empiétant ainsi d'une manière inusitée sur les fonctions du président, avaient disposé le peuple du tribunal en faveur desGi-
rondins ; les jugés et les jurés qui voyaient, dansdm dos témoins qui avaient déjà déposé, un homme ta rinfluence était grande, n^osaient se plaindre dort ((u'on leur faisait jouer : à peine le président posa quelques (juestions aux accusés, et pour comble Si (lace, les témoins se présentaient pour parler, mu d'une déposition écrite dont ils faisaient lecture aa bunal, ce qui était absolument contraire à la l(x.
Une fois que l'impression du discours de Vergni fut un peu effacée, Hébert, reprenant son discours, nouvela encore contre les accusés les griefs qu'il avait déjà reprochés et termina en disant que leur était la perte de la république.
Vergniaud, — Le témoin n'a cité aucun fait.
Gensonni. — L'opinion qu'a de naoi le témoin r indifférente; elle doit être libre sur un fonctioni public, j'ai pris ma part de cette liberté, je per d'en user ainsi à mon égard.
Le témoin m'a compris au nombre des hommes accuse d'avoir formé une conspiration contre la r bliqiie, il a donné pour preuve de ma conspir l'identité de mon opinion avec celle des honunes m'associe dans la conspiration, le fait est faux.
La seule occasion dans laquelle j'aie été d'ide d'opinion avec mes collègues, c'est sur l'appe peuple dans le jugement du ci-devant roi, et ce dant, parmi nous, il y en a qui ont voté pour la r d'autres pour la réclusion du tyran.
Lors du départ du roi pour Varennes, les Jaa demandèrent aussi qu'on consultât le peuple pou
;,-j-voir si par cette fuite il n'était pas censé avoir abdiqué " ^ja couronne; ainsi, s'il se trouve de l'identité entre quel- \ ques-uns, c'est entre eux et moi.
On a parlé de la séance où Lamourette proposa son «erment, eh bien, le seul homme qui regarda cette déposition comme une pasquinade, ce fut moi.
Mon opinion contre le tyran était la mort, et je la prononçai avant l'appel au peuple.
Le président, — Je demande à l'accusé Gensonné si, par l'insurrection du 10 août, le tyran n'était pas condamné, et si, à l'époque où la convention nationale lui fit son procès, il n'était déjà pas jugé? Demander l'appel au peuple, dans cette circonstance, n'était-ce pas vouloir allumer le feu de la guerre civile dans toutes les parties de la république, et l'accusé ne pourra se dissimuler que ce ne fut l'esprit de la coalition.
Gmsonné, — Que l'on m'accuse de faits positifs, je répondrai.
Yergniaud. — Je ne crois pas être traduit en jugement pour avoir demandé l'appel au peuple, ni pour aucune de mes opinions, 1° parce qu'il faudrait décliner la constitution que nous avons tous jurée, 2® parce qu'il faudrait aussi faire le procès aux autres députés qui ont partagé cette opinion.
On a dit qu'en demandant l'appel au peuple, c'était vouloir faire naître la guerre civile. Je réponds que je n'aurais dû craindre que cette opinion allumât une guerre civile, qu'autant que les royalistes formeraient la majorité des assemblées primaires. Je n'ai pas dû croire, sans outrager le peuple, que les royalistes fus-
le i^îupit; 11 ciu<^i5, i; cm ucue uu ii ucvaii
sur le dernier de ses rois.
Le président. — 11 est vrai que l'accuse
n'est pas traduit en jugement pour ses opin ques; mais il sera nécessaire de rappeler s accusés les opinions qu'ils ont émises à la i nationale» afin de prouver la coalition qi entre eux pour perdre la république. Je tôyen Chaumette de donner aux jurés des scments sur les commissaires envoyés dans tements.
Le témoin Ciiaumette entre dans les déta demande le président et accuse Roland d'av< pandre des numéros du journal de Brissot.
Un débat s'engage entre Hébert et Brissot, i la journée du 10 août; le témoin Hébert sign; bunal que Boyer-Fonfrède, l'un des accusés la tribune de la Convention pour dire qu'il rc] n'être pas compris dans la liste honorable, proscrits dénoncés par la commune.
31 rendre justice à la commune, et que c'est le devoir ie tout bon citoyen.
L'accusateur public lit plusieurs lettres. L'une est de Vergniaud et adressée au club des Récollets de Bordeaux : il reproche à ses concitoyens de l'avoir abandonné ; et deux autres écrites à Lacaze dans lesquelles, dit-il, la Convention nationale est outragée.
Un débat s'engage sur ces lettres ainsi que sur une autre écrite par Brissot à ses commettants.
Vergniaud. — Citoyens jurés, vous avez entendu la lecture de deux copies de lettres que le désespoir et la douleur m'ont fait écrire à Bordeaux ; ces deux lettres, j'aurais pu les désavouer, parce qu'on ne reproduit pas les originaux ; mais je les avoue parce qu'elles sont de moi. Depuis que je suis à Paris, je n'avais écrit que deux lettres dans mon département jusqu'à l'époque du 31 mai. Citoyens, si j'avais été un conspirateur, me serais-je borné à écrire à Bordeaux et n'aurais je pas tenté de soulever d'autres départements? Et, si je vous rappelais les motifs qui m'ont engagé d'écrire à Bordeaux dans cette circonstance, peut-être vous paraîtrais-jeplus à plaindre qu'à blâmer.
J'ai dû croire, d'après tous les complots du 10 mars, que notre assassinat tenait au projet de dissoudre la Convention nationale, et Marat lui-même l'a écrit le 11 mars. J'ai dû être confirmé dans mon opinion, quand j'ai vu l'acharnement qu'on mettait à faire signer les pétitions présentées contre nous. C'est dans cette circonstance que mon âme s'est brisée de douleur et que j'ai écrit à mes concitoyens que j'étais sous le couteau.
triluu II «ruui luuii t^ i au.
Certes, si j'arais eu Tintention de rëal j*ëcrivais, le moment était venu ; mais, au fis rendre, dans la séance du 31 mai, un dëc slruire les années de ce qui s'était passé à '. tré d'admiration de la conduite qu*avaien1 celle journée les habitants de cette ville, je ^ qu'ils avaient bien mérité de la patrie. Est-
duite d'un conspirateur? Non, citoyens ju le croirez pas.
Vn juré. — Comment Vergniaud peut-î croire qu'il s'est déterminé à écrire les lettre de lire, d'après l'opinion de Marat, lui qui vociférer contre cet Ami du peuple.
Vergniaud, — Quelle qti'ait été mon Marat, je devais croire qu'il disait la véi écrivait que demander la tète des députés, loir dissoudre la Convention nationale.
On me reproche d'avoir vociféré contr< n'ai parlé qu'une fois contre lui. Lors du
dont on a parlé et auxquels se sont opposés les Jacobins et la section, des Quatre-Nations, étaient Touvrage de la faction, afin d'avoir occasion de calomnier Paris dans les départements, et cela est si vrai que le petit nombre des scélérats qui en avaient fait la proposition sont maintenant en état d'arrestation.
TJn juré. — Vergniaud a dit qu'il avait été persécuté par Marat; j'observe que Marat a été assassiné et Vergniaud est encore ici! (Les spectateurs applaudissent.)
Vergniaud. — J'ai été persécuté par Marat, et il suffît, pour s'en convaincre, de lire les journaux. Vous dites, citoyen juré, que j'existe et qu'il a été assassiné. Quand Marat a été assassiné, j'étais en arrestation sous la garde d'un gendarme. Gomment croire que j'aie eu quelque rapport avec ceux qui ont médité ce projet?
Les témoins Chaumette et Hébert s'étendent sur le pillage des épiciers et l'attribuent aux accusés. Hébert parle de la conspiration de Catilina.
Brissot. — Hébert a argumenté de la conspiration de Catilina. Eh bien ! je demande à être jugé par parallèle avec ce traître. « Gicéron, lui dit-on, a trouvé des armes chez toi ; les ambassadeurs des AUobroges t'accusent, et les signatures de Lentulus et de Géthégus et de Statilius prouvent tes infâmes projets. » Ici, le sénat m'accuse, il est vrai, mais a-t-on trouvé chez moi des armes, m'oppose-t-on des signatures?
Valazé prend alors la parole pour se disculper de la conspiration du 10 mars qu'on lui impute. Chaumette et Hébert le cliargent ; on lui reproche d'avoir tenu chez lui des conciliabules.
On entend un nouveau témoin.
Le capucin Chabot, député à la Convention nalk sp présente et commence la lecture d'un long dii dans lequel il accuse les Girondins de crimes de nature, et profitant de Toccasion qui lui est offc vante son patriotisme et fait son apologie.
La partie la plus saillante de sa déposition a tri massacres du mois de septembre 1792. Le sang coulé dans ces journées doit retomber, selon C sur Brissot et sur ses complices. Il termine son ë par ces mois : Dans la suite des débats, j'aurai o( de reproclier aux accusés des faits qui peuvent i échappé.
Brissot. — Je ne répondrai qu'aux faits no avancés par le citoyen Chabot. 11 a parlé d'une i (jui avait lieu chez les députés de la Gironde et ( qu'il avait fait de s'y rendre.
Voici le fait. Lors de la convocation de TAss législative, les députés de la Gironde qui arri^ Paris, recherchèrent mon amitié à cause de mesc sur les colonies. Nous convînmes de nous voir t la semaine avant l'heure où l'Assemblée nation vralt ses séances. Mais, je dois dire que Genso son éloignement (il demeurait rue Saint- Sébas était fort inexact. Nous nous entretenions dans < jeuners d'objets qui allaient se traiter à VAssi Chabot me parla un jour de ces rendez-vous, je « Il n'y est question que d'intérêt public, venez «'y refusa.
^- Brissot récapitule successivement les faits qui ont
m^ rapport à lui dans la déposition de Chabot. ^ Le président, rappelant à Brissot sa fuite après le -^. 'décret qui le mettait en arrestation à la suite des évé- . "nements du 31 mai, s'exprime en ces termes : — Où alliez- vous quand vous avez été arrêté dans le département de l'Allier?
Brissot. — Quand je fus décrété d'arrestation, j'étais persuadé que la Convention n'était pas libre ; je crus ne devoir pas y obéir, et j'allai à Chartres, ma patrie, pour y trouver un asile. Je fus trompé. Ne pouvant passer outre, parce qu'il y avait des commissaires de la Convention, je rebroussai chemin et j'allai du côté d'Orléans, croyant pouvoir arriver en sûreté àBordeaux. Je voulais y rester jusqu'à ce que la liberté fût rendue à la Convention nationale.
Le président. — N'est-il pas plutôt vrai que vous n'alliez à Bordeaux que parce que vous saviez que le fédéralisme y triomphait?
Brissot. — Je ne lisais point les papiers publics et j'ignorais absolument ce qui se passait à Bordeaux.
Chabot reprenant la parole, reproche de nouveau à Brissot ses liaisons avec Lafayette et ses calomnies contre Paris.
Après que l'accusateur public a eu fait lecture de deux lettres adressées, l'une à Lacaze, et l'autre par Brissot à ses commettants, dans lesquelles ceux qui les ont écrites prétendent que la Convention n'est pas libre, les accusés incriminés par Chabot prennent successivement la parole pour répondre à sa déposition.
Vergniaud, Gensoimé, Ducos et Bristot sontenlMÉi tour à tour ; ce dernier nie formellement toule oj/a de rapport avec les hommes du 2 septembre.
Carra répond à des interpellations relatives à um sion à Dlois et aux reproches qu*an lui (ait d'M voulu faire marcher le peiq>le de cette ville, ooitt Paris.
I^isource se justiQe de Tinculpation qu'on lui d'avoir voulu, quelques jours avant le 10 août, chiM les fédérés do Paris.
Fauchet explique ses relations avec le ministre Nr bonne, et la discussion soulevée par la dépoBitkmè Chabot étant terminée, on entend un nouveau tëmoini
I^uis Maribon dit Montaui, âgé de trente ans, représentant du peuple, rue et hôtel du Mont-Blanc. Ge témoin reproduit absolument la partie de la dëpofitki de Chabot relative h Lasource et à sa motion d'expaber les fédérés de Paris.
I/accusé Lasource fait à cette déclaration la rèpaant qu'il a déjà faite h celle de Chabot.
Montant. — Je vais citer un autre fait. Tout le monde se rappelle les deux bataillons de Paris que Dumooriez avait déshonorés parce quMls avaient fait justice de deux émigrés. Marat lo dénonça h cette occasion et, désespérant d'obtenir justice de la Convention dont la faction s'était rendue maîtresse, il s'adressa aux Jacobins. Il demanda que Bentabolle et moi lui fussions adjoints pour aller demander des explications à Dumouriez. Nous trouvâmes Dumouriez dans une maison où Ton donnait une f^\o suix^rbe. 11 était environné de
6uadet, Vergniaud, Kersaint, Lasource et plusieurs autres dont je ne me rappelle pas les noms. Après lut avoir expliqué Tobjet de notre mission, il se fit un mou^ vament général ; je me mis sur mes gardes, et la suite prouva que Je n'ai pas eu tort, car il ne s'agissait pas moins que de nous assassiner. Guadet, qui était Tau* leur de cette proposition. Ta déclaré à Soulès qui me Ta rapporté et qui m'a dit qu'on en voulait plus encore aux jours de Marat qu'aux miens. Citoyens jurés, Gensonné et Vergniaud pourront vous donner des éclaircissements sur ce projet d'assassinat qui me parut être prémédité,
Gensonné. — Je ne me rappelle pas ce fait, Vergniaud, — J'ai été invité à une fête qui se donnait chez Talma et où Dumouriez s'est trouvé, Je sais que, lorsqu'on a annoncé Marat, il s'est fait un mouvement, mais causé par l'inquiétude des femmes (1).
(1) Voici en quels termes Marat raconte cette scène dans VAmi du peuple du 18 octobre 1792 :
« Moins étonné qu*indigné de Toir d*anciens valets de cour, placés par suite des événements k la tête de nos armées, et depuis le 10 août maintenus en place par Vastuce , Tintrigue et la sottise, pousser l'audace jusqu'à dégrader et traiter en criminels deux bataillons patriotes, sous le prétexte ridicule et très-probablement faux que quelques individus avaient massacré quatre déserteurs prussiens, je me présentai h la tribune des Jacobins pour dévoiler cette trame odieuse et demander deux commissaires distingués par leur civisme pour ni'accompagner chez Dumouriez et être témoins de ses réponses h nies interpellations.
< Je me rendis chez lui avec les citoyens Bentabolle et Monteaq^ deux (le mes collègues k la Convention. On nous répondit qu*il était au spectacle et qu'il soupait en ville.
a Nous le savions de retour des Variétés ; nous allumes le cUe^fc^^^
3" Wub du ,. **°*^ le mot o(B
, ' "^' Parlon,, m< r ^'^ ^^<*2 Pour # ^^^"es Jiitéfe«a«i.j
^kdxile appliqué aux visites quelui faisaient ses collègues.
*'*î Philippe-François Nazer Fabre d*Églantine, âgé de trente -huit ans, homme de lettres, représentant du peuple à la Convention, demeurant rue de la Ville-rÉ-
K-Téque, 1 98 , rapporte une phrase de Brissot ainsi conçue :
fc'T « Le peuple est fait pour servir les révolutions ; mais <piand elles sont faites, il doit rentrer chez lui et laisser à ceux qui ont plus d'esprit que lui le soin de diriger.» Brissot. — Le peuple n'est souverain que lorsque la masse des citoyens est réunie. Voilà sans doute ce que j'ai dit.
Fabre d'Églantine, continuant sa déposition, accuse Roland d'avoir détourné des papiers provenant de l'armoire de fer des Tuileries, et appelle sur lui et sur les accusés la responsabilité de ce vol.
Vergniaud, indigné de cette inculpation, s'écrie qu'il ne se croit pas réduit à l'humiliation de se justifier d'un vol.
Reproduisant le fait déjà avancé par Montant, Fabre d'Eglantine laisse tomber sur les accusés le soupçon d'avoir ordonné les journées de septembre. « Les massacres avaient duré trois jours, dit-il, ils étaient interrompus; les massacreurs se présentèrent chez Pétion et lui dirent : « Monsieur le maire, nous avons dépêché ces a coquins-là; lien reste encore quatre-vingts : quevou- « lez- vous que nous en fassions ? » Citoyens, s'écrie Fabre en s'adressant au tribunal, le moment était bon pour arrêter ces scélérats ; eh bien! au lieu de le faire, Pétion leur dit : a Mes amis, ce n'est pas à moi qu'il faut «s'adresser.... Vous êtes bons citoyens.... Donnez à
les massacres du 2 septembre, il est boi remarquer que Maillard, l'un des priiM
de cette journée, n'a pas même été arrê Cette déclaration de Fabre à propos < de septembre est d'autant plus odieuse q droit, Tami, le confident de Danton, d vérité sur ces journées souffertes par E cutées par la commune de Paris ; il étail il le savait mieux que personne, que le eussent coopéré.
F-e témoin adresse encore quelques ] accusés relativement à des plans de cam ses par eux au comité de défense généra sa déposition en déclarant que ce sont ei nommer les généraux.
Léonard Bourdon, âgé de trente-huit ans du peuple, demeurant k la ci-devant abh Martin, accuse la faction d'avoir voulu révolution du 10 août; il parle des intrigi ses pour faire nommer eux ou leurs affic
^mer les patriotes dans l'opinion publique par lesjouràaux que ces hommes dirigeaient.
- 'Brissot. — Je n'ai jamais diffamé personne.
L'accusateur public. — * Pour prouver la vérité de ce que vient d'avancer Taccusé, je vais lui lire un article de son journal.
Article du journal de Brissot:
- « Le discours de Robespierre n*a point trompé Tattente de ceux qui sont familiarisés depuis longtemps avec la tactique de la tribune. Robespierre ne veut que des applaudissements, il doit donc toujours flagorner le peuple (des tribunes) ; Robespierre a peur, il aura donc toujours devant les yeux des poignards ; Robespierre craint la raison , il parlera donc toujmirs aux passions. 11 est profond en perversité, il parlera donc toujours de la profonde perversité des autres. Il ne cesse de calomnier ses ennemis, il déclamera donc éternellement contre la calomnie. Prenez au hasard un discours de Robespierre, vous y trouverez toujours ce langage et celte marche ; le discours qu'il a prononcé hier en offre un nouvel échantillon.
« Les discours prononcés par Salles et Buzot avaient trop fortement ébranlé les esprits pour que Robespierre ne s'attachât pas k détruire cette conviction naissante; mais il s'est bien gardé de discuter la logique kla main. Il a eu recours aux insinuations, à la calomnie d'intention, à l'exagération des conséquences. Ainsi, il a fait entendre que le renvoi aux assemblées primaires de la peine à infliger au ci-devant roi était un plan désastreux combiné par des intrigants pour bouleverser
accuse^ eiaieni conaamnes a avance, et pou gloire il eût dû s*épargner cette défection suprême, défection que les juges du tribunal
appréciaient à sa juste valeur, puisque Bo È- eu l'impudence de dire : « j*ai cherché la véri
] Jacobins, et je suis maintenant Jacobin, la t
Toulonnais m*a fait voir qu'il y avait des coi s'attira cette verte réponse du président : c cieux qu'un homme traduit devant la loi con rateur dise qu'il est persuadé qu'il a existé i ration contre l'unité de la république ! »
Du reste, Boileau fut le seul qui montn blesse; un autre accusé, Duchastel, fit à H lui demandait si c'était lui qui était venu ei nuit voter contre la mort du tyran , cette réponse : « Comme je n'ai à rougir d'auci actions, je déclare que c'est moi ! »
André Sandoz et le citoyen Socrate Alb< deux officiers de paix , déposent des faits in
François Deffieux, négociant, intrigant
Le dernier témoin qiii de /ait déposer dans celte af- ■faîre est entendu, c'est le médecin Duhem, député à la Convention ; il reproduit les dépositions de Maribon- Montaut et de Fabre d'Eglantine relativement aux massacres de septembre, qu'il attribue aux accusés, et, après tous les autres, il leur reproche leur liaison avec Dumouriez.
Commencés le 13 brumaire, les débats avaient déjà occupé six séances, et rien de bien précis n'avait été articulé contre les accusés; leurs opinions leur avaient été amèrement reprochées parle parti qui triomphait; on avait avancé contre eux des mensonges flagrants ; Vergniaud avait parlé une fois, et son éloquence avait charmé et -ému le peuple du tribunal; enfin , Tintérét public commençait à s'attacher aux députés dont le tribunal instraisait l'affaire.
Ce fut dans ces circonstances que Fouquîer-Tinville écrivit k la Convention, au nom du tribunal et au sien, la lettre suivante :
* La lenteur avec laquelle marchent les procédures instruites au tribunal criminel extraordinaire nous force k vous présenter quelques réflexions ; nous avons donné assez de preuves de notre zèle pour n'avoir pas à craindre d'être accusés de négligence ; nous sommes arrêtés par les formes que prescrit la loi.
a Depuis cinq jours, le procès des députés que Vous avez accusés est commencé, et neuf témoins seulement ont été entendus; chacun, en faisant sa dépositiori, veut faire Thistorique de la révolution ; les accusés répondent ensuite aux témoins, qui répliquent à leur tour;
H s'étahlil une (liscusï>ion que la loquacité despréi rend très-longue, et après ces débats particuliers, que accusé ne voudra- t-il pas faire une plaidoiri n(M'ale ? Ce procès sera donc interminable. D'ail on se demande pourquoi des témoins? La Conve la France entière accuse ceux dont le procès s'ia les preuves de leurs crimes sont évidentes; ch dans son âme la conviction qu'ils sont coupabi tribunal ne peut rien faire par lui-même, il est de suivre la loi : c'est à la Convention à fadre raîlre toutes les formalités qui entravent sa ma
Le même jour, 8 brumaire, une députationd bins ayant à sa tète Audouin, orateur de la.dép se présente a la barre et demande également tribunal soit débarrassé des formes qui le gêi de plus, que les jurés soient autorisés à se déclar éclairés.
F.o conventionnel Ossclin voit dans cette doux parties distinctes : l'une, qui tend à acce marche du tribunal, est renvoyée par lui au c( législation; l'aulre, qui tend à df»crëler que l( pourront, au bout d'un certain temps, se déclar instruits, lui semble de nature à être adoptée champ.
La proposition dX)sselin est adoptée.
Robespierre propose la rédaction de ce décre termes : « Après trois jours de débats, le prés: tribunal sera autorisé à demander aux jurés si le science est assez éclairée ; s'i}s répondent né «^ati^
^•instruction du procès sera continuée jusqu'à ce qu'ils ^ Jléclarent qu'ils sont en état de prononcer. » -, Cette rédaction est décrétée, ui^; Enfin, Billaud-Varennes, rappelant que le nom de Iri- ;iùnal criminel extraordinaire a été donné à cette insti- ,tution par la faction que l'on y juge, que c'est eux qui .I*bnt entouré des formes qui le gênent, propose que le tribunal soit désormais nommé révolutionnaire.
Cette proposition est décrétée , et les deux décrets sont envoyés au président du tribunal.
La séance était commencée lorsqu'on les remit au président; l'accusateur public en requit la lecture et . la transcription sur les registres du tribunal, et le président s'adressant aux jurés leur demanda si leur conscience était suffisamment éclairée ; ceux-ci répondirent négativement, et l'instruction du procès fut continuée; toute cette comédie avait été combinée d'avance, le tribunal ne voulut pas paraître accepter sur-le-champ la latitude que lui donnait la Convention. Les juges et jurés voulurent avoir l'air de chercher à se convaincre en réalité et d'apporter dans cette affaire toute l'impartialité désirable.
En conséquence de la réponse du jury, le président continua d'interroger les accusés ; plusieurs n'avaient pas encore ouvert la bouche : Duprat, Antiboul , Lehardy et Mainvielle n'avaient encore rien dit; Sillery, Fauchet et Lesterp-Beauvais avaient répondu à quelques questions seulement.
Duperret fut interrogé sur ses liaisons avec madame Roland. Citée comme témoin dans l'affaire des Giron-
dins, madame RolaDd ne put être enfendoe. U»
science du jury fut suffisamment éclairée avantqnei tour arrivât.
Duperret fut interrogé par le président siff s^nl tions avec cette femme célèbre, et raccusateur[i lut deux lettres échangées entre eux.
Après lui, Duprat, ^lainvielle, Antiboul et Leb curent à répondre aiix interpellations du président
Enfin, après que Sillery eut expliqué le voyage d femme en Angleterre, ses relations avec Pétioneti d'Orléans, l'audience fut levée; il était trois heuK Paprès-midi.
A cinq heures, le tribunal rentre en séance.
Les accusés sont ramenés à Taudience ; le d-di marquis d'Antonelle, organe du jury, déclare qi conscience des jurés est suffisamment éclairée; en séquence, le président déclare que les débats son niés. S' adressant alors aux jurés, il leur dit : * Gli jurés, il a existé une conspiration contre Tunité e divisibilité de la république, contre la liberté etl reté du peuple français.
« Jean-Pierre Brissot, Pierre-Mcturnien Vergr Arnaud Gensonné, Claude Romain, Lauze-Dupi Jean- Louis Carrât, Jean -François -Martin Gai Cliarles-Eléonor Dufriche-Valazé, Jean Duprat, CI Alexis Brulart-Sillery, Claude Fauchet, Jean-Fra Ducos, Jean-Baptiste Boyer-Fonfrède, Marc-Davi bin Lasource, Benoît Lesterp-Beauvais, Gaspard-l rin Duchastel, Pierre Mainvielle, Jacques Lacaze,F Loliardy, Jacques Boileau, Charles-Louis Antibc
^ ^uis-François^Sébastien Viger , sonjt-ila autevtfs ou ^aQmplices de cette conspiration?
•c Je vous invite au nom de la loi, citoyens jurés, à vous .:^tfetirer dans la chambre du conseil pour y délibérer, d = ^,Xes jurés sortent de l'audience. Les accusés sont em- £T nenés hors de la salle.
î2s Le tribunal reste en séance pendant la délibération s ides jurés.
jij Au bout de trois heures, ils font avertir le président r-- qu'ils sont prêts à donner leur vote sur les questions gr: qui leur ont été posées.
Ils rentrent, et au milieu du plus grand silence ils ^ répondent tous affirmativement aux questions soumises.
>. L'un d*eux, le citoyen Brochet (1), motive ainsi soti
s-: opinion :
ti- « 11 n'est plus étonnant que nous ayons vu plu-
':0 sieurs fois la république à deujt doigts de sa perte par les machinations infernales de ses perfides ennemis.
(1) Brochet, fils d'un vannier d'un village de Champagne, avait la voix, le geste et les manières d'un laquais; il devint garde do la connétablie, place qui était k la nomination des grands seigneurs qui généralement en disposaient en faveur de leurs gens. Il se jeta h corps perdu dans la révolution et tâcha d'obtenir quelque emploi ; le hasard le servit en le faisant loger dans la mémo maison que Billaud-Varcnnes, dont il devint le flatteur. Nommé, en récompense de ses bassesses, juré au tribunal , Brochet s'y cofflporta de façon k mériter de nouveaux honneurs. Élevé à la digtvité de membre du comité révolutionnaire de la section du Théâtre- Français, sa conduite y fut la même qu'au tribunal. Dans ces deux postes il fut le servile instrument de Billaud-Varennes, du maire Pftche et de Robespierre.
\t I/instniction de ce procès mémorable a dùooi'l viiincre comme moi le peuple qui, pendant le Goonft ces dt'hals, s*csl rendu avec intérêt dans cette enceiifl?, (|u'il rrcliauffait dans son sein des serpents venimeB,, (|ui, aprt's «juatre années de constance et de zèle pn at'qiuTir et conserver le plus précieux de tous lesKeni, la lil)orl!' et rôgalité, ont voulu par des manœuvres tfnt'l>rLMïsos ftouffer celte même liberté dans le ta mémo qui Taxait créée. 11 a dû voir, ce peuple magnninie et gônéreiix, par quelle astuce, sous les prétest les plusalisurdes, les accusés dans leurs conciliabolB Nocrels, pour parvenir à leur but, appelaient sur Paiis la force ilopartemenlale , en projetant par ce moycB lie fiMèraliscr los départements de cette immense dlê iTiatrico et c^'n>rrvatrice du feu sacré de la liberté, en faisant enlever de leurs domiciles et incarcérer ses plus ardents défenseurs* pour allumer par ce moyen !a *;uerre civ.le dans Paris; plan funeste qui aurait »-nt\Vi-.:. : .;>■> :■:> vlus olicres espéranct-s t-t perpétué ,-\.uo iiu l'cuple français ; mais ^(Jtil^i• o'.ts. oie o-:-s honmies courageux qui ont "': ..vv;-; ^ :: l"'^^^, ::e les a pas perdus de les ov:i: s.:.*. "> dA::s îe-:rs repaires noi^ ..::e">. A .irv > > rs .^ :.:v::îs e:: lesprey::î:v> .:;: .!> -' a ^ .: :e::i :< à la loyauté
>: ■^^:; .;. : ,i.::.- '.i.: i .evr r^^^^: effrayera
;s ■.:'.:■.,:: ".i s V--'. ■ " >-*-^"" s-£-r iier.t tentés
>;,:^r: a 1::.::^ :--.y -:is. -1> paraîtront
v> ^ . -;: .f -r.r.v.^ r*v::t;:\r5î:;ilre
te
ïi* ravier V :,;::;: Se-; ^
établi pour faire tomber le glaive de la loi sur toutes •3es tèles coupables.
« En me résumant, je déclare qu'il a existé une ^conspiration contre Tunité et Tindivisibilité de la république, et particulièrement contre Paris, qui, après avoir eu la gloire d'avoir été le berceau de la révolution, aura un jour celle d'avoir enfanté la république universelle.
« En conséquence, en mon âme et conscience, je déclare que les vingt et un accusés sont convaincus d'être les auteurs ou complices de la conspiration. »
En entendant cette déclaration, Tarrét de mort des Girondins, Camille Desmoulins, qui avait suivi les débats du procès, s'écrie : « Ah l c'est mon Brissot dévoilé qui les tue ! » Camille avait en effet publié contre Brissot et sa prétendue faction un pamphlet comme il savait les faille, et, comme les enfants, il s'apercevait trop tard du mal qu'il avait causé.
En voyant rentrer les accusés à l'audience, il s'écria : « Je n'y puis plus tenir, ce spectacle est trop affreux, je m'en vais!»
Le président Herman leur donne lecture de la déclaration du jury, et l'accusateur public requiert contre eux la peine de mort.
Un tumulte considérable se manifeste parmi les accusés. Espéraient-ils que le tribunal ne prononcerait pas contre eux un semblable jugement? D'après les débats, d'après la loi qui était intervenue si à propos pour leur fermer la bouche , ils ne pouvaient attendue
mentes, \iennent rapporter au tribunal que le condamné était expiré. (1) L'accusateur public a Tinfamie de requérir, et le
« Pris en très-grande considératioB.
€ Mo!rrÀNÉ, président.
<f JeanBaptiste-Josepb Tbéry, acteptÂ comme médecin éi tribunal, le 11 juin.
€ MoNTANi, président 9
ff D*après Tavis unanime de mes conflrèrcs,i
(1) Autopsie du cadavbe de Valazé.
Nous, soussignés, orflciers de santé assermentés au tribonal révolutionnaire établi au palais de justice de Paris par la loi da 10 b dornier, en Tcrtu Je Tordonnance dudit tribunal rendue le neuTièiiK jour du deuxième mois de la deuxième de la république ; sur le ré* quisitoire de raccusatcur public, nous sommes transportés es prisoBS de la Conciergerie, à TefTet de constater la cause de la mort dn citoyen Valazé : y étant arrivés accompagnés de deux huissiers di tribunal, nous nous sommes fait représenter le cadavre qui nous a été assuré être celui du citoyen Valazé; de suite nous avons procédé à l'examen et ouverture dudit cadavre. 1° Nous avons remarque extérieurement une playe de huit lignes d'étendue, un peu oblique sur la cinquième des vrayes côtes, du côté gauche environ quatre travers de doigt du sternum ; :2° par Touverture du cadavre nous avons remarqué que la playe a pénétre entre la cinquième et la sixième des vrayes côtes dans l'intérieur delà capacité de la poitrine, qu'elle a percé dans son trajet le bord intérieur du lobe gauche du poumon, ensuite elle ouvert le péricarde; enfin elle a percé le cœur de part
ce ce
en part eu ouvrant les deux ventricules de vicère, qui a dû occasionner et a occasionné en effet une mort très-prompte.
Fait k Paris, le dixième jour du deuxième mois de la deuxième année de la république française une et indivisible.
Signé: Naury. Thêrv.
Approuvé la surcharge des mots ce ce.
Signé : Naurv. Tukry.
tribunal ordonne que le cadavre de Valazé soit mis dans une charrette qui accompagnera celle de ses complices au lieu de leur supplice, et qu*il soit après leur mort inhumé dans la même sépulture.
Le président lève la séance. Il est onze heures et quelques minutes du soir.
Les Girondins, après leur condamnation, redescendent à la Conciergerie, en chantant en chœur la Marseillaise ; l'idée du supplice qui s'approche rehausse encore leur courage. Vergniaud, à qui Condorcet avait fait don d*un poison subtil, le jette loin de lui pour mourir avec ses amis; Ducos, qui en montant sur réchafaud fera encore une dernière plaisanterie, égayé ses compagnons d'infortune par son esprit intarissable.
L'auteur des Mémoires d'un détenu, Riouffe, ami des Girondins, a consigné dans sou ouvrage des détails curieux sûr les hommes dont on vient de lire le procès. Il a fait ressortir avec un grand talent l'attitude qu'ils eurent dans leur prison : « Ils étaient tous calmes sans ostentation, quoique aucun ne se laissât abuser par l'espérance. Leurs âmes étaient à une telle hauteur qu'il était impossible de les aborder avec les lieux communs des consolations ordinaires. Brissot, grave et réfléchi, avait le maintien du sage luttant avec l'infortune, et si quelque inquiétude était peinte sur son visage, on voyait bien que la patrie seule eu était l'objet. Gensonné, recueilli en lui-même, semblait craindre de souiller sa bouche en prononçant le nom de ses assassins ; il ne lui échappait pas un mot de la situation, mais des réflexions générales sur le bonheur
du peûpre~pour lequel il faisail des vœux* Vei'gniaud, tanlût grave, tantôt moins sérieux» nous cilait m foule de vers plaisants dont sa méuioire était ornée, Bt quelquefois nous faisait jouir des derniers accents do cette éloquence sublime, qui était déjà perdue pour Tunivers, puisque les barbares l'empêchaient de parler, Pour \^alazé, ses yeux avaient je ne sais quoi de divin, un sourire doux et serein ne quittait point sfislèTiefi; il jouissait par avaut-goùt de sa mort glorieuse; oa voyait qu'il était déjà libre, et qn'il avait trouvé dûn^ une grande résolutioti la garantie de sa liberté. U dernier jour, avant de monter au tribunal, il revint a^ ses pas pour me donner une paire de ciseaux qu'il av^ sur lui, en me disant ; * C'est une arme dangereuse tt on craint que noua n'attentions sur nous-mêmes^ I/ironie digne de Socrate avec laquelle il pronon*;a £3 mois prodtiisit un effet que je ne démêlai pas biel mais, quaud j'appris que ce Catou moderue s'étl frappé d'un poignard qu'il tenait caché sous son mal teaUj je n*en fus pas surpris et je crus que j*ava< deviné; il avait dérobé ce poignard aux recherche^ car on les fouillait comme de vils criminels avant moTiter. Vergniaud jeta du poison qu'il avait conserva et préféra de [^mourir avec ses collègues-
ftLes deux frère» Fonfrède et Ducos se détachalei de ce tableau sévère pour inspirer un intérêt pi tendre et plus vif encore; leur jeunesse, leur amitii la gaieté de Ducos inaltérable jusqu'au dernier r nom eu lee grâces de son esprit^ de sa figure rendaient pi odieuse la rage de leurs ennemis* DucDs s'éuiit sacriH
ur son frère et s'était rendu en prison pour partager m sort. Souvent ils s'embrassaient, et puisaient dans es embrassements une force nouvelle. Ils quittaient M ce qui peut rendre la vie chère, une fortune immense, des épouses chéries, et cependant ils ne jetaient point leurs regards en arrière, mais les tenaient fortement fixés sur la patrie et la liberté.
« Une seule fois Fonfrède me prit à part, et, comme
en cachette de son frère, laissa couler un torrent de
larmes aux noms qui brisent les cœurs les plus stoïques,
aux noms de sa femme et de ses enfants. Son frère
Taperçoit : « Qw'as-tu donc? lui dit-il.» Fonfrède,
comme honteux de pleurer et rentrant ses larmes :
« Ce n'est rien, ditril, c'est lui qui me parle. » Us
8'embrassèrent et, s'entrelaçant, ils devinrent plus
forts. Fonfrède arrêta ses larmes qui coulaient, son
frère arrêta les siennes prêtes a couler et tous deux
x^€devinrent vraiment Romains.
t Toute la nuit affreuse qui s'écoula depuis leur ingénient retentit de leurs chants, et s'ils les interrompaient c'était pour s'entretenir de leur patrie, quel- <Iuefois aussi pour entendre une saillie de Ducos. »
Le 1 brumaire, vers midi, les charrettes amenées dans la cour du palais vinrent prendre les condamnés. Dans l'une d'elles est étendu le cadavre de Valazé. Les rédts du temps nous apprennent que depuis Texécution du général de Lally et celle de l'empoisonneur Desrues, jamais semblable foule ne s'était amassée pour voir un tel spectacle : les rues, les places, les maisons sont pleines de curieux ; tous veulent voir ces hommes dont
((iielqnes-uns ont eu une si grande popularité, et doi | le talent et Téloquence ont si souvent excité Tadmin- 1 tion.
Presque tous sont calmes et impassibles ; leur coitenance est pleine de courage ; ils marchent au su]^ sans crainte et sans remords.
Brissot et Tabbé Fauchet ont seuls Tair aptért iiKliiiet; sur leur visage régnent rabattement et la trisr tosse.
Sur leur passage, la populace stupide leur jelte ii figure ce cri : « A bas les traîtres! » Mais ces vociférations parlent do groupes de gens soudoyés pourinsulterà ceux qui vont à la mort. Pour eux, le traître est aujourd'hui Hrissot, demain ce sera Danton, puis Robespierre.
Sur le passage des condamnés, on crie : « Vive la République ! » Mainvielle et Duprat s'associent à cette exclamation.
Vers une heure, le cortège arrive à la place de la Révolution. En descendant de la charrette, Ducos et Hoyer-Fonfrède, les deux beaux-frères, s'embrassentten- (Irement. Sillery, qui trouve que ce jour est le plus beau de sa vie, monte le premier les degrés de l'écbafaud. Arrivé sur la plate-forme, il salue avec gravité les spectateurs et livre sa tête au bourreau ; puis les Girondins se succèdent tour k tour k la mort. Lasource, qui avait ditk ses juges ces mots sublimes : « Je meurs aujourd'hui que le i)euple a perdu sa raison ; vous mourrez, vous, quand il l'aura retrouvée, » périt avec un courage qui trouve des imitateurs dans tous ses amis ;
Lehardy, avant de courber sa tète sous le fer, s'écrie d'une voix retentissante : « Vive la république! » Ceux des condamnés qui attendent leur tour chantent : «Plutôt la mort que l'esclavage, c'est la devise des Français, o Fidèle à son caractère, Ducos s'écrie qu'ils ont encore un moyen d'être sauvés. « — Lequel? s'écrie Fonfrède. — Demander à la Convention le décret de l'unité et de l'indivisibilité des têtes,» réplique l'héroïque jeune homme, et sa tête va rejoindre celles de ses amis.
Enfin, le dernier de tous, Viger, ayant reçu la mort, la multitude fît entendre k plusieurs reprises les cris de « Vive la république! »
Trente-huit minutes suffirent pour anéantir des hommes d'un mérite incontestable et dont la mort fut le triomphe de la Montagne.
Les Girondins furent les victimes d'un parti qui n'eut pas même la pudeur de dresser contre eux un acte d'accusation vraisemblable.
Le rapport d'Amar, chef-d'œuvre d'ineptie et d'impudence, accuse les uns de royaUsme, les autres de fédéralisme , et voue au même sort le défenseur de la royauté tombée et l'apôtre de la république naissante.
Sans doute , les Girondins commirent de grandes fautes politiques ; mais celle qui causa leur perte fut leur manque d'union, leur hésitation, leur mollesse.
Trop confiants dans leurs talents, qui leur faisaient trouver des ressources dans les moments difficiles, ils se laissèrent distancer par des hommes étroits et médiocres, mais qui, doués d'un furieux désir de domination.^
Tra'initf au trihuiiM, die pst condanmée à mortli 12 linirnaire. C*o.-t en vain qu'elle se iléclare grose, « '*->{ fMi vain «iiK- !»•- nfticif*rs df* santé, ThéryetNaray, «l»''i:lareiit, npW's Wwo'w visUf-e, qu'il leur est impossible pniir le inniiienf »U' dire si elle est oui ou non enceinte; ricHjuifi-Tinvillr* a l'andact: de requérir contre elle b IMJii»- (le lii.jit, en faisant observer au tribunal qu*OlyiD|iP ilr fliiii-es csi «i»'t»Miii»Mle['Ui.s cinq mois dans une luaiscn rl'ai rèt où. (laprcs li-s rèf^U'nients, aucune conimiirâcatiôii îi l'int^Tieiir ni à lV*xtérieur entre les hommes rt l'-s trninios uc prnt fxislfr; qu'il est par conséquert 'lit'!ii'i!<- •r;i'lnM-tlrr* la possibilité de la communicatioo annojim* par Olympe <le Gouges, et qu'il est pins nalurrl di* croiri- qu'elle n'a imagine cette prétendue grosscss(; rjue pour so soustraire à la jieine de mort jiroiioncéf Contre ell(\
Sans s'arr<*'tor à co qu'un pareil réquisitoire a d'odi(M.ix, i)uis(iu'il se basait sur l'impossibilité de toute ronuiiunication entre les hommes et les femmes, communicalion qui cependant pouvait avoir eu lieu en dépit (les gardicms; sans attendre mémo le délai que la science assigne pour la constatation des grossesses, le tribunal fit droit sur le réciuisitoire de Taccusateiir public, et 01ynii)e de G(»uges fut exécutée.
l)r-ux join-s après, c'est Adam Lux, jeune homme de vingt-sei)l ans, venu à Paris pour solliciter de la Convention la réunion de Mayencc à la France, qui comparaît devant 1(» redoutable tribunal. On lui reproclie ses liaisons avec les Girondins et surtout son admiration ])our Charlotte» Corday. l);ms une broclmre pleine de
courage, publiée deux jours après le supplice de la jeune fille, Adam Lux avait en effet exalté l'héroïne de Caen, à qui il eût voulu qu'on élevât une statue avec cette inscription : « Plus grande que Brulus ! » « S'ils veulent me faire aussi l'honneur de leur guillotine, y lisait-on, qui désormais à mes yeux n'est qu*un autel sur leciuel on immole les victimes, et qui, par le sang pur yersé le 17 juillet, a perdu toute ignominie ; s'ils le veulent, dis-je, je les prie, ces bourreaux, de fah'e donner à ma tète abattue autant de soufflets qu'ils en firent donner à celle de Charlotte ; je les prie de faire pareillement applaudir à ce spectacle de tigres par leur populace cannibale... Ah! Parisiens! est-ce vous qui restez paisibles pendant qu'on commet dans vos murs autant d'horreurs qu'on y voyait autrefois de galanteries?... Tu me pardonneras, sublime Charlotte, s'il jn'est impossible de montrer dans mes derniers moments le même courage et la même douceur qui te distinguaient; je me réjouis de ta supériorité, car n'est-il pas juste que l'objet adoré soit toujours plus élevé et toujours au-dessus de l'adorateur ? »
11 n'en fallait pas plus pour que le tribunal en\oyàt Lux à l'échafaud. Il périt avec courage le 14 brumaire an n (4 novembre 1793).
Ami des Girondins, entliousiaste de Cliarlotte€orday, Adam Lux avait trouvé la mort en défendant leur cause : rien n'était plus logique ; mais que les accusations qui envoyèrent au supplice les vingt et un députés girondins fussent aussi celles dont on se servit pour juger Philippe, duc d'Orléans, dont ils avaient si sou-
vent demandé l'expulsion, rien n'était plus étrange ni plus inique, et cela eut cependant lieu.
Louis-Philippe-Joseph d'Orléans, dit Égalité, étMt odieux à tous les partis : aux Girondins, qui voyaiaat en lui un conspirateur, aux Montagnards, avec cpri 3 avait été associé jadis et qui avaient participé à ses intrigues.
L'histoire jugera son vote dans le procès de Lotris Xïl et la conduite qu'il tint jusqu'à cette ^oque avee h cour.
Le 7 avril 1793, Égalité fut arrêté* Le 12, tous te Bourbons, sauf la famille royale, détenue ftu letA^t furent transférés à Marseille. Après être resté six me» dans les prisons de cette ville et y avoir subi A&i interrogatoires devant Maillet, président du tribuiw criminel, etGiraud, accusateur public. Égalité fut traio féré à la Conciergerie. Dans cette prison, Philippe viv« avec une grande insouciance du sort qui lui et réservé, mangeant bien, buvant mieux encore, dO mant profondément et ne parlant jamais politique.
Le 16 brumaire an II (6 novembre 1793 ), il comp. ralt au tribunal, associé au député Coustard. Hermî préside l'audience; le greffier lit l'acte d*accusati( qu'Amar a rédigé contre les Girondins; Égalité c interrogé sur ses liaisons avec eux ; son interrogatoi n'offre rien de bien saillant* Charles Voidel présente défense de l'^Jt-duc d'Orléans, et essaye de le justifi des accusations qui pèsent sur lui. 11 explique que voyage qu*Égalité a fait faire à sa fille en Angleter n'avait pas d'autre but que de rétablir sa santé;
;onte les relations de son client avec Duniouriez, à i il reproche tous les malheurs qui sont tombés sur famille de celui qu'il défend aujourd'hui; il termine ,n disant que Taccusé a toujours été Tami de la révolution, qu'il était l'ennemi des royalistes et que Paris, l'assassin de Lepelletier, s'était écrié qu'il regrettait de n'avoir pas frappé Égalité.
Mais les efforts que fit Voidel pour sauver l'accusé furent inutiles : sa perte était nécessaire; aussi le tribunal le condamna-t-il , ainsi que Coustard, son coaccusé, à la peine de mort.
Sur les quatre heures du soir, le ci-devant duc d'Orléans fût conduit à la place de la Révolution. Coustard, UroqQe(Jacques*Nicolas)(l), ex-noble, ex-subdélégué dôllortagne, Pierre Gondier, agent de cliange, condamné' à mort concune convaincu d'avoir accaparé du paîn et de l'avoir caché dans son domicile (ce pain accaparé se réduisait à plusieurs croules sèches qu*il *ivait mises dans son buffet pour donner aux pouleô d'une voisine), et un nommé Antoine Brousse, serrurier, accompagnaient à l'échafaud l'homme dont en 1789 le peuple couronnait le buste de lauriersi
Aucune trace d'émolion ne parut sur son visage. Êii passant devant son palais, Philippe laissa toniber sur ï« deineure de ses ancêtres un regard sec et froid.
(1) lorsque Laroque vit entrer Ëgallté dans la salle oU l'on mettait *^ CfMidamnés;— cJene regrette rlus la vie, puisque celui qui a perdu •*J>n pays reçoit la peiœ de ses crimes» s*écria-t-il; nuis ce qui ^'^MuûiUe le plus, c'est d*ôtrc obligé de mourir sur le môme écha* "a^d qoe lai. i
faisant périr égalité comme Girondin» il éta rel qu'il fit comparaître devant lui celle q rame de ce parti, madame Roland.
Arrêtée le 31 mai, Marie-Jeanne Plilipoi ininislre Roland, fut écrouéc à la prison de ver lu d'ordres du conseil général de la coi resta quelque temps dans cette prison , réclamations (juVlle adressa à la Conv( comité révolutionnaire de sa section, celle puire ou des Tliermes de Julien, ou de Cha circonscription de la([uelle elle domeun liberté enfin, elle fut, au moment ou elle i «ille, en sortant de l'Abbaye, arrêtée de écrouéc^ à la Force. Knfin, elle fut transféi J[*|V cier^erie i)our y attendre son jugement,
■ i! conjpagnons de ca})tivité nous a laissé
curieux sur la manière d'èlre de madame cette prison :
« La citoyenne Roland était bien éclairé «lui l'attendait, cependant sa fermeté u'r
Vp
chose de plus que ce qui se trou\e ordinairemeni daiis les yeux des femmes, se peignait dans ses grands yeux noirs pleins d'expression et de douceur. Elle parlait souvent à la grille avec la liberté et le courage d'un grand homme. Ce langage républicain sortant de la bouche d'une jolie femme française, dont on préparait réchafaud, était un des miracles de la révolution auquel on n'était pas accoutumé. Les prisonniers étaient tous attentifs autour d'elle, dans une espèce d'admiration et de stupeur. Sa conversation était sérieuse, sans être froide; elle s'exprimait avec une pureté, un nombre et une prosodie qui faisaient de son langage une espèce de musique dont l'oreille n'était jamais rassasiée. Elle ne parlait jamais des députés qui venaient de périr qu'ayec respect et sans pitié efféminée. Elle les 'désignait le plus ordinairement sous le nom de nos amis. Elle Élisait souvent appeler l'ex-ministre Glavière, qui était dans le même temps à la Conciergerie, et qui, depuis, à la vue de la liste des témoins que l'accusateur public devait faire entendre contre lui, se donna la mort ens'enfonçant un couteau dans le cœur. Elle s'entretenait souvent avec cet ex-ministre, ()uelquefois son sexe reprenait le dessus, et Ton voyait qu'elle avait pleuré au souvenir de sa fille et de son époux.
« Ce mélange d'amollissement naturel el de foi ce la rendait plus intéressante. La femme qui la servait disait un jour à un prisonnier : « Elle rassemble devant vous ■ toutes ses forces, mais dans la chambre elle reste quel- * quefois trois heures appuyée sur sa fenêtre à pleurer. ^> ^jour où elle monta au tribunal, on la vit passer a\(*c
son assurance ordinaire. Elle s'était habillée en blanc et avec soin; ses longs cheveux noirs tombaient épire jusqu'à sa ceinture. En entrant dans la salle, on ne rit aucune altération sur son visage. Elle promena ses regards sur tout ce qui l'environnait. A la douc^ir qni se peignait dans ses yeux, on aurait dit qu*elle Aah étrangère à l'événement qui se préparait. Montée sur le siège fatal, sa contenance fut la même. »
Le 11 brumaire an II, madame Roland subit, psffdevant David, juge, Lescot-Fleuriot, substitut de l'accusateur public, le premier interrogatoire prescrit par la loi. Elle a raconté elle-même avec beaucoup rfesprft les détails de cet interrogatoire secret, qui ne fut rien moins que secret, dit-elle, car il fut troublé par tes allants et les venants.
Toutes les fois que le juge posait une question, te substitut de l'accusateur public étendait ou modifiait te question, la rendait captieuse, et tout en posant à la prévenue de longues interrogations, ils exigeaient tow deux des réponses brèves et précises.
On lui demanda si depuis la formation de la Convention nationale elle n'avait pas reçu chez elle les député connus sous le nom de Girondins, Brissotins, etc.
Elle répondit qu'elle n'avait reçu personne chez cll( sous les dénominations indiquées dans la question qu'elle n'avait jamais eu chez elle ni cercles, ni confé rences; que son mari recevait à sa table ses collègue les ministres, quelques anciennes connaissances, e les personnes qui, sachant qu'il était chez lui ce jour-là venaient le visiter ; que dans le nombre se sont trouvé
gpelquefois Brissot, Pétion, Buzot, avec lesquels il s'était lié dans le temps de la Constituante; Barbaroux, t^uvet, Guadet et Gensonné , qu'il avait connus durant ion premier ministère ; mais, qu'elle n'avait jamais vu Sîllery, Fauchet, Ducos, Fonfrède, Birotteau, Lehardy, SJainvielle; que ces réunions n'étaient pas des conférences, mais bien des conversations publiques sur différents pbjets dont l'Assemblée s'occupait alors.
On ne se borna pas à lui faire des questions relatives à la politique; le juge David eut l'audace de lui demander si, particulièrement et distinctement de Roland, gon mari, elle n'avait pas eu des relations particulières avec aucun des députés dont il avait cité les noms. ' Madame Roland évita de répondre directement à cet outrage ; elle se borna à dire qu'elle les avait connus avec Roland et par Roland, et qu'elle avait eu pour eux le degré d'estime et d'attachement que chacun d'eux lui avait paru mériter.
Après lui avoir demandé de nouveau si elle n'avait pas eu des relations avec les députés qui conspiraient dans le département, le juge suspendit l'interrogatoire. Il ne fut repris que le 13 brumaire et devant les mêmes magistrats.
Les premières questions qu'on adressa à la prévenue furent relatives aux lettres qu'elle écrivit de l'Abbaye à Duperret,
Le juge David lui demanda ensuite si, lors du ministère de Roland, il n'y avait pas un bureau connu sous le nom de Bureau d'esprit public^ et si elle n'était pas la directrice de ce prétendu bureau, dont le but était
.u< .. ^attaquer l'opinion publique dans sa •as pure et d'amener par là la division des ^ .- . e Jêcliirement de la république.
. ..h:-.': Roland lui répondit qu'a sa connaissanci
,. .. uieau n'avait été établi par Roland souscelli
.. .iu.iaiion, qu'elle ne s'était jamais occupée de li
.- , -^.iî .['aucun bureau, qu'un décret de la fin di .^ ^ ,: ,;oCit 1792 chargeant le ministre de l'intérieur d , .::a=io vies écrits utiles, Roland avait affecté à quel . X :.;nimis le soin de les expédier; il appelait cel •.;i-.i.ôiuo la correspondance patriotique.
•,/ivs plusieurs autres (luestions aussi relatives à c .■.4iA'u\ bureau de l'esprit public, le juge lui demanc , ;,iv'llo é()()que Roland avait quitté Paris et si el xo.iit vu^i il était.
• i^Huï j(^ le sache ou non , lui répondit-elle, je xis ni lu' veux le dire ; je dois compte de mes faits .x»;i lie ceux d'autrui.
i eseot-Flouriot, l'interrompant brusquement, s'écr « Wer une telle bavarde nous n'aurons jamais ft : ailleurs nous ne sommes pas au ministère de l'in ii'iu* pour faire de l'esprit. Avez-vous fait choix d' A'as<*ilï »
Matlame Roland choisit l'homme ({ui avait défen .'larlotUi Corday, Marie-Antoinette, et qui de^ irleiulre quelques-uns des Girondins si on lui eût pi -ms ile parler, Chauveau-Lagarde.
^it'l'ut le 18 brumaire que madame Roland compa 'évolutionnaire.
delà séance; à ses côtés sont assis
juges Denizot, Deliége et Subleyras. Lescot-Fleuriot, substitut de Taccusateur public, est h sa place; Wolff, commis-greffier, tient la plume.
Les jurés de jugement sont introduits. Ce sont Renaudin, Desboisseaux, Maupin, Didier, Meyère, Billion, Laporte, Klispisse, Pigeot (1), Fauvel, Prieur, Mcolas et Bécu.
Le procès- verbal d'audience mentionne comme défenseur Guillot, et non pas Ghauveau, que l'accusée a choisi dans son premier interrogatoire.
Madame Roland est introduite. Elle est vêtue de Uanc; ses cheveux noirs, qu'aucun lien ne resserre, sont épars sur ses épaules ; elle est calme et ne paraît pas éprouver la moindre émotion.
Aux questions que lui adresse le président Dumas, die répond s'appeler Marie-Jeanne Phlipon, femme Roland, âgée de trente-neuf ans, née et demeurant à Paris, rue de la Harpe, numéro 51.
Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation.
Cette pièce commençait par ces mots : « Antoine- Quentin Fouquier-Tinville , accusateur public du tritanal révolutionnaire , expose que le glaive de la loi vient de frapper plusieurs des principaux chefs de la conspiration qui a existé contre l'unité et l'indivisibilité
0) Pigeot, ancien perruquier, coiffeur de femmes; il coiffait la nièce de Lohier, épicier, juré, puis juge du tribunal, et la femme ^i'i l'imprimeur Nicolas, aussi juré du tribunal, garde du corps de Robespierre; recommandé chaudement par ces deux femmes U Maximillen Robespierre, il fut nommé juré au tribunal, puis membre du comité révolutionnaire de la section du Théâtre-Français. Pigeot sa^ïitk peine signer son nom.
évidemme ^nuUttla liberté et la sûreté du peu
source la j|#*v^^d nombre d'auteurs et compli esprits e 0l^zL^ eistent encore et ont su jusq
Madai ^^'^ lâche fuite, se soustraire à la je aucun 1 J^'l^tent leurs forfaits. »
(lénomii ^^ft à madame Roland , Taccusateur direcîio: if\^sBS liaisons avec les conspirateurs, moisd\' 0^^^ à Duperret, et terminait en déclai répandi j^^^^yail douter qu'elle ne fût Tun des prii ques et ji^f^ et complices de la conspii'ation. lui-mèj ^^^ montrèrent à l'accusée que si elle a
Apre ^^ jaifi espoir, il fallait y renoncer; elle e« fameu.\|fL piais Dumas l'interrompit en lui objec à quellrlj pouvait parler pour faire l'éloge de Bri savait (^traîtres que la justice avait punis.
— ^^to d'une semblable apostrophe, madame (lois n'JJtouma vers l'auditoire et s'écria vivem< non d^-jDS, je vous demande acte de la violence q
Lesjg-» Mais l'auditou'e du tribunal, rempli de « Ave^ qu'on appelait les tricoteuses ou fiu-ics c d*ailItj|iABei ne lui répondit que par cette clameur : rieurjei'tt'^^^'^ cousfiidlW® Roland vit bien dès lors que son sort
M Jéjrreprenant l'empire qu'elle avait jusqu'aloi Cha 'llûsinême, elle n'essaya plus de prononcer la f elle avait préparée , et elle attendit en sil ut.
ent Dumas posa aux jurés les deux q les :
existé une horrible conspiration contre
« nité et rindivisibilité de la république , la liberté et la BR sûreté du peuple français ;
* « 2° Marie-Jeanne Phlipon , femme de Jean-Marie » Roland, est-elle convaincue d'être l'un des auteurs ou - complices de cette conspiration? »
1 La réponse du jury fut affirmative, et le tribunal proz nonça à l'accusée son jugement de condanmation.
Celle-ci entendit avec un calme et une tranquillité admirables sa sentence de mort; elle adressa à ses juges ces paroles : « Vous me jugez digne de partager le sort des grands hommes que vous avez assassinés : je tâcherai de porter à l'échafaud le courage qu'ils ont montré. »
La condamnée fut reconduite à la Conciergerie. En repassant par le guichet, elle imita avec sa main, en frappant sur son cou, le jeu de la hache révolutionnaire, et fit comprendre ainsi à ceux qui l'entouraient la nature du jugement rendu contre elle. Du reste , elle avait l'air heureuse de mourir pour la cause des Girondins.
Lorsque le moment de partir pour l'échafaud fut arrivé, elle monta dans la charrette ; en même temps qu'elle devait périr Simon-François Lamarche, ci-devant directeur général de la fabrication des assignats ; il avait été condamné par la seconde section du tribunal le même jour que madame Roland.
Pendant le trajet, celle-ci fut obligée de donner souvent des consolations à son compagnon, qui n'acceptait pas son sort avec le même calme et la même résignation qu'elle. On la vit lui parler, et souvent LamaccUc
r('j)onilit par un sourire aux paroles de madameRûlaiid.
La luuliiliulo, avide de seniblal)les spectacles, p»raissait voir avec pitié cette femme marcliaiU à la mort; \r plus ^M-and silence régnait sur le passage du cortège; de l( nipsen temps, les misérables payés ix)ur insulte aux victimes que le tribunal envoyait au supplice leur criairnl : « A la guillotine! à la guillotine ! »
« J'y vais, réi)ondait madame Roland, bientôt j'y serai; mais ceux qui m'y envoient ne tarderont pas àne suivre. J'y vais innocente; eux ils iront criminels, et ^ ous ai)plaudir(.'Z alors comme vous applaudissez à présent ! »
Arrivée sur la place de la Révolution , en passanl devant h statue de la Liberté, œuvre du statuaire Lemot, ([ui se trouvait vis-a-vis de l'édiafaud, efle s'inclina en disant: « liberté, que de crimes on commet en ton nom! »
Lamarclie faiblissait k mesure ([u'il approchait du supplice; madame Roland, voulant lui éviter le douloureux spectacle de la voir périr, le fit monter le premier sur réchafaud.
Aussitôt ([u'il eut reçu le coup fatal, elle monta ellemême sur la plate-forme et mourut avec im noble courage.
Roland, son mari, caché chez des amis en Normandie, sortit de chez eux en apprenant la mort de safemmo; et, dans un endroit écarté, il se i)assa sou ('])oe au travers du cor[)s.
Ainsi périrent ces deux époux dont la popularité fut
2 immense ; les gens de leur parti les ont élevés aux nues, les Montagnards ont jeté sur eux le mépris et les j QDt couverts d'injures.
Entre ces deux opinions extrêmes, il en est une qu'il faut adopter, parce qu'elle est aussi éloignée de l'enthousiasme de l'une que de la haine de l'autre.
Madame Roland était une femme de beaucoup de mérite; ses idées en politique étaient souvent justes; son style, ferme et élevé, lui permettait d'écrire les ouvrages que son mari signait; elle se laissa tromper par Robespierre, fut la dupe de Pache qu'elle poussa au . pouvoir, et périt victime de cette double erreur.
Quant à Roland, homme intègre et vertueux, il n'avait que des qualités négatives. C'était sa femme qui le faisait mouvoir ; comme politique, il était absolument nul : ni l'un ni l'autre n'étaient de force k diriger la marche dé la révolution qui les écrasa.
Louvet a donc pu dire avec vérité dans ses Mémoires : a Roland, que de vertus ils ont assassinées dans ta personne et dans celle de ta femme plus grand homme que toi ! »
Voici la défense que madame Roland avait préparée et qu'elle dédaigna de prononcer, en voyant la manière dont on conduisait son procès.
C'est en quelque sorte son testament politique :
a L'accusation portée contre moi repose entièrement sur une prétendue complicité avec des hommes appelés conspirateurs. Mes liaisons d'amitié avec un petit nombre d'entre eux sont très-antérieures aux circonstances politiques qui les font considéi'ei' comme cou-
— iôo —
pables; les rapports que j*ai conservés aTecenp^ t une voie intermédiaire, à Tépoque de leur d^k Paris, sont absolument étrangers aux afiiaires, hHi! point eu proprement de correspondances politipi k cet égard, je pourrais m'en tenir à une déoéflii absolue, car je ne saurais être interpellée de ffÉi compte de mes affections particulières ; mais je fi m*honorer d'elles comme de ma'conduiteietjen'aimi a taire au public.
« Je dirai donc que j'ai reçu des expressions deiftgret sur ma détention, et l'avis que Duperret avait pfll moi deux lettres; soit qu'elles eussent été écritesinl. ou après avoir quitté Paris, soit qu'elles fussent ihi seul ou de deux de mes amis, je l'ignore, elles neM sont point parvenues. Duperret les avait remises ei d'autres mains, et je ne les ai jamais vues. J'ainp une autre fois la pressante invitation de rompre n» fers, des offres de service pour m'aider à y réussir savant les moyens que je jugerais convenables et pour me rendre où je trouverais bon. Je n'ai rien voulûtes ter de semblable par devoir et par honneur ; par devoir, pour ne pas exposer ceux à la garde de qui j'étais confiée; par honneur, parce que, dans tous les cas, je préférais m*exposer à la suite de toutes les vexations plutôt que de me couvrir d'une apparence coupable par une fuite indigne de moi. J'avais bien voulu être arrêtée au 31 mai, ce n'était pas poui* m'échapper plus tard. Voilà à quoi se sont bornées mes relations avec mes amis fugitifs. Sans doute, si la communication n'eût pas été interrompue, ou si je n'eusse pas été contrainte par
. ma captivité, j'aurais cherché à me procurer de leurs iKRivenes; car je ne connais pas la loi qui me Tinter-* £t Ehl dans cfuel temps, chez quel peuple du monde (U'il jamais permis de traduire comme un crime la fîdAHé aux sentiments d'estime et de fraternité quittent tes hommes 'entre eux? Je ne juge point les mesures que prirent ceux qu'on a proscrits; elles ne m'ont point été connues; mais je ne crois pas à des intentions perverses chez ceux dont la probité, le civisme et le géûérettx dévouement à leur pays m'étaient démontrés. S*9s ont erré, ce fut de bonne foi ; ils succombent sans jMie avilis, ils sont à mes yeux malheureux sans être eoqNdbles. Si je le suis moi-même en faisant dedvœux pour leur salut, je me déclare telle à la face de Tutti* vers. Je n'ai pas d'inquiétude pour leur gloire, et je coBsens volontiers à partager celle d'être opprimée par leors ennemis. J'ai vu ces hommes généreux accuséd tfavoir conspiré contrôleur pays; républicains déclarifl, mais humains, persuadés qu'il fallait faire, par de bonnes lois, chérir la république de ceux mêmes qui Notaient qu'elle pût se soutenir ; ce qui véritablement cstplog difficile que de les tuer. L'histoire de tous les sfcdes a prouvé qu'il fallait beaucoup de talents pour flïfinar les hommes à la vertu par de bonnes lois, tan- *8 qu'il a suffi de la violence pour les contenir par la ^^rreur ou les anéantir par la mort. Je les ai vus pré- *®ndre que l'abondance comme le bonheur ne pouvaient ^ulter que d'un régime équitable, protecteur et bien- *^nt; que la toute-puissance des baïonnettes pro- *«*raii bien la peur, mais non pas du pain. Je les ai
ii'-r Ir u Tr ^t-ifîT*--* : ■î^'iiiiH- i»:»!: «
rr. r.v-TV>: rrr.Ti.-Ti 'l.:^T-7*r >e>::4i5sde
riF:.. ':-;:'.i^. :. ■: - -.---■ -.*.r .ir»;-::mief
U 'rlasvr iiî-i ::.-:;; - — : /a >'i.\i I^ )>rogrè yri1titir«n avf-^ int-'r^*: ie nï>::tr-tf='nai< .)<» la
^diaisserit pas. Roland a pu m'employer quelquefois «omme secrétaire, et la fameuse lettre au roi, par T^emple, est copiée tout entière de ma main. Ce serait mie assez bonne pièce à joindre à mon procès, si c'é- =4lient les Autrichiens qui me le fissent et qu'ils s'avisassWit d'étendre la responsabilité du ministre jusque sur M femme. Mais Roland avait fait connaître depuis long- : temps ses sentimei>ts et son amour des grands principes ; les preuves en existent dans de nombreux ouvrages publiés depuis quinze ans. Son savoir et sa probité sont bien à lui, et il n'avait pas besoin d'une femme pour être un sage ministre. Jamais il ne s'est tenu chez lui de conférences ni conciliabules; ses amis, ses collègues, quels qu'ils fussent, et ses connaissances se réunissaient chez lui à table une fois la semaine; là, dans des conversations très-publiques, on s'entretenait ouvertement de ce qui intéressait tout le monde. Du reste, les écrits de ce ministre respirent tous l'amour de l'ordre et de la paix; exposant d'une manière touchante les meilleurs principes delà morale et de la politique, ils attesteront à jamais sa sagesse , de même que ses comptes prouveront sa pureté. Je reviens au délit qui m'est imputé. J'observe que je n'avais point de liaison avec Duperret; je l'avais vu quelquefois durant le ministère de mon mari; il n'était pas venu chez moi depuis six mois que Roland n'était plus en place. Je puis faire la même remarque pour les autres députés nos amis, ce qui assurément ne s'accorde pas avec la supposition d'inteUigence et de conspiration qu'on nous prête. 11 est évident, par ma première lettre kûvi-
perret, que je n'écrivais à ce député que partatt
culte de m'adresser à tout antre, dans Tidée qdi
prêterait à me rendre service. Ainsi macorreqioiiÉi
nvoc lui n*était pas projetée ; elle n'était la soileAi
cunc liaison précédente, et elle n'avaitd'ailleanfA
objet particulier. Elle devint une occasioa d'iwiri
'K nouvelles de ceux qui venaient de s'absenter, etni
losciuols j'étais liée d'amitié fort indépendamiuedti
.ji. toutes considérations politiques. Celles-ci n'aM
ijji" pour rien dans l'espèce de relation que je cow»
[V durant les premiers instants de leur absence, is
,y monuinont ne dépose contre moi à cet égard. Ceoi
X Ton cito feraient seulement penser que je partag
fcj. les opinions et les sentiments de ce qu'on appellei
t'^ spirateurs. Cette induction est fondée, je l'avoue 1
\.^ tement, elje me glorifie de cette cpnformité; mai
ne lui donnai point une manifestation dont on pu
me faire un crime et qui tendit à rien troubler.
|X)nr établir une complicité dans un projet quelcom
il faut on avoir donné des conseils, ou avoir fourni
moyens : je n'ai fait ni l'un ni Tautre; je ne suisd
pas répréliensiblc aux yeux de la loi; il n'y enap
(ini me condamne; il n'existe pas de fait noiir l'annl
que caractère. 11 eût été facile à mon courage de me I flOUBtraire au jugement que je prévoyais ; j'ai cru qu'il ' élait plus convenable de le subir ; j'ai cru devoir cet oemple k mon pays ; j'ai cru que si je devais être con- : dnxmée, il fallait laisser à la tyrannie l'odieux d'immoi 1er une femme qui n'eut d'autres crimes que quelques I. tdents dont elle ne se~prévalut jamais, un grand zèle I poorlebien de l'humanité, le courage d'avouer ses flim malheureux et de rendre hommage à la vérité au péril de sa vie. Les âmes qui ont quelque grandeur sa- Wrt s'oublier elles-mêmes; elles sentent qu'elles se dotamt à l'espèce entière, et elles ne s'envisagent que diiula postérité. J'appartiens à Roland vertueux et pcnécuté ; je fus liée avec des hommes que l'aveu- Ipement et la haine de la jalouse médiocrité ont fait jiTQKrire et immoler ; il est nécessaire que je périsse kmontour, parcq qu'il est dans les principes de la tyrannie de sacrifier ceux qu'elle a violemment opprimés m d'anéantir jusqu'aux témoins trop clairvoyants de «SŒcès, A ce double titre, vous me devez la mort, et jel'attends. Quand l'innocence marche.au supplice où la condamnent l'erreur et la perversité, c'est au triomphe qu'elle arrive. Puissé-je être la dernière victime iDMnoléel Je quitterai avec joie cette terre infortunée çn dévore les gens de bien et s'abreuve du sang des JQrtes. Vérité, patrie, amitié, objets sacrés, sentiments cten à mon cœur, recevez mon dernier sacrifice ; ma vie vous fut consacrée, vous rendrez ma mort égalenient douce et gracieuse. Juste ciel, éclaire ce peuple D>*Bwureux pour lequel je désire la liberté. Liberté!
elle est pour les kamà fiàvm-
savent à propos la dooM
faibles qui teiDporifl|Biit avac le orijjiefma
nom de prudence leur 4goiERiiB .et; l^or^
n*est pas iKHir ces hommes
lit de la dÀanche, ou de la i
se baigner dans le sang qui nriiwullc des fthhil
Elle est pour le peuple sage qui cbérit llmm^
tique la justice, méprise ses flatteurs, comuAMi
amis et respecte la vérité. Tant que voua imbvI
un tel peuple, à mes condtoy^s, vous p«]miii|
ment de liberté, vous n'aurez qu'une >lifienoejtali!l|
tomberez victimes chacun à votre tour; voua èm
derez du pain, on vous donnera des cadavres^ e(i
finirez par être asservis.
«Je n'ai point dissimulé mes sentiments ni mea nions. Je sais qu'une dame romaine fyt envoyée as plice sous Tibère pour avoir pleuré son fils. Je sais dans un temps d'aveuglement et de fureur d'espr parti, quiconque a le courage de s'avoua l'ami condamnés ou. des proscrits, s'expose à partage infortune; mais je méprise la mort, je n'ai jamais g que le crime, et je n'assurerai pas mes jours au d'une lâcheté.
« Malheur au temps, malheur au peuple, où la i de rendre hommage à la vertu méconnue peut e: ser à des périls ! et trop heureux alors qui se sent pable de les braver!
« C'est à vous de juger, maintenant, s'il conv à vos intérêts de condamner, à défaut de preu'
sur de simides opinions et sans Tappui d'aucune loi. » Tous les personnages qui avaient joué im rôle dans les premiers temps de la révolution devaient succesnrement paraître au tribunal : les Girondins, madame Bdand ont été par lui envoyés à la mort; Bailly, maire de Paris, im des hommes qui, dans les premiers temps de la révolution, avaient, avec Lafayette, joui de la plus grande popularité, fut traduit à son tour devant les juges révolutionnaires; on lui reprochait d'avoir favorisé . Pérasion de Louis XVI et de sa femme au mois de juin 1791; mais le plus grand crime dont il s'était rendu coupable, selon les juges, a était la proclamation de la W martialfi au Champ-de-Mars , et l'assassinat des patriotes qui avait suivi cette indigne proclamation. » Tels étaient les termes de l'acte d'accusation.
Déjà, lors du procès de la reine où Bailly avait compara comme témoin , le président Herman s'était perfflÎB de le traiter comme s'il eût été l'accusé et de lui Wre subir un long interrogatoire.
Traduit au tribunal le 19 brumaire, le procès de BaiBy occupa deux séances (i); le citoyen Dobsent, Président, interroge l'accusé. Parmi les témoins, on renarqoe le juge Coffinhal , le juré Chrétien, garde du corps de Robespierre, et propriétaire d'une tabagie où résident habituellement Ronsin , adjudant-général de l'année révolutionnaire, et tous les coupe-jarrets à
(1) Reconduit à la Conciergerie après la première séance, Bailly fut mMi entouré par une foule de détenus qui lui demandaient ^détails; Bailly se contentait de répondre eu se frottant les ^u: f Eh! petit bonhomme vit encore. »
moustaches qui lui servent d'escorte ; Roussillonjuge du tribunal, qui avait été poursuivi en 1791 par le tribunal du 6' arrondissement comme coupable d'avoir pris part à Témeute du Champ-de-Mars, et rimprinwjr Momoro , dont la femme reçut plus tard but le matoeautel de Notre-Dame Tencens du peuple lors du culte de la déesse Raison, qu'elle fut chargée de représenta, et qui périt lui-même sur Téchafaud révolutionnaire dans la conspiration d'Hébert.
Bailly fut condamné à mort ; le jugement ne fut pas exécuté sur la place de la Révolution : le maire de Paris devait subir sa peine sur l'esplanade entre le Champ* de-Mars et la Seine, à l'endroit même où dhïaccuaait d'avoir fait tirer sur le peuple ; le drapeau rouge qu'il avait fait déployer avant d'en venir aux mesures de rigueur, dut être attaché à la charrette qui conduirait au supplice le condamné et brûlé sur le lieu même de Texécution.
Silvain Bailly entendit son arrêt sans pâlir : « J'ai toujours fait exécuter la loi, dit-ii au tribunal ; je saurai m'y soumettre, puisque vous en êtes l'organe. »
Reconduit dans sa prison, Bailly ne monta sur la charrette que le lendemain, 21 brumaire; l'infortuné maire de Paris ne prévoyait pas Tagonie que lui pré* paraient ses bourreaux.
Le trajet de la Conciergerie au Champ-de-Mars fù pour lui une longue voie douloureuse; debout, le mains liées derrière le dos, cet homme respectabl supporta pendant deux heures les insultes de la popu lace : on lui cracha au visage, on lui jeta des pierres c
, de la boue; le drapeau qui, en vertu du jugement, était traîné derrière la charrette, fut arraché, trempé dans la fange, et la figure du condamné en fut fouettée k plusieurs reprises. Inondé par une petite pluie fine et persistante, Silvain Bailly supporta avec héroïsme les injures d'un peuple qui l'avait acclamé autrefois ; te coups dont on l'avait frappé l'avaient rendu méconnaissable.
Enfin, le cortège arrive au Champ-de-Mars ; Bailly p«it espérer qu'il va mourir, mais il est bientôt détronpé: on oblige ce vieillard, déjà épuisé par le trajet qu'il vient de faire, à descendre de la charrette et k faire àpicdletour du Champ-de-Mars; enfin, non content de tomes ces tortures, le peuple oblige les bourreaux à démolir l'échafaud et à le transporter sur le bord de la Seine, au milieu d'ordures amoncelées sur le rivage; Bailly est contraint à transporter lui-même les planches del*instrument du supplice ; le malheureux succombe enfln à tant d'humiliations et de fatigues, il tombe a terre, renversé par le poids dont on le chargeait, et . perd complètement connaissance. Revenu à lui , il put contempler but tous les visages la joie que ses douleurs inhalent à la populace. L'échafaud est dressé au milieu des immondices qui encombrent le bord de la rivière, et Bailly peut enfin mourir.
Tout le monde connaît la sublime réponse qu'il fit à l'un des hommes qui l'accablaient d'injures ; le vieillard en proie à toutes ces pénibles émotions éprouvait un tremblement nerveux: « Tu trembles, Bailly, .lui
dit cet homme. — Mon ami, répondit en souriant l'exmaire de Paris, c'est de froid ! »
Quelques jours après, ce fut Manuel qui comparut au tribunal ; comme Bailly,il avait été appelé entémoir gnage dans le procès de la reine, et le président Herman lui avait également fait subir un long interrogatoire. Ancien procureur de la Commune pendant la détention de la famille royale au Temple, Manuel, cpn ' avait dit en face à Louis XVI : « Je n'aime pas les rois, » se conduisit cependant avec modération et humanité vis-à-vis des prisonniers : ce fut là son premier crime. Devenu plus tard député à la Convention nationale, il osa traiter de cannibales ceux qui votèrent la mort du roi ; ayant donné sa démission de député. Manuel s'était retiré à Montargis, on essaya de l'y assassiner; enfin, le 22 brumaire, Fouquier lança contre lui un mandat d'arrêt, et il fut écroué à la Conciergerie.
Le 23 brumaire, il subit le premier interrogatoire devant Emmanuel-Joseph Lanne, juge du tribunal, et en présence de Lescot-Fleuriot, substitut de l'accusa*^ teur.
1 eut à répondre sur ses opinions au sujet du juget de Louis XVI, sur l'inculpation qui lui fut faite m annoncé l'arrivée des forces départementales à I sur de prétendues correspondances avec les des- . coalisés contre la liberté, et sur ses relations avec ille royale au Temple.
ml ne se doutait nullement du sort qui l'atten-
ilne se rendait même pas compte du tribunal de-
I lequel il comparaissait ; sa réponse à l'interpella-
^ / :ôti du juge relative au choix d'un défenseur en est
V î preuve : a Je n'ai pas de défenseur, lui dit-il; mais
ai toujours cru que devant des jurés celui qui pouvait
Hire la vérité lui-même n'avait pas besoin d'inter-
■~' Srètes!»
'^ "^^ Le juge Lanne lui donne en conséquence le citoyen ""Juillet comme défenseur officieux.
^^ L'acte d'accusation reproduisait les inculpations dont "*^'M[anuel avait eu à se justifier lors de son premier in- '^^'terrogatoire; cependant Fouquier, qui avait rédigé et ^-^?ëcrit l'acte lui-même, y ajouta une accusation, et ici ^îl faut reconnaître que cette accusation était fondée : ^ l'accusateur public reprocha à Manuel les massacres ^* de septembre 1792, et il est désormais prouvé que la ' & commune de Paris , dont Manuel était à celte époque îC. procureur, est coupable de cet attentat que les différa rents partis se sont attribué. Il est même constant auss jourd'hui que Manuel avait reçu une somme d'argent i: pour sauver la princesse de Lamballe ; mais que, s'éip tant rendu compte par ses propres yeux des dispositions des égorgeurs vis-à-vis de l'infortunée princesse, .' il n'osa tenir sa promesse et la laissa massacrer.
Il est néanmoins étrange de voir un tribunal qui assassinait lui-même juridiquement, juger un homme prévenu de semblable crime. Transféré à la Conciergerie, Manuel n'inspira à ses codétenus que de l'horreur ; tous voyaient en lui un des auteurs des journées de septembre. Le jour où il monta au tribunal, un groupe de prisonniers s'avança vers lui, malgré les gendarmes qui l'entouraient, le poussa vers un pilier encore teint
du Bang deavUnimel^Miiiigii^^
lui cria : < Regarde Sli'éaili|^'iÎDè'la;i^ Manuel avait à peu tMfa' perdu fôMjgb deh)
n n*én fiât pas faiditts cëiAliilMV] 2& brumaire. Il était âgé dé 4QdMte4lettitt.'l de subir son supplice, îl e mWBft 'dirttdgH saluèrent sa rentrée à la Coileiergedê ipril à^ damnation. Les prisonniers se sontemâentttilt tembre! ' : :-■ i
Les généraux, les dépatés, les ëndgrés bb'MI daient au tribunal : Brunet, général en dtefdernl dUtalie, le 2i brumaire; Roucbard, général mâii rarmée du Nord et de la Moselle, le 29; le dipri Cussy, rémigré Gilbert de Voisins, le mime jR après des débats dérisoire^, lurent envoyés iTU faud.
Depuis le procès des Girondins, le crime de ftdé lisme avait été la cause d*une foule de condamnatia
Le jeune Girey-Dupré, ami et collaborateur de Br sot, son successeur dans la rédaction du Pair français, s'était enfui dans le Calvados avec ptask députés girondins; après la déroute de Vemon, proscrits tentèrent un nouvel effort dans la Glror Girey-Dupré, accompagné de Boisguyon, fut arrél Bordeaux par les ordres des représentants en misi dans cette ville.
Boisguyon , adjudant-général surnuméraire de la devant armée des côtes de Brest, s'était égalen retiré k Caen auprès des proscrits. Traduits tous i au tribunal révolutionnaire, ils subirent Tinterrc
K*toire préliminaire devant un juge du tribunal, le
brumaire; celui de Girey-Dupré ne fut pas long; le
: ï juge lui ayant reproché son intimité avec Brissot, il lui
^ fit cette belle réponse : « Mon intimité avec Brissot m'a
^. convaincu qu'il avait vécu comme Aristide et qu'il
^.. était mort comme Sidney, martyr de la liberté ! »
a^ Le juge David ne jugea pas nécessaire de pousser
^ plus loin rinterrogatoire ; il proposa un défenseur à
Girey-Dupré qui lui dit : a Je crois inutile de choisir un
^. conseil, je serai moi-même mon défenseui\ »
Z Le 1" frimaire, ils comparurent devant le tribunal;
Girey-Dupré s'était coupé les cheveux, avait ouvert le
r col de sa chemise, et avait enfin fait sur sa personne la
toilette que le bourreau fait sur le condamné ; ce fut
dans cet état, qui prouvait la confiance qu'il avait dans
la justice de ses juges, qu'il se présenta devant eux. Ni
la jeunesse des prévenus, ni leurs talents, ni leurs
réponses, ne purent les sauver ; d'ailleurs ils avaient
été les amis des Girondins, ils furent condamnés.
Le tribunal était surchargé de besogne. Fouquier- Tinville, doué d'une dévorante activité, faisait tout faire dans ses bureaux : les mandats d'arrêt, la rédac-. tion des actes d'accusation, le choix des jures, tout enfin était soumis h la surveillance du terrible accusateur. Aussi les employés du parcjuet passaient-ils presque toutes les nuits au travail ; satisfait de leur zèlo, Fouquier voulut les faire récompenser par la Convention. Le 25 frimaire an 11, il écrivit à cette assemblée une lettre dans laquelle il demandait pour les employés de son parquet une augmentation de A, 200 liv., ce qui
porterait leurs ^ippointemeots à la sûnune it Cette demttKle fut immédiatement coovx'Ttle.
tioa et décrftée parla Convention, Tout prtU^rtAîi était 8ft proie : trabisoû contre la répabiiiiue» i^\ lisBM, eicttattûns aux troubles et à la révolte, ^nx^rements de subsistances, telles étaient les basaàj tooB les actes d'accusation.
Un vieillard de Boiiaaterâix a&Sv M. de Laverdy,^ den contrôleur général des finance^ fut accuséd'ivet fait jeter dans un baseia qui se trouvait dans saimi^Jt de campagne une quantité de grains qui y avàflL pourri; « son but était» selon l*aocusatear public, \t même que celui des ennemis du peuple^ de boukverm la liberté et l'égalité qui leur rongent le cœur, eUfe réduire au désespoir cette précieuse portion de à^)^ à qui ils yeulent ravir les aliments de première né^ site, parce que leur constance et leur courage les fcsH triompher des complots qu'ils trament sans cesse pooi pouvoir se baigaer dans leur sang s'ils ne parvenoienti leurs fins : mais qu*ila frémissent les monstres, Yfâ vigilant des amis du peuple les suit jusqu'au fûûd * leurs repaires, et ne se fermera que quand le der» aura payé de sa tète le prix de ses forfaits. »
Après cet effrayant réquisitoire, les débats commencèrent.
Dénoncé par quelque ennemi secret qui se proposait sans doute d'acheter à vil prix les biens de M. de Laverdy après sa condamnation, celui-ci essaya en vain une défense inutile qu'il prononça lui-même ; la v<»d telle qu'il Ta écrite.
^**Elle est aussi simple que concluante.
^^" « Je suis arrêté depuis longtemps ; jusqu'à ce mo-
^•-^^nt j'ai gardé le silence le plus absolu. J'attendais que
"^ *^s les renseignements possibles eussent été pris. Je
**''^ désirais, ces renseignements, fort de ma conscience,
^ ^B ne pouvaient que m'étre avantageux.
« Mon affaire présente trois questions, je vais les
• -lilîseuter rapidement, je sais combien sont précieux les
"^- iaioments du tribunal.
^•; « Du blé a-t-il été jeté dans un bassin dépendant de
^ ana maison ?
aâR7 « Ai-je personnellement commis le délit?
î,ff* « A-t-il été commis par mes ordres ou par mes con-
!:•: seils?
Ciûfc « Du blé a-t-il été jeté dans un bassin?
eé * D'abord il paraît que jusqu'à présent aucun témoin
ŒS ne dépose avoir vu jeter du blé.
£< « Mais dans le bassin il 4f>u se trouver un témoin jnuet et terrible.
« Le bassin contient-il ou du blé ou une matière quelconque qui soit certainement du blé détruit ?
« Le procès-verbal de la municipalité de Gambais existe; ce procès-verbal semble offrir une contradiction : d'un côté, la matière que l'on présente comme le résultat du blé est tellement loin de son origine, que l'on ne peut tirer que des conjectures ; de l'autre , des grains de blé sains et entiers ont été recueillis.
a Comment se fait-il qu'une partie du blé ait été totalement annihilée, lorsqu'une autre partie s'est parfaitemeBt conservée ?
a Comment se fait*il qu*on n'ait trouvé aucun griin qui tint le milieu entre cette destruction totale et cette conservation entière ?
<c Je ne suis point chimiste, et d'ailleurs je ne doate point que le tribunal ne prenne toutes les précautions pour s'assurer de Texistence du délit. Des hommes iwH truits seront sans doute entendus.
« Je saurai si je dois croire à un délit qui jusqu'alo» m'a paru invraisemblable sous tous les rapports, etwrtout par la nature, par la position môme du bassin que l'obscurité seule aurait pu choisir pour être le lieu ovi se serait consommé un pareil crime.
a Ce bassin, qui est peu considérable, est dans un terrain entièrement découvert, loin de mon habitation, et près d'un chemin d'où l'on voit tout ce qui s'y passe ; il est pavé et rempli d'une eau limpide dans certains moments; l'eau y demeure de manière à y voir aisément le fond ; eofin il est. accessible à tous les étrangers.
(T Et la preuve de ce que j'avance résulte de la procédure même.
« Des enfants d'un village voisin se sont rendus au bassin, ont voulu le pêcher, et ont coupé les plombs de décharge pour faire écouler les eaux,
a Cei>endant je ne puis assurer qu'il n'existe point de déht; je dois donc raisonner dans l'hypothèse ou un délit existerait et examiner la seconde question.
« Ai-je pu personnellement commettre le délit?
« Je ne m'efforcerai point k prouver ce dont déjà le tribunal e^^t convaincu ; 1p tribunal ne croit pas que
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Égalité devant le tribunal. — Barnave et Duport du Tertre. —
■Rabaud-Saint-Étienne. — Madame Dubarry. — Sa lettre k Fou-
quler. ~ Son acte d'accusation. — Résumé du procès prononcé
par Taccusateur public. -^ Déclaration de madame Dubarry. -—
Son supplice. — La vertu k Tordre du jour : Robespierre, Rarëre,
Dupin, Vadier, Fouquier-Tinville, Coffinhal, Amar. — Les deux
filles publiques. ■— Condorcet. — Clavière. — Custines fils. —
Infamie du vice-président Dumas. --> Courage de Chauveau-
Lagarde. — Dernières lettres de Custines k sa femme.
C'était surtout devant le tribunal que régnait cette égalité proclamée par la république entre tous les citoyens. A côté du général Lamarlière, qui le 6 frimaire est condamné à mort, nous voyons figurer parmi les condamnés un horloger, un curé, sa sœur, une maîtresse d'école, l'ancien constituant Barnave, l'ex^ndnistre de la justice Duport du Tertre.
Un décret de l'Assemblée législative du 29 août 1791 renvoyait devant la haute couf nationale Barnave et Duport du Tertre comme coupables de conspiration contre la sûreté de l'État et la souveraineté du peuple.
Le tribunal révolutionnaire remplaça cette haute cour nationale, dont le conventionnel Garran de Coulon avait été grand procurateur, et il s'empressa de réclamer Barnave et Duport comme sa proie.
Traduits au tribunal le 7 frimaire, leur procès dura deux jours; les débats de leur affaire furent barbarement interrompus par un réquisitoire de Fouquierqoi demandait la lecture d'un décret de la Convention accordant un supplément de traitement aux 'exécuteurs.
Après cette interruption, le procès fut continué et 88 termina par une double condamnation k mort.
Barnave, éloquent et précis, s'était défendu avec un grand talent ; Duport du Tertre fit une défense moins courageuse que celle de Barnave, mais cependant éloquente; moins sagace que son coaccusé, Duport avait conservé un espoir que n'eut jamais Barnave, dont la constance et la fermeté ne se démentirent pas durant sa longue captivité.
Tous deux périrent sur l'échafaud le 8 frimaire an H (28 novenibre 1793). Le 15 du même mois, Rabaud- Saint-Etienne, mis hors la loi, périt de la même mdxâke à la suite des événements du 31 mai.
Réfugiés chez le citoyen Lachabaunardière, chef des bureaux du commerce au comité de salut public, rue Poissonnière, Rabaud-Saint-Etienne et Rabaud-Ponomier, son frère, s'y tinrent cacliés pendant plusieurs mois. Le menuisier qui avait disposé la cachette où ils se tenaient renfermés, dénonça le fait au comité de sûreté générale. Transférés tous deux à la Conciergerie, Rabaud-Saint-Etienne n'y fit qu'un court séjour ; traduit au tribunal comme prévenu de s'être soustrait ai décret lancé contre lui, et par conséquent mis hors h loi, on se borna à constater son identité et il fut ensuite envoyé à la mort.
Sa femme se précipita dans un puits en apprenant cette nouvelle.
Quant à Rabaut-Pommier , plus heureux que son fcère, il fut oublié dans sa prison; sauvé par la révolution du 9 tliermidor, il devint plus tard député au Corps . législatif et membre du conseil des Anciens.
Souvent dans la charrette qui menait au supplice les condamnés à mort on voyait des rapprochements bizarres : un républicain était conduit à Téchafaud à côté d'an royaliste, un sans-culotte à côté d'un noble, un ouvrier à côté d'un général, des banquiers à côté de la maîtresse d'un roi.
Madame Dubarry parut en effet au tribunal avec les banquiers Vandenyver, et comme elle ils furent condamnés à mort.
Le 29 brumaire, en vertu d'un arrêté du comité de rtreté générale, Jeanne Vaubemier, femme Dubarry, était écrouée à la maison d'arrêt de Sainte-Pélagie, et tradoite au tribunal sous la prévention d'avoir conspiré contre la république et favorisé le succès des annes de ses ennemis sur son territoire, en leur procurant des sommes exorbitantes dans les différents voyages qu'elle fit en Angleterre.
Betirée à Luciennes, madame Dubarry y vivait obscurément, quand éclata la révolution. Lorsque l'émigration commença, elle voulut procurer des secours à certains émigrés qui s'étaient retirés à Londres; pour pouvoir elle-même se rendre dans ce pays, elle feignit avoir été victime d'un vol considérable de diamants, et prétendant que les voleurs étaient passés en Angle-
Tlndidtsaatraiimal le 7 ftlMiliii,lBigDM»t deux joun; les débats de leur albirefiinDtl ment interrompus par un réqoûilQire de 1 demandait la lecture d'Sm décret ^ la cordant un supplément de traJteoientanx^
Après cette intem^tiom; le parotièarftit cqdMI termina par une doaUe coDdamnaftiaa k mort
Bamave, éloquent et précis, s'élÉil'déEBDdBi grand talent; Duport du Tertre fit une défimi courageuse que celle de Barnave, mais ecparitJÉ quente; moins sagace que son coaccusé, Dopott^ CiHiservé un espoir que n*eut jamais .Bunarè^ M constance et la fermeté ne se démentirect jmM rant sa longue captivité.
Tous deux périrent sur Téchalaud le 8 frimain a (28 iioveix9ire 1798). Le 15 du.màmiemciB,ntaa Sakit*£tienne, mis hors k loi» périt de k màMiuri à la suite des événements du SI mai.
Réfugiés chez le citoyen Lachabaunardière, Mi bureaux du commerce au caaàté de salut puldic,i Poissonnière, Rabaud-Saint*Etienne et Rabaud-Po mier, son frère, s*y tinrent cachés pendant plusk» mois. Le menuisier qui avait disposé la cachette où se tenaient renfermés, dénonça le fait au comité des reté générale. Transférés tous deux à la Conciergei Rabaud-Saint-Elienne n'y fit qu'un court séjour; ti duit au tribunal comme prévenu de s'être soustrait décret lancé contre lui, et par conséquent mis hors loi, on se borna à constater son identité et il fut ensu envoyé à la mort.
c Je compte sur ta justice, tu peux compter sur lareconnaissance éternelle de ta concitoyenne
« Yaubernier Dubarry. »
Ce fut le 16 frimaire que la maîtresse de Louis XV comparut devant les juges révolutionnaires. A ses côtés, on voyait le banquier hollandais Vandenyver et ses deux fils.
Dumas préside l'audience ; les juges sont Denizot, David et Bravet; Fouquier en personne soutient Taccusatioa; le greffier Wolff tient la plume.
Auxinterpellations du président , l'accusée déclare se nommer Jeanne Yaubernier, femme Dubarry, âgée de 42 ans, vivant de ses revenus, native de Vaucouleurs, d-devant Lorraine, demeurant ordinairement à Ludennes, Seine-et-Oise.
Le greffier lit Tacte d'accusation. Les secrétaires de Fouquier, désormais au fait de leur travail, sont arrivés à un rare degré de perfection dans le style et dans les idées, on peut en juger par l'extrait suivant de cet acte:
t Antoine-Quentin Fouquier expose. .., que les plaies mortelles et profondes qui avaient mis la France à deux doigts de sa perte avaient été faites à son corps politique bien des années avant la glorieuse et impérissable révolution qui doit nous faire réjouir des maux cuisants qui l'ont précédée, puisqu'elle nous a délivrés pour jamais des monstres barbares et fanatiques qui nous tenaient enchaînés sur l'héritage de nos pères ; que pour prendre une juste idée de l'immoralité de l'accusée Dubarry, il faut jeter un coup d'œil rapide
8ur te^.iiumMfftii nomhMj te tyran français UxiiSif I Tunivers en donnant lu Wlrifrtil'W'mflt Mm\ débauches à cette célèbre GomrtûwpBr <V*9i Sardanapale nuMtene^ se tmaymÉAÛmA^tmt jouissances qu'il aTakpouiséefiii Ktpwte^ aux Gerb, sérail infàoie^ fut oMpown^Jt < neur d*une foule defiunilles hooaôt^a, 8*a chement aux vils oompfaisants qui Te réveiller ses feux aialélaiiait8;-qu!uiL dBi complaisants ayant fait k. rtinuMifioanco 4*t comte Dubarry» noyé d6 4ette8 edle jdHiM!
libertin, eut occasic«i de voir chez lui!
bemier, sa maîtresse, qui n'était passée dwr.Mtel qu'après avoir fait un cours 4e prqstîtiitLûft; qp^lMll devant comte Dubarry, à qui tous Icus moyens AÉKl bons pour parvenir à apaiser ses créaBniwk \ à ce complaisant de lui céder la Vaubemier, s'A poi» 1 uait à la faire admettre au nombre des sultanes di crime couronné; que cette créature déhontéelui &tei effet présentée, qu'en peu de temps elle parvint pir sa rares talents à prendre Tempire le plus absolu sur b faible et débile despote. Bientôt des fleuves d'or roulèrent à ses pieds, les pierreries les plus précieu$esioi furent données avec profusion ; les artistes les plus ce» lèbres furent occupés aux chefs-d'œuvre les plus dispendieux; elle devint la cause universelle des d-devmt grands. Les ministres, les généraux et les ci-devant princes de l'Eglise furent nommés ou culbutés par c^ nouvelle Aspasie, et tous venaient bassement faire fxf
merrencensà ses genoux; lo faste le plus insolent et les débordements de tous genres furent affichés par elle. Le scandale était à son comble; elle puisait à pleines mains dans les coffres de la nation pour enrichir sa famille et combler Tabîme des dettes du ci-devant comte Dubarry, qui avait poussé l'infamie et le déshonneur jusqu'à devenir son époux. Son imbécile amant ne rougit pas lui-même d'insulter au peuple en se plaçant à côté d'elle dans les chars les plus brillants et la promenant ainsi dans différents lieux ; que pour ne pas effaroucher la pudeur, l'accusateur public ne soulèvera pas le voile qui doit couvrir k jamais les vices effroyables de la cour, jusqu'en l'année mil sept cent srâante-quatorze, époque à laquelle celui à qui des esdaves avaient donné le nom de Bien-Aimé disparut de toans la terre, emportant dans ses veines le poison infect du libertinage et couvert du mépris des Français; que la Dubarry fut reléguée à Rhetel-Mazarin et delàà Meaux, dans la ci-devant abbaye du Pont-aux- Dames; que, dans cette retraite salutaire, elle aurait dû faire les plus sérieuses réflexions sur le néant des granteirs et sur les désordres de sa conduite, qui avaient entraîné la ruine de son pays ; mais qu'ayant été rendue à la liberté par le dernier tyran des Français, il lui conserva non-seulement les dépouilles du peuple, mais encore la combla de nouvelles prodigalités, et lui conserva le château de Luciennes, où elle forma bientôt une nouvelle cour à laquelle se présentèrent en foule les vils courtisans qui avaient profité de sa faveur pour dilapderles finances avec elle; qu'elle les tint tous
"Citoyens jurés, '
scandale et Topprobrë de son élévation, la turpitude et la honte de son infâme prostitution, ne sont pas ce qui doit fixer votre attention; vous avez à décider si cette Messaline, née parmi le peuple, enrichie ou couverte des dépouilles du peuple qui payait Topprobre de ses mœurs, descendue par la mort du tyran du rang où le crime seul l'avait placée, a conspiré contre la liberté et la souveraineté du peuple; si, après avoir été la comlAce et rinstrument du libertinage des rois, elle est devenue Tagente des conspirations des tyrans, des nobles et des prêtres contre la république française. Les d&ats, citoyens jurés, ont déjà jeté sur cette conspiration le plus grand jour ; vous avez dû saisir ces traits .de lumière que les dépositions des témoins et les pièces ûBtfcumis sur ce vaste complot, sur cette conjuration fiiécnble dont les annales des peuples ne fournissent pdtat d'exemple, et certes jamais affaire plus importante ne s'est présentée à votre décision, puisqu'elle vous offre en quelque sorte le nœud principal des tianaes de Ktt et de tous ses complices contre la France.
» Il convient donc de vous remettre sous les yeux les détails de cette conspiration et de la part qu'y ont prise la courtisane des despotes et ses complices. »
L'accusateur public retrace ici le détail des débats Tû viennent de se dérouler devant le tribunal.
« Tel est, citoyens jurés, le résultat des débats qui onteulieu: c*est à vous à les peser dans votre sagesse; vous voyez que royalisfes, fédéralistes, toutes ces fac- ^^^, divisées entre elles en apparence, ont toutes le '^'^e centre, le même objet, le même but : la guerre
— IStJ —
^* 'Il
p .j/e a ^v; :::-. c::-e à s^ ye.ix: il fallait qu'i r:^v^, 'r-iM :^:..:;> s-iusdv? nnî::-e< ot .pe lo j ri^:;, -:h.r.*-,nco -i'i r-'iy> f:^^ c:n^aoré à pa [^hK--^: c--': ^x-n:p:e, rijoutt^ îi tant «i'autres, pr plus f:u plus 'ine le libortinv-o et les mauvaises f-int U:-, p:ii-: qrjiuds enn^-rnis d»^ la lij.ierté et c heur des peu])les. Kri finj^paiit du glaive de la Messalitie ^oripable d'une conspiration contre sa nori-senlernent \ons vengerez la rcf^publique de tenf;it;,, mais vous arraclierez un scandale p*
ïtous affermirez l'empire des mœurs, qui est la pre- "lière base de la liberté des peuples. »
Après que Fouquier a conclu à la peine de mort, le -résident Dumas résume Taccusation, et les questions ont posées au jury en ces termes :
_.«!<* Est-il constant qu'il a été pratiqué des machinaions et entretenu des intelligences avec les ennemis le rÉtat et leurs agents, pour les engager à commettre les hostilités, leur indiquer et favoriser les moyens de .es entreprendre et diriger contre la France , notamnaent en faisant à l'étranger, sous des prétextes préparés, divers voyages pour concerter ces plans hostiles avec les ennemis, et en leur fournissant, à eux ou à leurs agents, des secours en argent?
. « 2° Jeanne Vaubernier, femme Dubarry, demeurant .à-.Luciennes, ci-devant courtisane, a-t-elle été auteur ou complice de ces machinations et intelligences? a
Il est onze heures du soir lorsque le jury rentre dans la salle d'audience, rapportant un verdict affirmatif sur toutes les questions.
Les accusés sont condamnés à la peine de mort.
En entendant le prononcé du jugement, la Dubarry poussa des cris de terreur et de désespoir qui glacent tous les assistants.
La condamnée est reconduite à la Conciergerie.
Le lendemain matin, espérant peut-être sauver sa vie, madame Dubarry fait savoir qu'elle a des déclarations importantes à faire. Aussitôt le juge Denizot, accompagné du citoyen Roy er, substitut de Taccusa-
teur public, et de Tavernier, commis-greffier, seren. dent à la Conciergerie, et reçoivent de la condamnée les indications suivantes sur des objets précieux cachés chez elle, à Luçiennes :
a 1<> Que dans la resserre en face de la glacière, et où on resserre les instruments du jardinage, se trouve enterré un nécessaire d'or composé d'un plateau de porcelaine, monté en or, une tayère d'or, une bouloire, un réchaut à esprit de vin, un pot au lait, une petite caffetière, une grande caffetière à chocolat, une écuelle, son couvercle et son assiette, trois petites cuillères, une petite passoire à tayère, cent jetons d'or à ses armes, et un chiffre D B, le tout d'or et d'un travail trèfr» précieux.
«2° Dans une boëte ou corbeille enterrée dans le même endroit, quinze cent trente-un louis d'or de 24 livres chaque, une chaîne de diamants avec ses deux glands, et la clef montée à jour, deux chaînes d'oreille, composées chacune de neuf ou dbc pierres, celles de devant fort grosses, trois anneaux, un de diamant blanc, un en rubis et diamant blanc, un en émeraude et diamant blanc, une très-belle pierre gravée, montée avec chaîne d'or pour collier, deux colliers de corail, dont l'un monté en or (observant que les manches des objets portés au premier article sont en jaspe sanguin et montés en or) ; toujours dans le même endroit, un collier de perles fines, des chaînes douilles aussi en perles, un collier de perles d'or et deux ou trois chaînes d'or pour col, un portrait de Louis XV entouré d'un cadre d'or.
c 3« Dans une petite boëte de sapin remise à la femme Déliant, femme dufrotteur demeurant à Luciennes, une montre à répétition enrichie de diamants, un petit pa* <pet de quatorze ou seize diamants de 5 à 6 grains chaque, un petit paquet de petits rubis, deux petits diamants plats pour monter en bague, tin autre portrait de Louis XV dans un laboratoire, monté et plaqué en or, mi petit enfant en forme de tirelire en or émaillé bleu, seize demi-guinées neuves, et deux guinées enveloppées dans du papier, une paire d'éperons d'or avec des chiffres, appartenant à Brissac, une petite boëte de carton renfermée dans celle ci-dessus, dans laquelle estime chaîne en émeraude et diamants, dont un gros pesant cinquante grains, les glands de laquelle chaîne se trouvent dans la boëte énoncée au deuxième article.
« Observant que dans l'article deuxième ou troisième setfotive un crayon d'or enrichi de diamants.
«3» Une boëte pareillement remise à la femme Déliant, renfermant un moutardier d'or, un petit plateau et deux gobelets d'or,et plusieurs autres objets qui ne reviennent point à sa mémoire ; deux caves remplies de flacons de cristal de roche, dont une lui appartient, et l'autre appartient à Brissac, lesdits flacons garnis en or, un autre gobelet de cristal avec un cercle d'or appartenant audit Brissac, une petite écuelle de vermeil avec son plateau.
«4' Un coffre de velours bleu garni, en-argent doré, placé sous un escalier, dans une chambre formant garde-robe, à côté de celle qu'elle occupait, dans le-
en marge, et portés en Fimprimë de la récompeiHi promise pour la découverte du vol en général , lequel a été paraphé par elle et par nous, ainsi que par leàUnfm Pangé, et annexé au présent.
• 11® Qu'elle a confié au citoyen Montrouy une ce» ringue d'argent et trois canons aussi en argent, m petite demi-aulne pliante en or, une bague nommée astroïde, un portrait de Brissac, deux couteaux dont un à ôter la poudre, à lame d*or avec deux petite ceN des de diamants au manche noir, un autre couten émaillé en or, une montre d'or et petit cachet avec une émeraude, aussi en or; observant qu'elle a reço dudit Montrouy deux cent cinquante ou trois cenll livres à titre de prêt, ainsi que le coucher dont elle • fait usage pendant sa détention et jusqu'à ce jour.
«Lecture à elle faite des déclarations ci-dessus, a dt icelles contenir vérité, et n'avoir autre chose à déd*» rer, ajoutant que si c'est le bon plaisir du tribunal, die écrira à Londres, et que sans difficulté elle recouvrera les objets concernant son vol, en payant toutefois lee frais qu'a occasionnés le procès, et a signé avec nous,
<r Jeanne VaubernierDubarry, Denizot, juge; RoYER, substitut, accusateur public; Dang*, administrateur de police, Tavernier, commis-greffier. »
Après avoir reçu cette déclaration, les magistrats *fi retirèrent, et la condamnée fut remise entre les maiï^' des bourreaux.
Madame Dubarry était vêtue de blanc, seule sur »
tée en or avec une pierre blanche gravée, très-belle, où est le portrait de Brissac et de la déclarante ; une boëte de jatte , montée en or émaillé, une autre boëte denacre montée en or,un portrait en émail d'une grand mère de Brissac, deux tasses d'or avec leurs manches de corail et quelques autres objets appartenant à
•7« Dans la cave à Tusage ordinaire, sur Tescalier : un gr^d seau, neuf douzaines et sept assiettes, dixhuit flambeaux, dont trois à deux branches, une doulaine de casseroUes, une grande et une petite marmiles, le tout en argent, dix-neuf grandes cloches d'argent, soixante et tant de plats aussi d'argent, et Mtres objets d'argenterie dont l'état est chez elle.
t8» Plusieurs figures de différentes espèces et en naatière de bronze ; une partie doit être dans un des bosquets près le pavillon , une autre au-dessous du pavillcm, le tout couvert légèrement de terre.
t9« Dans le jardin de Morin, valet de chambre, se trouvent cachés unze sacs de douze cents livres, quarante doubles louis en or, rapportés de Londres à son dernier voyage, une boëte d'écaillé montée en or, sur laquelle est le portrait de Marie-Antoinette fait par Sauvage, dans laquelle se trouve une médaille d'or et quelques autres objets qui sont à la connaissance de Morin, Qui a été chargé par elle de cacher tous les objets en l'article 9 ci-dessus.
<10» Observe qu'elle a en dépôt chez Morlan-Amocdet et Ramson et C" , banquiers à Palmer, à Londres, to^ les articles relatifs au vol, excepté ceux soulignés
quemment emidoyé dans les discours, àiucuDeqo|| de rhistoire il ne fut moins pratiqué.
Maximilien RobesjHerre, l'apâtre par exoeUaiit^ la vertu et des mœurs douces, vivait mantaleDeoliKl la fille ainée (1) du menuisier Dup]ay;liai8(Hi8etQi|| furent souvent témoins des orgies du dictaleurdil ses amis Saint-Just et Henriot.
Barère, crAnacréonde la guillotine,*» était ranBdi'il la courtisane Demahi, Tune des plus jolies femifiU temps.
Les ombrages de Clichy voilaient, tous les décAl les débauches de Dupin, l'amant de la BoimefoT,iJik| Vadier, « l'homme aux soixante ans de vertu. »
Amar, membre du comité de sûreté générale, ifOiil tous les matins son antichambre pleine de sollicitensB,| qui venaient implorer sa pitié en faveur de (p#| détenu. Transformant sa maison en sérail, ceconv»-! tionnel choisissait parmi ces femmes les plus attrayante | et il leur vendait, on devine à quel prix, des promess I rarement exécutées.
Fouquier-Tinville, pilier de tripot et de cabaret, avaiî avant la révolution mangé sa fortune dans les plussale^ débauches; sa première femme était morte du chagrin que lui causait sa conduite. 11 avait, dit-on, fait cesnaissance avec Héraut-Séchelles dans un mauvais lieu. Remarié, depuis la révolution, à une jeune et jolie nobli mademoiselle Hérard d'Aucourt, il n'en amenait pai
(1) Cette fille avait été surnommée , à cause de son père, Cm néûe Copeau.
moins chez Morisan » buvetier du tribunal, des mattresses du dernier ordre.
Coffinhal vivait avec la fille Rosalie Lepage.
Et c'était à cette époque que l'agent national Chaumette prononçait k la commune un réquisitoire terrible contre les filles publiques.
C'était à cette époque que le proconsul Carrier les faisait noyer à Nantes, que le tribunal révolutiormaire lesMsait guillotiner à Paris.
Deux filles galantes, nommées Claire Sevin, veuve Loriot, et Catherine Halbourg, sont arrêtées à la suite de visites domiciliaires entreprises pour se saisir de toutes les femmes de cette profession ; au corps de gurde où elles sont conduites, elles ont l'imprudence décrier : « Vive le roi! »
De suite elles sont transférées à la Conciei'gerie et traduites au tribunal.
Fouquier ne néglige pas cette nouvelle occasion de faire de la morale, et à l'audience du 22 frimaire, le greffier lit l'acte d'accusation dressé contre elles.
«Antoine-Quentin Fouquier, etc.;
«Expose que, par arrêté du commissaire de police de •a section des Tuileries, du 3 brumaire dernier, Claire Seviu, veuve Loriot, et Catlierine Halbourg, prostituées publiques, ont été traduites à la maison d'arrêt de la Conciergerie du palais, comme prévenues de propos et cris tendant à la dissolution de la république et au rétablissement de la royauté, comme aussi d'avoir arraché et insulté la cocarde nationale.
« Qu'examenfaittant du procès-verbal dressé par le
vn
commissaire de polioe i lesdites Loriot et Halbourg, fnittpf "darwit kiia missaire de poUoB, qa*an»tribiiBSil^]^ftprteHli il ea réraheque , le S branudra deniAfv il a MM la sectioiidesTuiterieBdeB vi8ilMacaÉtillH«iàI d'arrêter les filles prostituées^. )^tQnl4r|hi| fléau des mœurs publiques, MOqneUeeeUesini et l'opprobre de la société, qu^ellM flétrinoft; Qaire Sevin et Catherine Halbourg, Mvrësftlioetî trafic de leur indindu» aymt été airAtées et cod au corpe de garde du poste central de la leedo Tuileries, y restèrent en arrestation Jaequ'aa me où on voulut les conduire en la maison d'anét Salpétrière ; qu'alors la nommée Loriot cri&iv reur : Vire le roi ! vive la reine I que Tun des dtoj« garde lui ayant représenté le délit qu'elle cudib elle répondit qu'elle n'était pas soûle, que c'é façon de penser, et qu'elle se moquait de tout; (\ fut conduite par-devant le commissaire de poli qu'elle arracha sa cocarde de son bonnet.
« Qu'à l'égard de la nommée Halbourg elle cria ment : Vive le roi l vive la reine ! vive Louis XVil ! ( arracha également sa cocarde et la déchira pai ceaux; que, conduite par-devant le commissaire lice, elle déclara que si elle avait crié ; Vive Louif c'est parce qu'elle le pensait ; que les choses i hiieux, qu'elle aimait un roi, et que la républiqu tait pas libre, qu'elle avait arraché sa cocarde qu'elle la portait malgré elle.
« Que, d'après ses déclarations réitérées, le ce:
saire de police, après avoir fait perquiBition chez lesdites filles Loriot et Halbourg, et n*y avoir rien trouvé de suspect, les a fait transporter à la Conciergerie.
« Que ces délits commis par ces deux prostituées, et
surtout par la Halbourg, pourraient prouver encore,
s'il en était besoin, que le despotisme a toujours été
l'ennemi des mœiirs publiques; que la prostitution était
un des moyens qu'il employait pour affermir son em-
ime et perpétuer Tesclavage des citoyens par Tappât
du libertinage et de la débauche; que Ton ne peut plus
douter que les repaires de prostitution ne soient les
asOesordinaires des contre-révolutionnaires, qui payent
tairs infâmes plaisirs avec Tor de Pitt, et que toutes
ces prostituées, non-contentes d*étre l'opprobre de
tour sexe qu'elles avilissent, les pestes de la société,
qifdies corrompent, le fléau de la jeunesse, qu'elles
dégradent par le vice et qu'elles empoisonnent au sein
de leurs honteux plaisirs, sont encore les troupes auxi-
BaireB de ces conspiratrices célèbres, des Marie- Antoi-
Wîtte et des Dubarry, qui, en partageant leurs mœurs
toolues, les avaient encore associées à leurs complots
pour leur recruter des scélérats dignes de seconder
leurs crimes!... »
Partageant l*horreur que ces deux femmes inspiraient iraccusateur public, le tribunal s'empressa de les condamner k mort.
Claire Sevin, veuve Loriot, se déclare enceinte. Il est soràsàson jugement (1) ; quanta Catherine Halbourg, elle subit sa peine le 22 frimaire an II.
(*1 U grossesse de Claire Scviu ayant été cousUlè^ v-v^ ^^^
Telle tekki sinviil en tout 1 y tmfmiM haine poUtiqiieoai leiésullatde
PlniBHn iwéiBienot ' l^* pUœdebl
dorcetf qui, praecrit h In mai^-s'envoieoDMi dus li tionoaire de Boorg ifflilM, ( Cbnère* FeMùMlre détenu depiù loi«iaB|iB à In ( aonncted'ac
déposer contre lin;cn ttle de celle liste, < non ducilofen Arthur, i
Ire; «u !• «oAl, on l'omit ^a nnraohv le envi
suisse, mort en défendant le rai, et le dévoier toif pitani, Cla\ière, prenant à part Honoré Rkutfè,»! dêtaïu. lui annon^ son dessôn de setDff poottl ^vmpaniitne au tribunal ;ii eux deux ils «tedèrol la poitrine de Tex - ministre Feodroit oA 3 nU nùoux frapper: quand ils Teurent trouvé, Qsét rotin dâus la chambre dite des Douze, oùillubitt senion^ s^as troubler un OLNUeau dans le cœor-
iM^uss. OU xrihciiàl. t Ik fat trusTcK» à la ^ilyrtiBn I «rr<^ <fi>eUTc«Tf L*mrt ^^ît estf^cv à cette tenr, il <
La mort fut instantanée; Clavière périt le 18 frimaii'e ui n, âgé de cinquante-neuf ans.
« Ce sont des. assassins, avait dit Clavière à Riouffe; je veux me dérober à leur fureur. »
Tous les accusés ne partageaient cependant pas Topi- IDOQ de Clavière à Tégard du tribunal ; beaucoup y sont BMmtés se flattant d'en redescendre avec une ordonnance d'acquit.
Le fils du général Custines fut de ce nombre. * Le 14 nivôse an II, Laurent-Louis-Philippe-François Gostiiies paraît devant le tribunal. Dumas préside Toude&ce.
. A côté de l'accusé sont assistes défenseurs Lafleuterie etChauveau.
■ Od lit l'acte d'accusation; Custines fils y est représenté comme, ayant eu des relations avec la cour de Beriin, et comme ayant favorisé les complots de son père.
Vincent, le secrétaire général du ministre de la guerre, jacobin enragé, et forcené sans-culotte, sort fc priswi pour déposer contre l'accusé.
Custines fils répond avec précision à la déposition insignifiante du téjnoin et aux interpellations du président
Le public du tribunal, s'intéressant k la jeunesse de l'accusé, fait entendre, quand il parle, des murmures d'approbation, quelques-uns même prononcent tout haut le mot d'acquittement.
Mais le président Dumas ne laissait pas aller aussi fecilement sa proie; aussi, faisant preuve de la plus
Le
sace deseomplols de sonpère
CUstinesWi pèred*wirai
numée; que depuis kngteoqis fls'étaitboraiàH tes cammiiwinM du gteénl nqprêB dss àmlk^ qa*on pooraii juger par les lettres qa'on iiMtiiwni fées que lOD père ne le ooosoltijteDtieDflatM* teins ou ses opër rti op s inDitmea,
c 11 est BDpossiHe, s'écrie Damas, il est ooBtnto la nature des dioses qu'un fils tel que vous, habitud ment en correspondance avec son père, ne soit ] son complice. «
Cette odieuse interpellation, adressée dHm ton fl naçant à l'accusé et aux jurés, dictait à ces d^nien conduite qu'ils avaient à tenir.
Le défenseur de Ciistines, Chauveau, prit la rôle; son plaidoyer, comparé aux réponses nettes précises de Taccusé, parut en général faible etindé Cependant, lorsque le défenseur, arrivé à la fin d< plaidoirie, eut à relever les dernières paroles du pr dent, il trouva des accents éloquents et courageux.
Après avoir témoigné à Dumas la surprise qu'il a
q;)rouvée en lui entendant dire que Taccusé était nécessairement complice de son père :
— Quel est le tribunal dans le monde, dit-il, où l'on oserait se permettre de condamner un accusé sur des présomptions pareilles? Quoi ! il est contraire à la nature des choses qu'un fils ne soit pas le complice de son père ? Ql^lle jurisprudence ! ... J*irai plus loin, et quand même l'accusé aurait été instruit des desseins d*un père coupable, car le général doit Tétre sans doute puisque vous Taveï condamné, je vous le demande ici, un fils doit-il dénoncer son père? Où serait donc la piété filiale, la première des vertus? où seraient les mœurs qu'on Aerche à régénérer?
Ce» paroles aussi éloquentes que courageuses pounient perdre le défenseur assez hardi pour avoir osé les prononcer; elles ne servirent [même pas à sauïer Faccusé.
Malgré la faveur.évidente que l'assistance témoignait àCustines, malgré l'absence de bases de son accusatioDs, il n'en fut pas moins condamné à mort.
Lfi jeune homme entendit sans ti^embler son arrêt de mort; quand le prononcé en eut été terminé, il •wasa à plusieurs reprises les épaules et sortit d'un pas ferme, portant toujours le calme et la fermeté sur Wtt visage.
Bftïtré dans sa prison, le fils du général Custines tot à sa femme les lettres touchantes que Ton va lire:
c A quatre heures du soir.
* Je ne puis mieux commencer ma dernière journée
Le tribunal révolutionnaire n'est plus désormais accusé de modétantisme ; il frappe avec rapidité les ennemis qu'on désigne à ses coups; aussi les diatribes violentes, auxquelles il a eu à répondre dans les premiers temps de son existence, ont-elles cessé.
Les juges sont maintenant bien entrés dans Tesprit de leurs fonctions; les jurés savent à présent reconnaître un innocent d'un coupable à la seule inspectoi de l'individu. L'accusateur public a formé ses secrétaires; les substituts commencent à être à sa hauteur. Aussi le verrons-nous désormais siéger moins souvent. La machine est lancée, elle peut maintenant marcher toute seule ; les greffiers, surchargés de besogne, passent les nuits au travail ; enfin, dans les entrevues qu'il a secrètement avec les chefs du parti dominant, l'accusateur public, Fouquier, peut, en prenant leurs ordres, leur dire en les assurant qu'ils seront exécutés : «Soy^ tranquilles , çà ira ! »
^**^)ht les seules affections qui viennent troubler par
* '■boments ma tranquillité parfaite. Charge-toi de les ^^^primer, toi qui connais bien mes sentiments, et dé- •**durne ta pensée des plus douloureux de tous, car ils 3Hi*adressent à toi.
^2*^ a Je ne pense pas avoir jamais fait de mal à personne ■ -4 dessein; j'ai quelquefois senti le désir vif de faire du
bien. Je voudrais en avoir fait davantage, mais je ne .iisens pas le poids incommode des remords. Pourquoi fsedonc éprouverais-je aucun trouble? Mourir estnéces- ■çsrsaire et tout aussi simple que de naître. ^:i « Ton sort m'afflige. Puisse-t-il s'adoucir, puisse-t-il
même devenir heureux un jour ! C'est un de mes yceux =s les plus chers et les plus vrais.
'• ? a Apprends à ton fils à bien connaître son père. Que
des soins éclairés écartent loin de lui le vice, et quant
* J au malheur, qu'une âme énergique et pure lui donne i?:? la force de le supporter.
3r <r Adieu ; je n'érige point en axiomes les espérartces ? ■ de mon imagination et de mon cœur, mais crois que je ne te quitte pas sans désirer te revoir un jour.
« J'ai pardonné au petit nombre de ceux qui ont paru se réjouir de mon arrêt; toi, donne une récompense à qui te remettra cette lettre. »
Le condamné marcha à l'échafaud avec courage; il laissait une femme charmante et un tout jeune fils, et il lui fallut sans doute bien de l'énergie jjour réprimer les pénibles émotions que cet abandon devait faire naître chez lui.
Le tribunal révolutionnaire n'est plus désonnais accusé de modétantisme ; il frappe avec rapidité les ennemis qu'on désigne à ses coups; aussi les diatribes violentes, auxquelles il a eu à répondre dans les premiers temps de son existence, ont-elles cessé.
Les juges sont maintenant bien entrés dans l'esprit de leurs fonctions; les jurés savent à présent reconnaître un innocent d'un coupable à la seule inspection de l'individu. L'accusateur public a formé ses secrétaires; les substituts commencent à être à sa hauteur. Aussi le verrons-nous désormais siéger moins souvent. La machine est lancée, elle peut maintenant marcher toute seule ; les greffiers, surchargés de besogne, passent les nuits au travail ; enfin, dans les entrevues qu'il a secrètement avec les chefs du parti dominant, l'accusateur public, Fouquier, peut, en prenant leurs ordres, leur dire en les assurant qu'ils seront exécutés : «Soyez tranquilles , çà ira ! »
if''^
CHAPITRE IL
" La mort à Tordre du jour. — Lamourelte et son opinion sur la -•■' guillotine. — Ducourneau. — Ses couplets avant et après sa cou- 2r. damnation. — Le hussard Gossenet. — Son remarquble sang- ^ froid. — Sa mort. •— Les fournisseurs infidèles au tribunal ré- " volutionnaire. — Un nouveau Valazé. — Levigneur et Froullé. éE. — Procès du père Duchesne et de ses complices. — Les voleurs yr de serviettes et de cuillers. — L'espion Laboureau. — Anacharsis Cloot^ et la république universelle. — Discours du vice pré- ■^ sidcnt Dumas. — Le rêve du père Duchesne. — Triomphe de é .' Laboureau. -^ Condamnation à mort des accusés. — Détails sur ^ le supplice d'Hébert.
La mort était passée dans les mœurs du temps; les exécutions de la place de la Révolution n'effrayaient plus, n'étonnaient plus personne. On essayait de se soustraire au danger; mais, une fois en prison, on mourait avec insouciance; quelques condamnés trouvaient même moyen de plaisanter sur leur propre situation.
Adrien Lamourette, que Mirabeau avait fait nommer à révêche constitutionnel de Lyon, fut condamné à mort, comme fédéraliste, le 22 nivôse an II. De retour dans sa prison, il soupa tranquillement avec ses camarades de chambre et disserta longuement sur Timmortalité de Tâme. Un de ses compagnons ayant laissé échapper quelques plaintes sur la triste position de Lamourette : « Eh ! quoi, lui répondit-il, la mort n'est-
eHe pas oni aeddenl «oqosl w ^tBii^mbftépamilà guillotine I ce a^ert qu'âne 'T¥<|i>wieiiilÉiii In cl ■(
Pierre Ducoumeau, jeune hansK 4 i^^ trente ans; Claude Hollier, vicaixe ^piscqMd de M' deaux; Jean-Pierre TeiltaM,- fieutauml de geokmerie, furent condamnés à mort, le 2Siiîvè«e ml conune fédéralistes. ■
Après avoir reçu son acte d^açcusatiOD» DocooM composa les couplets suivants :
$ nous pa«ms l'onde noire»
Amis, daignes quelquefois
Ressusciter la mémoire
De deux vrais amis des lofs.
Dans ces moments pleins de charmes
Fètes-nçus parmi les pots»
Et verses au lieu de larmes
Quelques flacons de bordeauk.
Enfin, la noire imposture Nous traîne à son tribunal ; Nous allons à la nature Payer le tribut fatal.
Au dernier moment, Socrale Sacrifie à la santé; Notre bouche démocrate Ne boit qu*à la liberté I
Après sa condamnation, Ducoumeau prit la plume e1 composa erïcore une chanson. Entête, il avait écrit:
"ï Couplets dédiés aux prisonniers de la chambre par leurs amis Hollier, Teillard et Ducourneau. » Voici le dernier de ces couplets :
En vain sur notre mémoire On voudrait jçter l'affront; Le crayon vrai de l'histoire Rétablira notre nom.
Notre courage surmonte Le plus effroyable assaut.
Le crime seul fait la honte, Et ce n'est pas Téchafaut!
Longtemps après la mort de Ducourneau, les prisonniers de cette chambre conservèrent l'habitude de chan- Ler le soir ces couplets. Ils appelaient cette coutume Faire leur office.
Le 1" ventôse, le tribunal condamna à la peine de mort un individu nommé François Gossenet; il était accusé d'avoir favorisé les progrès des ennemis sur le territoire français. Ronsin l'avait fait arrêter à Chalonsur-Saône et traduire à Paris.
Gossenet avait vingt-sept ans; il avait été grenadier au régiment d'Artois et hussard deBerchiny. Sa conversation ne roulait que sur la mort; complètement dégoûté de la vie, il en avait fait le sacrifice; mais sa gaieté naturelle n'en était aucunement altérée.
Une charmante jeune fille, qui venait réguhèrement rendre visite à un oncle détenu dans la même prison que Gossenet, passait auprès de lui trois ou quatre heures chaque jour, et elle avait soin qu'il ne manquât
de rien. Touché des attentions que cette jeune fille avait pour lui, Gossenet lui promettait de Tépouser aussitit qu'il serait sorti de la Conciergerie.
Lorsqu'on lui apporta son acte d'accusation, le prisonnier le roula dans ses deux mains et en alluma sa pipe. Il haussa les épaules aux observations que lui faisaient ses amis et aux conseils qu'ils lui donnaient de préparer ses moyens de défense.
Avant de monter au tribunal, Gossenet s'entretint avec ses camarades sur le néant de l'existence, et après avoir mangé des huîtres et bu du vin blanc, il leur demanda en plaisantant l'adresse d'un traiteur de l'autre monde, afin d'y pouvoir souper le soir*
Au tribunal, lorsque le greffier Ardouin lui lut l'acte d'accusation, il s'écria que tous les faits qui s'y trouvaient consignés étaient parfaitement vrais et qu'il s'en reconnaissait coupable. Le citoyen Lafleuterie, son défenseur, veut l'excuser auprès des juges et des jurés, en prétendant qu'il a perdu la tête :
« Jamais, dit alors Gossenet, ma tête n'a été plus^ moi qu'en ce moment, bien que je sois à la veille de ^^ perdre. Défenseur officieux, je te défends de me défend ^^* Qu'on me mène à la guillotine ! »
Le tribunal se rendit au désir de Taccusé, et il ^ condamné à mort.
Conduit dans la salle des condamnés, il traver*^ avant d'y arriver la cour de la prison ; sa gaieté ^ l'avait pas abandonné; il salua avec amabilité ceux c^ se camarades qu'il rencontra. Après avoir bu et man^ avec un grand appétit, il monta dans la charrette, e"
ar^adressant à un geôlier avec qui il avait eu une ' jûrte de familiarité : « Rivière, lui dit-il, il faut que nous 'jb, avions ensemble un verre de kirsch, ^a Le geôlier lui j'Vyant apporté la liqueur, il la but avec plaisir. :5» En traversant la cour du palais, la foule des trico- ^ieuses et des furies de la guillotine, payée pour insulj^;er à ceux qui allaient mourir, se mit à le huer. Gosselet, insensible à leurs attaques, leur répondit sans -d*émouvoir :
. a Lâches que vous êtes, vous m'insultez ; iriez-vous à la mort avec le même courage que moi? »
- Son courage ne se démentit pas pendant la durée du ,- trajet; arrivé au pied de Téchafaud, il le considéra sans 5 pâlir:
. « Voilà où je voulais en venir, » s*écria-t-il; et il se
:. livra aux bourreaux.
Le lendemain de la condamnation de Gossenet, à Taudience du tribunal, les juges faillirent être spectateurs d'un suicide semblable à celui de Valazé.
Herman présidait l'audience; plusieurs accusés étaient en jugement sous la prévention d'avoir pratiqué, dans l'entreprise des chevaux d'artillerie des armées de la république, des manœuvres, malversations, infidélités et tromperies dont le résultat était non-seulement d'envahir les fonds publics, mais encore d'entraver le service que les chevaux devaient faire et que la république avait le droit d'en attendre, et dont elle avait le plus pressant besoin.
L'affaire était grave et durait depuis trois jours. Le principal accusé, Pierre-Etienne Choiseau, âgé de soi-
xante-qùatre. ans, ne pouvait se dissimuler le sort qoi lui était réservé. Au moment où le smbstitut Liendoo allait poser ses conclusions, Choiseau tire de dessous sa veste un couteau dont il veut se frapper. Les gendarmes, qui s'aperçoivent du mouvement de Tacaisé, se jettent sur lui et parviennent à le désarmer. Le coutew est remis à l'accusateur public et l'audience continue.
Choiseau fut condamné à mort.
Les ordonnances d'acquit que rendait le tribunal étaient rares. Sur quarante et un individus qui comparurent au tribunal, du 3 ventôse au 7 du même mois, quatorze seulement furent acquittés; onze étaient j^ venus de fournitures infidèles.
Un décret de la Convention du 8 ventôse portait que les citoyens traduits au tribunal révolutionnaire et honorablement acquittés par lui seraient libres de reprendre les fonctions publiques auxquelles ils avaient été appelés.
Il est à remarquer que presque toujours les individus traduits au tribunal sous la prévention de fournitures infidèles étaient acquittés.
Le 25 pluviôse, Louis Leveilly, prévenu de dilapidations dans les magasins à fourrages de la république, est acquitté.
Dobsent présidait la séance.
Le 26 pluviôse, Bernard Delmas et Pierre Longueville, prévenus de fournitures infidèles de chevaux, sont acquittés.
Coffinhal présidait cette affaire.
Le 27 pluviôse, Jacques-Toussaint Hervé et Jérôme
'*lartin, prévenus de fournitures infidèles tfaffûts de ^ï^nons, sont également acquittés.
^ Dumas présidait.
*'j DansTaffaire Choiseau, cinq individus comparaissent Tau tribunal sous la prévention de tromperie dans la fcBôumiture des chevaux d'artillerie ; deux accusés, les ESiommés Pierre Philippe et Joachim Postel, sont acquittés.
Herman présidait.
Le 3 ventôse, un nommé Commelard, prévenu de fournitures infidèles de souliers, est mis en liberté par la chambre du conseil.
Le 5 ventôse, onze individus, prévenus également de fournitures infidèles de souUers, sont acquittés par le tribunal présidé par Dobsent.
Que conclure de cette étrange indulgence visr-à-vis de gens qui n'étaient pas assurément tous coupables du crime qu'on leur imputait, mais qui, k coup sûr, n'étaient pas tous innocents?
Que conclure de ces ordonnances d'acquit réservées, presque toutes, à ces fournisseurs infidèles?
Faut-il voir dans cette partialité une preuve de la corruption du tribunal? Sans dociunents sur lesquels on puisse l'appuyer , une semblable assertion serait une injustice ; nous nous bornons à signaler seulement cette singularité.
Le 8 ventôse, un arrêté du comité de sûreté générale traduisit au tribunal révolutionnaire Jacques-Franrois FrouUé, âgé de soixante ans, imprimeur-libraire, et Thomas Levigneur, aussi libraire, âgé de quarante-
sept ans ; ils étaient prévenus d'être les auteurs, mn primeurs et distributeurs d'une brochure contre-réro* lutionnaire, contenant des détails faux et inexacts sur les derniers moments de Louis XVL
Le 13 du même mois, ils comparaissent au tribunaL Dobsent préside ; Fouquier soutient l'accusation; ib sont condamnés à mort, et l'ouvrage qu'ils ont fait paraître doit être brûlé au pied de leur échafaud.
Dans cette brochure, les auteurs donnaient des détails curieux sur la mort de Louis XVI. Ils racontaient que Louis XVI, dans la voiture qui le mena au supplice, avait devant lui deux officiers de gendarmerie (1) qni avaient ordre de le mettre à mort au moindre mouvement en sa faveur. La route était bordée d'une double , haie de soldats ; l'épouvante régnait sur tous les visages; on vit couler des larmes.
a Arrivé au lieu de l'exécution, Louis XVI demande en vain k parler au peuple. Le général Santerre Tinterrompt brusquement et lui dit :
a — Je ne vous ai pas amené ici pour haranguer, mais pour mourir.
« Le corps du roi fut mis, sans bière ni cercueil et couvert de chaux vive, dans une grande fosse creusée dans le cimetière de la Madeleine, entre les suisses qui furent tués, le 10 août 1792, en défendant le château, et ceux qui avaient péri par leur propre imprudence
(1) L'un d*entrc eux, Jeau-Maurice-François Lcbrasse, fut guillotiné le 2i germinal an ÎI, par jugement du tribunal, comme complice de la conspiration de Cliaumctte.
i^ ^ jour du leu de joie qui fut tiré, en 1770, à Toccasion
apjru mariage de Louis XVI. »
3iy Tous ces détails, selon Tacte d'accusation, étaient
jîj atant de faussetés atroces dont le but était de chep-
r^gjiev à perpétuer l'amour de la royauté par les regrets
^^ le sort du tyran.
Le !«' germinal, le tribunal révolutionnaire com-
..'^nença les débats du procès d'Hébert, de Ronsin, Vin-
. . jcent et autres.
-T' L'arrestation du père Duchesne fit un effet prodigieux 'îi Paris; on crut que Robespierre, détestant les excès
, conomis par ce scélérat, voulait terminer enfin le régime odieux qui pesait sur la France.
r_ Le tribunal révolutionnaire, chajgéde punir les forfaits de ce misérable, fit une longue instruction ; un ' nombre considérable de témoins fut entendu , leurs déclarations reçues et l'acte d'accusation dressé.
' ^ Hébert, substitut de l'agent national, l'inventeur des
^ calomnies infâmes contre Marie-Antoinette, l'impudent auteur du Père Duchesne , journal dont il avait volé le
-- titre à un employé des postes, était tout différent dans sa vie privée de ce qu'il paraissait en public. Au lieu
1 d'un homme cynique et grossier, celui qui eût vu Hébert dans les réunions d'alors eût trouvé un homme aimable, aux mœurs douces et faciles, ami du luxe, spirituel et soupant le soir avec les aristocrates qu'il avait dénoncés le matin.
Ronsin, homme de lettres médiocre, devenu, à force d'intrigues, adjudant général de l'armée révolutionnaire, était la terreur de tout Paris ; toujours escorté
d'un état-major composé de bandits, il parcourait les différentes prisons de Paris, y arrivait au milieu de la nuit, en grand uniforme, avec une houpe rouge à son chapeau ; s'enivrait avec les geôliers et effrayait par ses cris les détenus qui s'y trouvaient.
Quant à Vincent, devenu secrétaire général du ministère de la guerre, c'était un homme violent et emporté ; le député Philippeaux l'appelait un hardi petit coquin. Il passait son temps à caracoler sur les boulevards, monté sur de magnifiques chevaux. Pendant sa détention au Luxembourg, il insultait les prisonniers et allait même jusqu'à les frapper. Sa fename avait la permission d'entrer dans sa prison pour le voir. Un jour, elle s'était assjse à côté de lui sur son lit, et elle l'entretenait tout bas de ses affaires. Vincent, bouillant de colère, se précipite à terre et courant à la fenêtre, où un gigot cru était suspendu, il en coupe une ti'anche et la dévore toute saignante, en s'écriant :
« Que ne puis-je manger ainsi la chair de mes ennemis. »
Ronsin et lui avaient déjà subi une première déte tion, mais les sollicitations des sociétés populaires à la Convention les avaient fait mettre en liberté. Incarcérés de nouveau, ils furent traduits au tribunal.
Le \^^ germinal, le citoyen Dumas ouvrit l'audience. Les juges Foucault, Subleyras, Masson et Bravet sont sur leurs sièges. L'accusateur public Fouquier, assisté de son substitut Lescot-Fleuriot, soutient l'accusation; le greffier en chef, Fabricius, tient la plume.
Le président fait entrer les jurés: ce sont les citoyens
^ luis Leroy, surnommé Dix- Août, guillotiné le 17 flo-
l an III; Gravier; Didier, garde du corps de Robes- ^^^"erre; Ganney; Desboisseaux , guillotiné le lOthermi- "■ V an II; Lapone; Fauvetty, devenu président de la
inguinaire commission populaire établie à Orange; Re- _ in, aussi garde du corps de Robespierre, luthier de ""Dn état et guillotiné le 17 fléoral an III; Trinchard, ^ienuisier, devenu président de la commission popu- "'aire du Muséum; Topino- Lebrun, peintre; Lumière, ■^nusicien, mis hors la loi et guillotiné le 10 thermidor ; ^3t un tailleur nommé Benoît Trey.
■ Quand les jurés eurent prêté serment, Dumas fit entrer les accusés, qui répondent aux interpellations d'usage qu'il leur adresse.
Le premier, celui qui occupe le fauteuil, déclare se nommer Jacques-René Hébert, âgé de trente-cinq ans, né à Alençôn, demeurant rue Neuve-de-l'Egalité, cour des Forges, section de Bonne-Nouvelle ; avant la révolution, homme de lettres et employé comme contrôleur de contre-marques au ci-devant théâtre des Variétés, maintenant de la République, et depuis la révolution membre de la commune du 10 août, électeur, membre de la commune provisoire, substitut du procureur de la commune, et enfin substitut de l'agent national et rédacteur du journal intitulé : Le père Duchesne;
2<» Charles-Philippe Ronsin, âgé de quarante-deux ans, né à Soissons, demeurant boulevard Montmartre, 27 ; avant la révolution homme de lettres, depuis commissaire des guerres, ensuite commissaire ordonnateur, ensuite adjoint du ministère delà guerre et envoyé
IMeai
en cette qualité à l'armée de La Rochelle, enfin général de brigade, puis général de division et commandant de l'armée révolutionnaire;
3® Antoine-François Momoro, âgé de trente-huit ans, né à Besançon, demeurant rue de La Harpe, 171 ; avant la révolution et depuis imprimeur-libraire ; au 1" aoAt nonomaé administrateur du département de Paris et ayant été aussi notable adjoint et électeur, membre du département de Paris et commissaire du pouvoir exécutil dans les départements de l'Eure, Seine-et-Oise, Seine et Calvados;
4® Nicolas Vincent, âgé de vingt-sept ans, né à Paris, demeurant ru« des Citoyennes, ci-devant Madame, section de Mucius Scevola; clerc de procureur pendant cinq années, et depuis la révolution membre du ccfflû^ de la section ci-devant du Théâtre-Français, ensuite électeur, membre de la commune du 10, comnûfr saire du pouvoir exécutif, employé au ministère de ^* guerre sous Pache, enfin secrétaire général de la guer^ jusqu'au moment de son arrestation ;
5<» Michel Laumur, général de brigade, âgé é^ soixante-trois ans; 6° Conrad Kock, vingt-huit ans, banquier; 7® Pierre-Jean Proly, quarante-huit ans, rédactei#^ ^ du journal le Cosmopolite;
8° François Desfieux, trente-neuf ans, marchand d^^ vins de Bordeaux ;
9° Jean-Baptisle Clootz, dit Anacharsis, âgé de trente-- — huit ans, né a Clèvcs, dans la lielgique, demeurant en France depuis onze ans, domicilié à Paris, rue Ménars,
^53: avant la révolution homme de lettres, et depuis oiembre de la Convention;
10<» Jacob Péreira, vice-président de la section du Ion-Conseil, cinquante et un ans ; . Il;» Marie-Anne-Catherine Latreille, femme Queti- ;ieau, trente-cinq ans ;
120 Jean- Antoine -Florent Armand, élève en chirurgie;
i3^ Jean-Baptiste Ancard, cinquante-deux ans, gardemagasin général pour les poudres, armes et équipements ;
14*^ Frédéric-Pierre Ducroquet, trente ans, commissaire aux accaparements ;
15° Armand-Hubert Leclerc, chef de la 2« division du bureau de la guerre, quarante-quatre ans;
16* Jean-Charles Bourgeois, vingt-six ans, membre d'un des comités de vérification du département de la guerre ;
17® Antoine Descombes, vingt-neuf ans, commissaire dans les départements pour l'arrivée des subsistances ;
18*» Albert Mazuel, vingt-huit ans, commandant temporaire de Beauvais ;
19*» Pierre-UlricDubuisson, quarante^uit ans, ayant eu des missions du conseil exécutif;
20*» Jean-Baptiste Laboureau, quarante et un ans, étudiant en médecine*
Le greffier lit l'acte d'accusation.
«Jamais, y était-il dit, il n'a existé, contre la souve-» raineté du peuple français et sa liberté, une conjuration plus atroce dars son objet, plus vaste, plus immense
dans ses rapports et ses détails; mais TacUve vigilance de la Convention vient de la faire échouer en la dévoilant et en livrant au tribunal ceux qui paraissent en avoir été les principaux instruments.
« En effet, cette horrible conspiration, dirigée par des individus qui avaient trompé la nation entière par les dehors les plus spécieux du patriotisme, avait pour objet principal d'anéantir k jamais la souveraineté du peuple, la liberté française et de rétablir le despotisme et la tyrannie en usant de tous les moyens pour priver ce même peuple djes subsistances en projetant de masr sacrer et de faire massacrer les représentants du peuple, les plus énergiques et les plus zélés défenseurs de la république.
oc Le tyran indiqué pour asservir le peuple français ne devait d'abord lui être présenté que sous le titre de grand juge, ainsi que la preuve en est établie dans les informations.
« La représentation nationale devait être anéantie et disparaître avec les représentants du peuple, qui auraient, en périssant sous le poignard des conjurés, expié le crime, impardonnable pour les féroces agents de la tyrannie , d'avoir soutenu courageusement les droits du peuple.
« Le gouvernement anglais et les puissances coalisées contre la république sont les véritables chefs de cette conspiralion, dont les perfides agents, mascpiés d'une profonde hypocrisie, les uns étrangers et les autres sortis du sein de quelques autorités revêtues de la confiance du peuple qu'ils avaient usurpée, se
'«pliaient en tous sens pour faire illusion. Comblés de i-iS faveurs, élevés pour la plupart aux fonctions àSibliques, des Ronsin, des Vincent, des Hébert, des saomoro, corrupteurs par état, des banquiers étrangers, 'ùB généraux, étaient les intermédiaires entre ces £.«aefs et les agents, qui ne voulaient de la révolution ,:ae des honneurs et des places pour satisfaire leur ^.mbition, et surtout des richesses, avec lesquelles, à .:instar des tyrans, ils parvinssent à entretenir leurs • ices et alimenter leurs débauches en insultant aux généreux sacrifices du peuple pour ]^ liberté. »
L'accusateur public montrait les conjurés se réunissant chez le banquier de Kock, l'un d'entre eux, à Passy, et méditant leur révolte au milieu des»orgies.
Chacun d'eux s'était distribué un rôle : Ronsin et Mazuel parcouraient les prisons pour y choisir ceux qui devaient concourir à leurs complots.
« Hébert et Vincent dénoncent tantôt les mauvais citoyens, tantôt les défenseurs du peuple; leur but est d'égarer l'opinion publique.
« Momoro, Laboureau, Ancard, Bourgeois et Ducroquet proposent de couvrir d'un voile funèbre le tableau des Droits de l'homme.
« Tous s'unissent pour calomnier les membres du Salut public et pour demander le renouvellement de la Convention.
« Ils veulent affamer Paris en écartant les approvisionnements de son enceinte. Ronsin manifeste le désir d'être Cromwell pendant vingt-quatre heures ; l'armée
révolutionnaire qu'il commande doit servir à l'exécQtion du plan des conjurés.
c Vincent ose proposer d'habiller des mannequins en représentants du peuple, de les mettre au milieu du jardin des Tuileries et de crier au peuple : — Voyeï les beaux représentants que vous avez ; ils vous prêchent la simplicité et voilà conmie ils se harnachent.
«D'autres conjurés, lesDesfieux, lesPéreira, les Prdy, les Descombes, etc., préparaient aussi la dissolution de la représentation nationale et désignaient hautement les représentants qu'ils se proposaient de faire tomber sous leurs coups.
« Enfin, disait en terminant l'accusateur, de tous côtés des pamphlets, des écrits, distribués dans les halles, marchés et autres endroits publics, proYOquaient le peuple au retour de la tyrannie , dont le rétablissement était préparé par cette horde de conjurés.
<c Ils demandaient hautement l'ouverture desprisonSi pour arriver plus promptement et plus sûrement ainsi au massacre des représentants du peuple. Déjà même tout indique que de nouveaux instruments de mort se préparaient. A cette fin, de fausses patrouilles devaient égorger les citoyens de garde aux maisons d'arrêt.
« Le trésor public et la maison de la monnaie devaient devenir la première proie des conjurés et de leurs complices. C'est ainsi que les conspirateurs, dont les forfaits doivent surpasser ceux mêmes des despotes coalisés contre le peuple français, se proposaient de rétablir la tyrannie et d'anéantir, si jamais il eût été
sible, la liberté, qu'ils n'avaient paru défendre que ir l'assassiner plus sûrement. »
Tel était l'acte d'accusation dressé contre Hébert, nsin et autres; chacune des inculpations était une isseté : on les chargeait de crimes imaginaires, lâis que chacun d'eux en avait commis de si réels. On leur reprochait d'avoir voulu ouvrir les prisons étaient leurs complices ; or, dans les prisons, l'ar- Jtation d'Hébert et de ses complices causa une joie iverselle, parce que les détenus étaient persuadés 'un nouveau 2 se{)tembre était projeté contre eux, et e ce nouveau massacre devait être dirigé par les ►nsin, les Vincent et les Hébert.
L'influence que ces personnages avaient acquise sur peuple, Hébert à la commune et Ronsin par son mmandement de l'armée révolutionnaire, offusquait bespierre. C'était d'ailleurs à la commune de Paris 'était dû le succès du 31 mai; elle seule pouvait lancer la puissance de Maximilien; il résolut donc de renverser et de remplacer cette commune par une tre composée de gens à sa dévotion.
Pour parvenir à ce résultat, il les laissa se dépopu- •iser.
Srands prêtres de l'athéisme, les Chaumette, les bert avaient fait proclamer le culte de la Raison, ut Paris avait assisté aux mascarades grossières où s hommes ivres, revêtus des habits sacerdotaux, ^sentaient un encens grossier à la Maillard, à la Qme Momoro, déguisées en déesse Raison.
Ces saturnales, d'abord applaudies, finirent par ex.c\-
ter l'indignation, et la popularité de ceux qui les avaioit préconisées s'en ressentit énormément.
Saisissant le moment qu'il attendait, Robespierre imagina cette conspiration où il enveloppa ceux qui gênaient son ambition, et il les envoya au tribunal révolutionnaire qui, tout à sa dévotion, ne devait pas les laisser échapper.
Après la lecture de l'acte d'accusation, on entendit les témoins.
Les dépositions des témoins furent insignifiantes. Lorsque l'un d'entre eux ouvrait la 'bouche pour prononcer les noms du maire Pache et du commandant de Paris Henriot, gravement compromis dans cette affaire, Dumas leur imposait silence. Le président du tribunal avait reçu des ordres de Robespierre: Pache fut ménagé, mais son nom, dans le procès imprimé, fut remplacé par celui de Danton qu'on voulait dépopulariser; quanta Henriot, Robespierre lui devait le succès de la journée du 31 mai, il espérait sans doute d'autres services de lui et il lui sauva la vie dans cette affaire.
Les débats du procès d'Hébert montrèrent au grand jour la bassesse des accusés : Vincent fut accusé et convaincu d'un vol de cuillers d'argent, et Hébert ne put se justifier d'avoir dérobé chez un ami, qui lui avait donné l'hospitalité, des matelas, des cols et des serviettes.
Ronsin conserva pendant tout le cours des débats une contenance ferme qui contrastait singulièrement avec l'attitude consternée et défaillante d'Hébert.
Les autres accusés, intrigants du dernier ordre pour
HB plupart, eurent à se justifier d'agiotage, deconciari)ules, de menées sourdes ; Proly, Pdreira et Dubuisrîjn, reste de la faction de Dumouriez, furent accolés ^,i procès pour achever de discréditer dans Topinion ' fidblique les autres accusés.
^.Un nommé Laboureau, étudiant en médecine, âgé de jarante et un ans, ne fut impliqué dans cette affaire ^ue pour espionner Vincent, Hébert et Ronsin.
Un rapport, signé de lui et trouvé dans les papiers j.e Robespierre, montre le rôle qu'il joua dans ce jrocès, et donne de curieux détails sur les accusés. , Parmi tous les accusés, Laboureau ne reconnut que 4omoro, Ronsin, Vincent, Hébert et Ducroquet. . Vincent se méfia constamment de lui, il parlait souvent à Foreille de Momoro et de Ronsin, et cachait ses notes lorsque Laboureau voulait les regarder.
Momoro lui témoigne de l'amitié et l'assure que Proly, Dubuisson et Péreira sont des fripons, Laumur un aristocrate qu'on avait implanté au procès pour en faire une espèce de conjuration.
Ronsin lui a paru toujours gai ; il cite ses paroles à Momoro : «Qu'écris-tu là? Tout cela est inutile : ceci est un procès politique. » Puis, s'adressant à Vincent et à Hébert : « Vous avez parlé, aux Cordeliers, quand il aurait fallu agir ; cette franchise indiscrète vous a perdus ; on vous arrête en chemin et sous le coup du temps : vous deviez savoir que tôt ou tard les instruments des révolutions sont brisés. Soyez tranquilles, continua-t-il, le temps nous vengera ; le peuple victimera les juges et fera justice de notre mort. J'ai un
« Il n'y a point eu de conspiration? N'avez-vous donc pas voilé la Déclaration des droits de Thomme, provoqué dans les sections, dans les sociétés, la révolte sous le nom d'insurrection, affiché des placards pour soulever le peuple et le porter à demander un maître en lui offrant à ce prix l'abondance? Ne voit-on pas vos douze fausses patrouilles préparées pour égorger les gardes, ouvrir les prisons, réunir tous les traîtres, s'emparer du Pont-Neuf, de l'arsenal, de la commune, de la monnaie, du conseil exécutif, assassiner le commandant général au Luxembourg? N'entend-on pas le tocsin qui devait amener le désordre, rallier les conjurés, donner le signal du massacre et de l'incendie? N'aviczvous pas préparé votre retraite dans l'île Saint-Louis, où vous espériez vous retrancher comme les brigands dans nie de Noirmoutier?
« Vous parlez d'insurrection ! et contre qui cette prétendue insurrection devait-elle être dirigée,', lorsque la tyrannie a été anéantie avec le tyran sur l'échafaud, lorsque la puissance du peuple a indiqué, dans la fjmeuse journée du 31 mai, les complices du tyran qui ont partagé son supplice ; lorsque tous les pouvoirs émanent du peuple; qu'ils s'exercent pour lui ; lorsque, dans le sein de la Convention, les mesures salutaires, les principes républicains sont discutés, jamais combattus ni violés ; lorsque, après avoir tout fait pour le peuple, la Convention se demande encore chaque jour ce qui reste à faire pour accélérer la jouissance de la prospérité qu'elle a assise sur des bases inébranlables; lorsqu'elle annonce' sa pureté, son inflexibilité, sa
rce, en attaquant et frappant indistinctement toutes i factions, en livrant à Texamen sévère de la justice --fsaeux de ses membres dans qui lès dehors de la pro- ? ièité n'étaient que le voile de la corruption ; lorsque f^uffifin les comités de salut public et de sûreté générale \"e -«ont trembler l'Europe et le crime armés contre nous ! i^Tr: « Eh ! faut-il le demander, contre qui vous provofs ^juiez la révolte, lorsque vous avez voué au fer des '^j^^sassins toute la représentation nationale; lorsque -^- vous n'exceptiez de ce massacre que vos complices ; ;.^ lorsque les poignards et le feu devaient anéantir les ^j comités de salut public et de sûreté générale; lorsque 33 vous aviez calculé froidement la mort de cent mille 7^ patriotes !
^ a II n'y a point eu de conspiration ! Vos intelligences avec l'étranger sont-elles donc douteuses, lorsque vous 2 employez son langage, ses moyens, et que votre con- ^ duite vous signale plutôt comme ses valets que comme I ses agents ; lorsque les conférences de vos émissaires . sont prouvées; lorsque vos correspondances avec u Brunswick ont été vues entre les mains du général Calcreutz ; lorsque vous avouez vos négociations avec Dumouriez, la Prusse et l'Autriche ; lorsque des ban* quiers étrangers, agents des tyrans complices de Dumouriez vous distribuaient l'or corrupteur et tenaient à votre disposition la caisse des conspirations?
<r Ames viles, féroces esclaves, n'est-ce pas pour un maître que vous prépariez tant de crimes? N'avez-vous pas annoncé le maître dans vos placards sous le nom de roi, dans vos discours sous le nom d'un CromwelU
dans vos combinaisons sous celui d'un grand juget N*avez-vous pas médité sous quels titres on pourrai déguiser un roi, un dictateur, un tyran?
a Avez-vous donc pensé que le peuple pût être égaré ou corrompu ; qu'en lui offrant des noms qui rappdaftsent quelques vertus, vous vous garantiriez des effets de sa haine pour la tyrannie ?
« Oui, vous avez tremblé en pensant k la raison, à la force, à la vertu du peuple, et ce n'est pas ici une des moindres preuves de vos forfaits.
« Il est donc bien puissant cet empire de la vertu, puisque le crime ne peut s'en défendre ? Ah ! sans doute il console l'homme de bien, il tourmente l'homme dégradé; il crée, il affermit les républiques, il anéantit ks tyrans et leurs complices.
« Vous vous dites les hommes de la révolution, et vous étiez les agents de la contre-révolution; vous vous dites patriotes et vous avez voulu assassiner les patriotes ; vous vous dites purs et vous avez déshonoré votre pauvreté par un luxe que le crime seul pouvait alimenter ; vous vous dites les amis du peuple et vous ne fûtes jamais que d'ambitieux usurpateurs de sa confiance ; vous vous dites ses défenseurs et vous l'opprimiez, vous l'affamiez, vous vouliez devenir ses bourreaux ; vous ne vouliez qu'une insurrection morale et vous projetiez de noyer les amis de la liberté dans un torrent de sang ; vous ne poursuiviez qu'une faction et vous vouliez élever à la tyrannie un trône sur les cadavres sanglants des représentants fidèles du peuple et de cent mille patriotes.
« Dans vos fureurs insensées, avez- vous pu oublier qœ la Convention était puissante par le bien qu'elle a idt; que les comités de salut public et de sûreté génénle veillaient jour et nuit pour assurer les destinées de la France; avez-vous oublié que la massue du peuple est toujours levée pour assonmier les tyrans, et CM le glaive vengeur des lois est toujours suspendu sor la tète des traîtres î
« Infâmes ! vous périrez; c'est trop longtemps retar der votre supplice ; l'étranger ne regrettera en vous que les instruments méprisables de ses crimes ; l'aristocratie, vaincue encore une fois, désespérera du succès de ses complots lorsqu'elle verra que le voile du chîane n'est pas un voile sous lequel la conspiration poiflse se dérober à la surveillance, à l'activité du gouvernement, à la sévérité de la justice. Ils u^embleront ta», les traîtres, en voyant que vous les devancez à l'édhafaud, et le peuple, le peuple que vous avez trwnpé, trahi, applaudissant à votre châtiment, sentira plus que jamais qu'il doit être en garde contre vos semblables; qu'il accélérera la jouissance de son bonheur ea environnant de sa force et de sa confiance la Convention nationale et les comités, qui sont le centre du gouvernement révolutionnaire ! »
Après ce discours foudroyant, où le président du tribunal, oubliant l'impartialité de ses fonctions, s'érigeait en accusateur public et donnait cours à tout son fanatisme politique, les jurés n'avaient plus qu'à se déclarer suffisamment instruits.
Aussi n'y manquèrent-ils pas;
Le président leur pose les questions suivantes :
i^ Est-il constant qu'il a existé une conspiration contre la liberté et la sûreté du peuple français, tendant à troubler l'État par une guerre civile en armant les jcitoyens les uns contre les autres, contre Texercicede Tautorité légitime, par suite de laquelle, dans le courant de ventôse dernier, des conjurés devaient dissoudre la représentation nationale , en assassiner te membres et les patriotes, détruire le gouvernement républicain, s'emparer de la souveraineté du peuple et donner un tyran à l'État?
2* Ronsin, Hébert, Vincent, Momoro, Ducroquet, Kock, Laumur, Bourgeois, Mazuel, Ancard, LeclffC) Péreira, veuve Quetineau, Cloôtz,Desfieux, Descombes, Armand, Dubuisson, Proly et Laboureau sont-ils convaincus d'être auteurs ou complices de ladite conspiratioiit
Le président donne l'ordre de faire retirer les accusés. Hébert peut à peine se soutenir. La nuit préc^ dente il a eu de violents accès de désespoir et des hallucinations affreuses. L'échafaud se dressait devant ses yeux, il se voyait lié à la planche fatale, il attendait le moment où le couteau allait le frapper. Cet horrible cauchemar lui fit perdre un instant la raison, il s'adressait à ceux qui le gardaient : « Voyez-vous les assassins ? s'écriait-il : ils veulent me tuer, les voilà, ils viennent pour me saisir. Au secours ! au secours! défendez-moi. h Ce ne fut que le matin que ces songes affreux se dissipèrent, mais le visage de. l'accusé en avait conservé une expression de terreur qui frappa tous ceux qui le virent au tribunal.
Ronsin seul a conservé son sang-froid, un rire sardonique crispe ses lèvres ; l'adjudant général de l'armée révolutionnaire a compris, lui aussi, le sort qui l'at- Ited, mais il saura mourir en homme.
Le jufy étant rentré dans la salle d'audience, chacun des membres donne sa déclaration : elle est affirmative sur les dix-neuf premiers accusés et négative à l'égard de Laboureau.
Le président envoie chercher Laboureau, lui fait part de la déclaration du jury, et, après lui avoir rappelé dans un discours rapide le danger des mauvaises liai- «DS, il lui prononce l'ordonnance d'acquit.
La salle retentit des applaudissements du peuple. Le-geadarme qui a ramené Laboureau à l'audience, se pridpite dans ses bras. Le président, les juges, les Jorés et le témoin Brochet donnent avec émotion l'accolade fraternelle à celui qu'ils viennent de déclarer iapooent ; on le force de s'asseoir à côté du président qui, dans le langage emphatique du temps, s'éciie en «'adressant à l'auditoire :
« La justice voit avec plaisir l'innocence s'asseoir à côté d'elle! >*
Il donne ensuite l'ordre de faire rentrer les accusés.
Ceux-ci, en voyant Laboureau à droite du président, ne peuvent plus douter du sort qui leur est réservé ; lin silence profond règne dans la salle; on lit la déclaration du jury ; et l'accusateur public, posant ses conclusions, requiert contre eux la peine de mort.
Mazuel et la femipe Quetineau (1) essayent de parler*
(i) Sou mari, Pierre Quetineau, général de l'armùc de POucst.
sa seule crainte était que l'un d'entre eux ne revint a des idées chrétiennes, et jusqu'au moment où la guillotine sépara sa tête, il ne cessa de leur prêcher le matérialisme.
Vers quatre heures les condamnés, au nombre de dix-huit (la femme Qwetineau s'étant déclarée enceinte obtint un sursis), montèrent dans les charrettes qui les attendaient dans la cour du palais.
La foule était immense ; le cortège fut comme de coutume salué par les outrages et par les vociférations de la populace.
Rappelant à Hébert le langage qu'il tenait dans son Père Duchesne, quelques individus lui criaient : « Eh! père Duchesne, tu vas donc mettre la tête à la petite fenêtre, tu vas donc éternuer dans le sac ! »
Sur le visage des autres condamnés, on voyait la fureur, la rage ou l'abattement.
Seul, Ronsin resta dans ses derniers moments le même qu'il avait toujours été depuis le commencement de son procès. La fermeté était peinte sur sa figure, tout son être respirait le courage et le sang-froid.
Le corlcge arriva k l'échafaud et fut accueilh sur la place de la Révolution par des huées de mépris et par des cris d'indignation.
A chaque tête qui tombait les spectateurs poussaient le cri de « Vive la république ! »
Hébert subit sa peine le dernier de tous ; les bourreaux eurent l'infamie, après l'avoir adapté à la planche, de laisser pendant quelques secondes la hache suspendue sur son cou, pendant que le peuple bar-
ée et sur la fortune du substitut du procureur de nnmune, depuis le moment où, valet d'un fraterde ge, il faisait des saignées à douze sous, jusqu'au lent où, arrivé au faîte des honneurs et de la répun, il s'était vu jeter dans un cachot et condamner 'ibunal.
1 racontait que sa femme, Marîe-Marguerite-Fran- 5 Goupil, une ancienne religieuse, dont l'arrestaavait été ordonnée, portait, au moment où on vint isir, plus de six mille francs de dentelles sur sa
ms quelque endroit de Paris qu'on s'avançât, on neontrait que des groupes d'individus se rendant à la e de la Révolution. Les airs retentissaient de ces : «Le père Duchesne k la guillotine;» les enfants euxles colportaient et vendaient des exemplaires du !ux jugement.
!S condamnés, reconduits dans leurs prisons, s'inient mutuellement et s'attribuaient les uns aux is la condamnation qu'on venait de leur signifier, ibert, insensible à force de peur, ne répondait pas njures que ses camarades lui adressaient, nsin se contentait de hausser les épaules en sou-
l'orateur du genre humain, Clootz, allait de l'un à •e pour rétablir le calme, exerçant jusqu'au dermoment ce qu'il considérait comme un ministère supérieur et bien différent de celui des fanatiques es catholiques; il essayait, mais en vain, de mo- T ces infortunés qui l'écoutaient sans Veta^xv^î^\
sa seule crainte était que l'un d'entre eux ne revint a des idées chrétiennes, et jusqu'au moment où la guillotine sépara sa tête, il ne cessa de leur prédier le matérialisme.
Vers quatre heures les condamnés, au nombre de dix-huit (la femme Q^ietineau s'étant déclarée enceinte obtint un sursis), montèrent dans les charrettes qui les attendaient dans la cour du palais.
La foule était immense ; le cortège fut comme de coutume salué par les outrages et par les vociférations de la populace.
Rappelant à Hébert le langage qu'il tenait dans son Père Duchesne, quelques individus lui criaient : « Eh! père Duchesne, tu vas donc mettre la tète à la petite fenêtre, tu vas donc éternuer dans le sac ! »
Sur le visage des autres condamnés, on voyait b fureur, la rage ou l'abattement.
Seul, Ronsin resta dans ses derniers moments le même qu'il avait toujours été depuis le commencement de son procès. La fermeté était peinte sur sa figure, tout son être respirait le courage et le sang-froid.
Le cortège arriva à l'échafaud et fut accueilli sur la place de la Révolution par des huées de mépris et par des cris d'indignation.
A chaque tête qui tombait les spectateurs poussaient le cri de « Vive la république ! »
Hébert subit sa peine le dernier de tous ; les bourreaux eurent l'infamie, après l'avoir adapté à la planche, de laisser pendant quelques secondes la hache suspendue sur son cou, pendant que le peuple bar-
â*e qui assistait k cet indigne spectacle, répétait :
-Ive la république ! »
JD'est ainsi que le misérable Hébert vit se réaliser le
^6 qu'il avait fait à la Conciergerie.
Enfin les bourreaux daignèrent lui donner la mort.
Plus de cent mille personnes assistaient à cett« exé-
Lîon. Le soir, on rencontrait dans Paris des flots de
ns qui, après avoir joui de ce spectacle, rentraient
^z eux par groupes avec un air de fête et de conten-
cient.
oc Puisse-t-il être, s*écriait-on, le dernier des aris-
irates guillotinés par Texécuteur.»
La popularité de Robespierre s'accrut énormément
ir ce supplice ; Paris tout entier lui était reconnaissant
3 l'avoir débarrassé d'un misérable qui, par son jour-
i\ cynique, portait la terreur dans toutes lésâmes ; et
) peuple voulut voir en lui le sauveur de la nation.
L'habile Robespierre, après avoir renversé cette ^mmune qui balançait sa puissance, songea à la forler d'hommes à lui ; Pache, compromis dans l'affaire 'Hébert, ne fut pas mis en accusation, mais il fut jeté 1 prison, et sa place de maire fut donnée à Lescotleuriot, substitut de l'accusateur public, et tout à la gvotion de Maximilien.
Un juré du tribunal, homme de talent du reste,'dont obespierre suivit souvent et avec fruit les conseils, ayan, fut nommé agent national en remplacement de haumette que nous verrons bientôt paraître au triunal.
Le conseil général de la commune fut tout entier
com^sécIcgensdeVouesaudictateurjJejugeJ
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CHAPITRE
s de Danton, Camille Desmoulins, Philippeaux, etc.— Le comité salut public fait arrêter Lacroix, Philippeaux, Camille et Dan- . —Ils sont conduits au Luxembourg.— Le député Legendre essaie sauver Danton. — Triomphe de Robespierre. — Lettre de nillc Desmoulins k sa femme. — Le député Chabot. — Dan-
à la Conciergerie. — Fabre d*Églantine et Torange de Malte.
comparaissent au tribunal. — Triage des jurés. — Camille use Renaudin. — Rapport de Saiut-Just. — Défense de Dan- . — Son énergie. — La tête d'un accusé et la sonnette du sident.— Camille et son commentaire sur la loi des suspects.
Philippeaux et Fouquier. — Lacroix. — Son insistance r l'audition de témoins à décharge. — Lettre du président et L* accusateur public au président de la Convention. — Mauvaise
cle Saint-Just. — Le décret de mise hors des débats. — Fur des accusés. — Ils sont condamnés îi mort. — Leur supplice.
ins la nuit du 10 au 11 germinal an II, en vertu d'un té du comité de salut public, Danton, Camille Desilins, Philippeaux et Lacroix, tous quatre députés à lonvention nationale, furent arrêtés et conduits à la >on du Luxembourg. Danton se laissa écrouer sans 1 dire ; il n'en fut pas de même de Camille. A la vue
l'ordre du comité, il fut saisi d'indignation, et ount la fenêtre de sa chambre, il appela en vain du ours ; quand il fut habillé, il embrassa sa femme et
enfant, prit sous son bras les Nuits du poëte an-
Fâg«ii II— ^ A ma
l^s services. Il m'appartient de dire cela de Thomme 1, en 1792, fit lever la France entière par les me- •^'es énergiques dont il se servit pour ébranler le peu- 3, de rh'omme qui fit décréter la peine de mort contre -- îconque ne donnerait pas ses armes ou n'irait pas en vpper l'ennemi.
« L'ennemi était alors aux portes de Paris ; Danton nt, et ses idées sauvèrent la patrie.
« J'avoue que je ne puis le croire coupable, et ici, ■ veux rappeler le serment que nous fîmes en 90, ui engagea celui de nous deux qui verrait l'autre surivre à son attachement pour la cause du peuple, à le ïbignarder sur-le-champ, et dont j'aime à me souvenir -aujourd'hui ; je le répète, je crois Danton aussi pur que *îioi ; il est dans les fers depuis cette nuit ; on a craint "^ns doute que ses réponses ne détruisissent les accusations dirigées contre lui ; je demande en conséquence qu'avant que vous entendiez aucun rapport, les détenus soient mandés et entendus. »
Faire entendre de semblables paroles dans un pareil moment, c'était faire preuve d'un grand courage; Legendre ne put sauver Danton ; mais, au moins, la postérité saura qu'il fut le seul pour le défendre, et qu'il ne craignit pas d'encourir la colère de Maximilien pour sauver son ami.
Après le discours prononcé par Legendre, Robespierre monte à la tribune, et promène sur l'Assemblée son œil chargé de haine ; enfin il commence ainsi son discours :
« A ce trouble depuis longtemps inconnu c\\.\\\fe^^xsfe
dans cette Assemblée, aux agitations qu'ont produites les premières paroles de celui qui a parlé avant le dernier opinant, il est aisé de s'apercevoir, en effet, qu'il s'agit d'un grand intérêt, qu'il s'agit de savoir si quelques hommes aujourd'hui doivent l'emporter sur la patrie. Quel est donc ce changement qui parahse manifester dans les principes des membres de cette Assemblée, de ceux surtout qui siègent dans un côté qui s'honore d'avoir été l'asile des plus intrépides défenseurs de la liberté? Pourquoi une doctrine qui paraissait naguère criminelle et méprisable est-elle reproduite aujourd'hui? Pourquoi cette motion, rejetée quand elle fut proposée par Danton pour Bazire, Chabot et Fabre d'Églantine, a-t-elle été accueillie tout à l'heure par une portion des membres de cette Assemblée? Pourquoi! Parce qu'il s'agit aujourd'hui de savoir si l'intérêt de quelques hypocrites ambitieux doit l'emporter sur l'intérêt du'peuple français. »
Après cet exorde, bien fait pour glacer toute espèce d'audace dans le cœur des amis de Danton, Robespierre finit son discours par ces mots : a Au reste, la discussion qui vient de s'engager est un danger pour la patrie ; déjà elle est une atteinte coupable portée à la liberté, car c'est avoir outragé la liberté que d'avoir mis en question s'il fallait donner plus de faveur a un citoyen qu'à un autre ; tenter de rompre ici cette égalité, c'est censurer indirectement les décrets salutaires que vous avez portés en plusieurs cirronstances, les jugements que vous avez rendus conlre les conspirateurs ; c'est défendre aussi indirectement les conspirateurs qu'on
rent soustraire au glaive de la justice, parce qu'on a Lvec eux un intérêt commun; c'est rompre l'égalité ! 1 est donc de la dignité de la représentation nationale le maintenir ces principes ; je demande la question >réalable sur la proposition de Legendre. »
Comme on le voit, le système de Robespierre est «ujours le même ; la patrie, c'est lui ; l'offenser, c'est offenser le peuple ; ne pas partager ses opinions, c'est cesser d'être patriote, et par unq conséquence toute naturelle, défendre les ennemis de Robespierre, c'est défendre les ennemis du peuple, c'est cesser de marcher soiJs la bannière des hommes purs, c'est commettre un crime de lèse-nation.
Ce système, qu'il a toujours suivi, a toujours réussi i Maximilien; avec ses réticences, ses insinuations perfides, il faisait trembler ceux qui ne partageaient pas ses opinion* ; aussi Legendre se vit-il forcé d'abandonner Danton.
« Robespierre me connaît bien mal, répondit-il, s'il ne croit capable de sacrifier à un individu la liberté ; 3itoyens, est-il un d'entre vous qui me croie complice l'une seule mauvaise action? J'aime mon pays, et je dédare que mon sang, ma vie lui appartiennent. Si j'ai 'ait la proposition que le préopinant a combattue, c'est qu'il ne m'est pas démontré encore que les détenus soient coupables, comme cela peut être démontré i ceux qui ont les preuves sous les yeux ; au reste, je n'entends défendre ici aucun individu. »
Danton était décidément perdu ; mais Legendre n'oubliera jamais cette mort ; il contribuera à la chute d^
Robespierre, en souvenir de la perte de son ami, et longtemps après la mort de Maximilien, Legendre rappellera encore avec amertume la conduite du dictatear vis-à-vis de Danton.
Danton gênait Robespierre ; il semblait à Maximilien que la popularité dont il avait joui, dont il jouissait encore, était un vol fait à sa propre renommée. D'ailleurs, Danton n'était plus l'homme de septembre, ce n'était plus l'audacieux tribun, dont la voix s'était fait entendre dans tous les instants critiques de la révolution, et dont les conseils avaient toujours été suivis avec fruit ; revenu à des idées plus calmes, il inclinait vers la clémence, et, depuis le procès des Girondins, on l'accusait de modérantisme. Robespierre, qui pensait que l'heure de la clémence n'était pas encore sonnée, résolut de se débarrasser d'un rival qui pouvait encore redevenir à craindre.
Camille Desmoulins, camarade de collège du dictateur, avait été aussi son intime ami ; lors de son mariage, Maximilien lui avait servi de témoin, leurs relations s'étaient encore resserrées depuis; ils avaient combattu pour les mêmes principes, leurs voix avaient défendu la même cause ; mais, semblable à Danton, Camille avait penché pour la clémence; son Vieux Cordelier, dont les numéros faisaient fureur, offrait à chaque page des mesures de douceur. Dans un article qui restera à jamais fameux comme modèle de causticité, il avait. Tacite à la main, commenté la fameuse loi des suspects, et il avait le premier osé verser à flots le ridicule sur celte loi, qui remplissait d'innocents les
iisons de la France ; Robespierre avait donc deuxrai- 9DS pour désirer le perdre : les idées de Camille, d'a- :3rd, et le succès de son spirituel journal, dont il fut >ujours jaloux.
:• Phiiippeaux avait eu trop de courage aussi ; dans :.ne brochure sur la Vendée, il avait dévoilé les abus :.e cette guerre, et Timpéritie de ceux qui, au lieu d'es- .ayer de Téleindre, comme ils auraient dû le faire, îherchaient au contraire à Taugmenter. Les dictateurs /irent dans cette courageuse tentative une satire de .eur gouvernement, et on accusa Philippeaux de contrerévolution.
Lacroix, collègue de Danton dans sa mission de Belgique, était accusé de complicité avec Dumouriez et de contre-révolution.
Quand ils entrèrent au Luxembourg, ils y trouvèrent Hérault-Séchelles qui y était déjà renfermé. Celui-ci jouait à la galoche; interrompant aussitôt sa partie, il sourut embrasser Lacroix. Un ex-noble détenu dans cette prison, Laroche-Dumaine, s'écrie en le voyant passer : a Voilà, certes, de quoi faire un beau cocher! »
Philippeaux était stoïque , Camille avait l'air profondément triste; quant à Danton, supérieur à sa destinée, il jetait sans cesse des phrases pleines d'ironie que l'histoire a recueillies, et qui vont bien à sa grande figure, a Quand les hommes font des sottises, s'écriait- 1, il faut savoir en rire. Je vous plains tous, ajoutait-il ^n s'adressant aux détenus, si la raison ne revient pas 3romptem8nt; vous n'avez encore vu que des roses ! »
Parmi les prisonniers se trouvait Thomas Payne, qui lîia avait été aussi député à la Convention ; Danton, allantà lis de lui, le salua en anglais : « Ce que tu as fait pour le laoi bonheur et la liberté de ton pays, lui dit-il, j'ai en vain 1 Phili essayé de le faire pour le mien ; j*ai été moins heiireax, lii lu mais non pas plus coupable... On m'envoie à l'écha- lau. faud, eh bien ! mes amis, j'irai gaiement. »
Les nouveaux détenus furent mis au secret. Danton et Lacroix s'entretenaient à voix haute, afin d'être bien entendus de tous.
«Si j'avais su qu'ils voulaient m'arrêterl disait Lacroix. — Je le savais, lui répondit Danton, on m'^îû avait prévenu; je n'y pouvais pas croire. —Q\id\' Danton était prévenu, et Danton s'est laissé arrêt^^^* C'est bien ta mollesse et ta nonchalance qui t'ont percï'*^' Combien te l'a-t-on prédit de fois! »
Camille ayant entendu des gémissements près de ^^ chambre, frappa pour savoir quel était son voisin. Ur^^ voix maladive lui répondit : a Je suis Fabre d'Églai^^' tine. » Fabre avait aussi été incarcéré. Compromr avec Bazire, Chabot et Delaunay d'Angers, dans un* affaire de falsification de décret, ils attendaient tou^ leur comparution au tribunal.
Cependant les quatre députés reçurent notification-^^ de leur acte d'accusation. Camille entra dans un accès épouvantable de fureur. «Eh bien! Lacroix, dit-il on s'adressant à son collègue, qu'en penses-tu? — Je vais me couper les cheveux pour que Sanson n'y touche pas, co sera bien une autre cérémonie quand il nous démantibulera les vertèbres du col. — Je pense, con-
^inua Camille, qu'il ne faut répondre qu'en présence s|es deux comités réunis. — Tu as raison, il faut tâcher =i'émouvoir le peuple. »
Philippeaux , après avoir pris connaissance de l'acte qui lui fut remis, leva les mains au ciel; il était trèsému.
[ Quant à Danton, son parti était pris, et il se contenta de rire et de plaisanter.
Avant de quitter le Luxembourg, Camille avait écrit à sa femme une touchante lettre d'adieux. En arrivant . à la Conciergerie, il la remit au citoyen Grosse-Beaurepaire, qui s'y trouvait détenu, en le chargeant de la faire passer à sa femme. Mais madame Desmoulins suivit bientôt son mari à l'échafaud, et cette lettre ne lui parvint jamais. Grossé-Beaurepaire la transmit à Jules Paré, ancien ministre de l'intérieur, ami de Danton et de Camille, qui en est resté possesseur.
<c Le sommeil bienfaisant a suspendu mes maux : on est libre quand on dort ; on n'a point le sentiment de sa captivité : le ciel a eu pitié de moi ! Il n'y a qu'un moment, je te voyais en songe, loi, Horace et Duroupe qui était à la maison, mais notre petit avait perdu un œil par une humeur qui venait de se jeter dessus, et la douleur de cet accident m'a réveillé ; je me suis retrouvé dans mon cachot; il faisait un peu de jour; ne pouvant plus te voir et entendre tes réponses, car toi et ta mère vous me parliez, je me suis levé au moins pour te parler et t'écrire. Mais, ouvrant mes fenêtres, la pensée de ma solitude, les affreux barreaux, les verroux qui me séparent de toi ont vaincu toute ma fer-
meté d*àine; j*ai fondu en larmes, ouphitAtisatl glotte en criant dans mon tombeau : LncOe! lail ô ma chère Lncile, où es-tu? (Ici on remarque h k| d'unelarme\ Hier au soir, j'ai eu un pareil idgim mon cœur s'est également fendu quand j'ai apereadil le jardin ta mère. Un mouvement machinal m*ajelÉi| genoux contre les barreaux, j'ai joint les mains c implorant sa pitié, elle qui gémît, j'en suis sûr, 4i| ton sein. J'ai vu hier sa douleur jci encore une tatl de larmes) a son mouchoir, à son voile qu'elle a l»i£S^| ne pouvant tenir à ce spectacle. Quand vousTiaita| qu'elle s'assoie un peu plus près, avec toi, afinqttFl vous voie mieux ; il n'y a pas de danger, à ce qrfil*| semble. Ma lunette n'est pas bien bonne ; jcvooW| que tu m'achetasses de ces limettes conome j'en ans une paire il y a six mois, non pas d*argent, maisfr cier, qui ont deux branches et qui s'attachent à latitt, 1 tu demanderais du n* 15, le marchand sait ce qœccb 1 veut dire; mais surtout, je t'en conjure, Lololte,p» ! mes amours éternelles, envoie-moi ton portrait; q« ton peintre ait compassion de moi, qui ne souffre q« pour avoir trop eu compassion des autres; qu'il te donne deux séances par jour. Dans l'horreur de na prison, co sera pour m?i une fête, un jour d'ivresse et ô.o ravissement, celui où je recevrai ton portrait ; enatîoîuiant. er. voie-moi de tes cheveux, que je les mette contre nu^î^. cœur. Ma chère Lucile, me voilà revenu au tO!nps lie i^^s rreir.ières amours, où quelqu'un UMOtt rosv^,:t w-r ovÎa so-.îI ^yi'il sortait de chez toi. T. iVK\nvî lo et yc:i .yr. t'a p-rtê ma lettre fut ré-
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ï enu : « Eh bien! vous l'avez vue? » lui dis-je, comme ;.e le disais autrefois à cet abbé Landreville, et je me .iurprenais à le regarder comme s'il fût resté sur ses ,aabits, sur toute sa personne, quelque chose de ta ^Mrésence, quelque chose de toi. C'est une âme chari- . ,able, puisqu'il t'a remis ma lettre sans retard. Je le /errai, à ce qu'il me parait, deux fois par jour, le matin .et le soii'; ce messager de nos douleurs me devient aussi cher que l'aurait été autrefois le messager de nos "plaisirs. J'ai découvert une fente dans mon appartement, j'ai appliqué mon oreille, j'ai entendu gémir, j'ai hasardé quelques paroles, j'ai entendu la voix d'un malade qui souffrait: il m'a demandé mon nom, je le lui ai dit. a Oh ! mon Dieu ! » s'est-il écrié à ce nom en retombant sur son lit, d'où il s'était levé, et j'ai reconnu distinctement la voix de FabreM'Églantine. « Oui, je suis Fabre, m'a-t-il dit ; mais toi ici, la contre-révolution est donc faite ? * Nous n'osons cependant nous parler, de peur que la haine ne nous envie cette faible consolation, et que si on venait à nous entendre, nous ne fussions séparés et resserrés plus étroitement, car il a une chambre à feu, et la mienne serait assez belle si un cachot pouvait l'être. Mais, chère amie ! lu n'imagines pas ce que c'est que d'être au secret, sans savoir pour quelle raison, sans avoir été interrogé, sans recevoir un journal ! C'est vivre et être mort tout ensemble, c'est n'exister que pour sentir qu'on est dans un cercueil ! On dit que l'innocence est calme, courageuse. Ah ! ma chère Lucile, ma bien-aimée, bien souvent mon innocence est faible comme celle d'un mari, cell§ d'un
la république, après fout ce que j'ai .fait pGV'
C'est là le prix que je reçois de tantdevertiseti
(Tifiros I Eiî entrant ici, j'ai vu Hérault-Séchdle8,S
FeîTi»;i\, i;}i;iunietie, Antonelle; ils sont moins
. ^ Jifiireiix. .-'unin n'est au secret; c'est moi qain
ilt'WKh-. dt'ï'li.^ cinq ans, à tant de haines etde
pôur la Ht'puMique, rooi qui ai conservé ma put
milieu lie la révolution, moi qui n'ai de pardon
niander qu'à tv.ti seule au monde, ma ch^ Uk
à qui tu las acoordi*, parce que tu sais que nuffl
•" - maljiré ses faiblesses, n'est pas indigne data
moi que dis Ijommes qui se disaient mes amis,
: di>ent n'publicains, jettent dans un cachot, au
comme un conspirateur ! Socrate but la dguë, i
■ i • moins il voyait dans sa prison ses amis et sal
Combien il est plus dur d'être séparé de toi !
" ; grand criminel serait trop puni s'il était arrachi
1^ ;; Lucile autrement que pour la mort, qui ne fai
-.Ç'. au moins qu'un moment la douleur d'une telli
i'.^r ration. Mais un coupable n'aurait point ètè ton
î «nd. Adieu, ma chère Lucile, ma chère Lolotte, mon cs.'ion loup, dis adieu à mon père. Tu vois en moi un
;nxemple de la barbarie et de l'ingratitude des hommes; r «fies derniers moments ne te déshonoreront pas ; tu ç:.f l'Ois que ma crainte était fondée, que nos pressenti- -âûents furent toujours vrais ! J'aijépousé une femme cé- ^^ este par ses vertus ; j'ai été bon mari, bon fils; j'aurais w^té bon père ; j'emporte l'estime et les regrets de tous r^ifis vrais républicains, de tous les hommes qui aiment
.^a vertu et la liberté! Je meurs à trente-quatre ans,
- jrmais c'est un phénomène que j'aie passé depuis cinq ^.ans tant de précipices de la révolution sans y tomber, ^-.et que j'existe, et que j'a{)puie encore ma tête avec
2j calme sur l'oreiller de mes écrits trop nombreux, mais
^ qui respirent tous la même philanthropie, le même désir
„ de rendre mes concitoyens heureux et libres, et que la
. hache des tyrans ne frappera pas! Je vois bien que la
.. puissance enivre presque tous les hommes, que tous
disent comme Denys de Syracuse : « La tyrannie est
j. une belle épitaphe. » Mais, console-toi, veuve désolée,
. répitaphe de ton pauvre Camille est plus glorieuse ;
c'est celle des Brutus et des Caton les tyrannicides.
ma chère Lucile, j'étais né pour faire des vers, pour
défendre les malheureux, pour te rendre heureuse,
pour composer avec ta mère et mon père, et quelques
personnes selon notre cœur, un Otaïti ! J'avais rêvé une
république que tout le monde eût adorée l Je n'ai pu
croire que les hommes fussent si féroces et injustes.
Comment penser que quelques plaisanteries dans mes
écrits, contre des collègues qui m'avaient provoqué.
noms peu saillants même parmi les saints; j'ai été avocat-général au ci-devant parlement de Paris, et j'ai siégé dans cette salle où j'étais détesté des parlementaires.»
Les autres accusés sont le capucin Chabot, l'archiviste des Etats de Bourgogne Bazire, Delaunay d'Angers, Lacroix, Philippeaux, tous députés à la convention nationale; l'abbé Sahuguet d'Espagnac, accusé d'agiotage; les deux frères Frey, beaux-frères de Chabot; Deisderichen, avocat de la cour du roi de Danemark; le général Westerman, Luillier, procureur général du département de Paris, et Gusman, espagnol, ami de Marat.
Au moment où le greffier allait lire les actes d'accusation, Camille se lève et récuse Renaudin, l'un des jurés : il avait eu une dispute suivie de rixe avecluiaux Jacobins. Le tribunal ne voulait pas se priver de la voix d'un homme tel que Renaudin, qui était connu pour bien voter, aussi passa-t-il outre sur la demande de Camille; celui-ci comprit dès lors ce qu'il pouvait attendre de la justice du tribunal.
On lut alors le rapport de Saint-Just contre Danton, Desmoulins, Lacroix, Philippeaux, Fabre et Hérault, celui d'Amar contre Chabot et Bazire, elles actes d'accusation rédigés par l'accusateur public contre les autres prisonniers. ■ ■•''''
Le rapport de Saint-Just n'est qu'une loDgneilMiW mation absolument vide de faits et de sens. ■' : ^ijS0^
« La révolution, disait-il, est dans le peiyi point dans la renommée de quelques
Je sens fuir devant moi le rivage de la vie ! Je vois encore Lucile ! je la vois, mes bras croisés te serrent, me smains liées t'embrassent, et ma tète séparée repose sur toi. Je vais mourir ! »
Les quatre députés furent transférés à la Conciergerie. Lacroix et Danton affectaient la gaieté, Philippeaux Supportait avec courage le poids de son malheur, Camille était triste. Avant d'entrer chez le concierge, il dit aux détenus : «Je vais à Téchafaud pour avoir versé quelques larmes sur le sort des malheureux, mon seul regret en mourant est de n'avoir pu les servir.»
En même temps qu'eux partirent Delaunay d'Angers, Fabre d'Eglantine, Bazire et Hérault-Séchelles.
Chabot, qui, pendant sa détention au Luxembourg, avaitvu sans réponses les lettres suppliantes qu'il avait adressées à Robespierre, avait pris le parti de s'empoisonner avec du sublimé corrosif; vaincu par la douleur, il avait poussé des cris qui avaient attiré l'attention, et, quelques jours avantl'arrivée de ses collègues, il avait été transféré à l'infirmerie de, la Conciergerie. Les comités avaient résolu de faire paraître au tinbunal Danton, Lacroix, Camille et Philippeaux, en •même temps que Chabot, Fabre, Delaunay et autres compromis dans une affaire de falsification et de vol, pour jeter sur eux de la défaveur.
Arrivés à la Conciergerie, Danton fut enfermé dans le cachot qui avait servi à Hébert et qui, plus tard, devait renfermer Robespierre. Placé près de la chambre où était Westerman, Danton parlait haut et fort pour être entendu de tous les détenus.
«Catfti
les] «Ce sont imdnlitèraBCnni;
ne me qnttnt pn. Je sMaiB que Je deirris èw I
« Ce qm pranvev» RobeapiQrn ert unMn^ qa'il n'avait Janeis parié à Guralle'lleettoiAtfl autant d'amitié qoB k féOle de «m aneslatiaD.
c Dansletiévohitioaeraiiioriféieste anptali rats, n vam mieax Mre im pauvre pécheiir que de fftl vemer les hommes!»
Lacroix affectait d'être surpris par tout ce qA I voyait ; le nombre des prisonniers excitait sonindig*- 1 tion et sa pitié; la manière dont le tribunal révotaii' 1 naire opérait lui semblait infâme.
Quant à Fabre, il ne s'occupait que d'une seule dioa; il avait laissé entre les mains du comité du salut public une pièce en 5 actes, et sa crainte était que Bîlaud-Varennes la lui volât.
L'auteur du PAi7t«^« avait raison de craindre pour sa pièce, car V Orange de Malte n'a jamais été retrouvée.
Les accusés subirent Tinterrogatoire prescrit parla
; le juge se borna à leur demander s'ils avaient cons- •é contre la république, et ils furent ensuite reconidts dans leur prison.
.Le 13 germinal, les accusés comparaissent au trimai.
j Herman, le bras droit de Robespierre, préside Tau- ^nce ; à ses côtés siègent les juges Masson, Denizot, Ducault et Bravet.
Fouquier-Tinville, assisté de son premier substitut Bscot-Fleuriot, soutient Tacte d'accusation. Le greffier ucray tient la plume.
Fouquier et Lescot-Fleuriot ont avant l'audience fait ans la chambre du conseil, en présence de plusieurs iges, le triage des jurés. La liste est composée des dides, de ceux qu'on nomme les faiseurs de feux de le.
Ce sont Renaudin, Desboisseaux, Trinchard, Dixoùt. Lumière et Souberbielle. Le président fait introuire les accusés.
Fabre d'Eglantine occupe le fauteuil.
Interrogé sur son âge, Camille répond : « J'aitrente- 'ois ans, âge du sans-culotte Jésus, âge critique pour ;s patriotes. »
Danton, interrogé à son tour, répond en ces termes: Je m'appelle Georges-Jacques Danton, avocat auci-deant conseil, et depuis, révolutionnaire et représentant u peuple ; ma demeure bientôt dans le néant, ensuite ans le panthéon de l'histoire, m'importe peu, ancienement rue et section Marat. »
Hérault-Séchelles : «Je m'appelle Jean-Marie, deux
noms peu saillants même parmi les saints; j*ai été avocat-général au ci-devant parlement de Paris, et j'â siégé dans cette salle où j'étais détesté des parlemen- ¥ taires.» 1
Les autres accusés sont le capucin Chabot, Tardii* viste des Etats de Bourgogne Bazire, Delaunay d'Angers, Lacroix, Philippeaux, tous députés à la convention nationale; l'abbé Sahuguet d'Espagnac, accusé d'agiotage; les deux frères Frey, beaux-frères de Chabot; Deisderichen, avocat de la cour du roi de Danemark; le général Westerman, Luillier, procureur général ài département de Paris, et Gusman, espagnol, ami de Marat.
Au moment où le greffier allait lireies actes d'accusation, Camille se lève et récuse Renaudin, l'un des jorés : il avait eu une dispute suivie de rixe avec lui aux Jacobins. Le tribunal ne voulait pas se priver de la voix d'un homme tel que Renaudin, qui était connu pour bien voter, aussi passa-t-il outre sur la demande de Camille ; celui-ci comprit dès lors ce qu'il pouvait attendre de la justice du tribunal.
On lut alors le rapport de Saint-Just contre Danton, Desmoulins, Lacroix, Philippeaux, Fabre et Hérault, celui d'Amar contre Chabot et Bazire, et les actes d'accusation rédigés par l'accusateur public contre les autres prisonniers.
Le rapport de Saint-Just n'est qu'une longue déclamation absolument vide de faits et de sens.
« La révolution, disait-il, est dans le peuple et non point dans la renommée de quelques hommes... Il y a
quelque chose de terrible dans Tamour sacré de la patrie, il est même tellement exclusif qu'il immole tout sans pitié, sans frayeur, sans respect humain, à Tintérôt public. Il précipite Manlius, il immole ses affections privés, il entraîne Régulus à Carthage, jette un Romain dans un abtme, et met Marat au Panthéon, victime de son dévouement. »
Saint-Just explique ensuite la marche de deux factions toutes deux ennemies du peuple, celle du faux patriote Hébert et autres, et celle des modérés.
Après s'être longuement étendu sur la faction d'Orléans, le rapporteur du comité de salut public attaque Pabre d'Eglantine en ces termes :
1 11 y eut un autre parti qui se joua de tous les autres, qui tantôt voulut usurper, tantôt fut royaliste, tantôt voulut des richesses, tantôt songea à se ménager une grande autorité, quelque régime qui survînt, tantôt servit l'étranger.
«Ce parti comme tous les autres, dénué de courage, conduisit la révolution comme une intrigue de théâtre ; Fabre'^d'Eglantine fut à la tête de ce parti, il n'y fut pas seul, il fut le cardinal de Retz d'aujourd'hui. Panégyriste de d'Orléans, il l'a été jusqu'au moment de sa détention et même depuis; le continuateur de toutes les factions, il usa de toutes les intrigues des autres pour intriguer par elles, les dénonçant pour ne pas partager leurs périls et leur imprudence, les servant lorsqu'il était -sur de ne pas se compromettre; laborieux, parlant toujours aux autres le langage qui était dans leur cœur, avec un front péniblement sincère et
les conduisant par leurs propres penchants; cherchant soigneusement tout ce qui se passait pour savoir où trouver un fripon pour instrument de ses desseins et connaître tous les yeux ouverts sur les intérêts de la patrie, pour les éviter ou les tromper. Il peignit faussement Marat sous quelques-unes de ses propres couleurs, pour s'attirer une estime secrète. Il joua sur les esprits et sur les cœurs, sur les préjugés et les passions, comme un compositeur de musique sur les notes d'un instrument. »
Après avoir louvoyé quelque temps encore, Saint-Just s'écrie : « Danton, tu as servi la tyrannie ; tu fus, il est vrai, opposé à Lafayette; mais Mirabeau, d'Orléans et Dumouriez lui furent opposés de même... Ce fut parla protection de Mirabeau que tu fus nommé administrateur du département de Paris dans le temps où l'assemblée électorale était décidément royaliste. Touslesamis de Mirabeau se vantaient hautement qu'il t'avait fermé la bouche; aussi, tant qu'a vécu ce personnage affreux, tu es resté muet. Dans ce tems-là, tu reprochas à un patriote rigide, dans un repas, qu'il compromettait la bonne cause en s'écartant du chemin où marchaient Barnave et Lametli, qui abandonnaient le parti populaire.
« Dans les premiers éclairs de la révolution, tu montrais à la cour un front menaçant, tu parlais contre elle avec véhémence ; ]\lirabeau, qui méditait un changement de dynastie, sentit le prix de ton audace, il te saisit et dès lors tu t'écartas des principes sévères.
« Mirabeau mort, tu conspiras avec les Lamelli et tu
*es soutins. Tu restas neutre pendant rassemblée légis- Lative, et tu t'es tu durant la lutte pénible des Jacobins avec Brissot et la faction de la Gironde.
« Quand tu vis Forage du \ août se préparer, tu te retiras à Arcis-sur-Aube, déserteur des périls qui entouraient la liberté ; les patriotes n'espéraient plus te revoir; cependant, pressé par la honte, par les reproches, et quand tu sus que la chute de la tyrannie était bien préparée et inévitable, tu revins à Paris, le 9 août; tu voulus te coucher dans cette nuit sinistre : tu fus traîné, par quelques amis ardents de la liberté, dans la section où les Marseillais étaient assemblés, tu y parlas; mais tout était fait et l'insurrection était déjà en mouvement, ù
Après avoir parlé de la conduite de Danton au ministère, Saint- Just continue : « Le parti de Brissot accusa Marat ; tu te déclaras son ennemi , tu t'isolas de la Montagne dans les dangers qu'elle courait; tu te fis publiquerrent un mérite de n'avoir jamais dénoncé Gensonné, Guadet et Brissot, tu leur tendais sans cesse Tolivier, gage de ton alliance avec eux contre le peuple et les républicains sévères... ^
a Danton, tu eus après le 10 août une conférence avec Dumouriez où vous vous jurâtes une amitié à toute épreuve et où vous unîtes votre fortune. Tu as justifié, depuis, cet affreux concordat et tu es encore son ami au moment où je parle.
« C'est toi qui, au retour de la Belgique, osas parler des vices et des crimes de Dumouriez avec la même admiration qu'on eût parlé des vertus de Caton. Tu t'es
efforcé de corrompre la morale publique en te rendant dans plusieurs occasions Tapologiste des hommes corrompus, tes complices.
« Tu te déclarais pour des principes modérés, et tes formes robustes semblaient déguiser la faiblesse de tes conseils. Tu disais que des maximes sévères feraient trop d'ennemis à la république. Conciliateur banal, tous tes exordes à la tribune commençaient comme le tonnerre, et tu finissais par faire transiger la vérité et le mensonge. Quelles propositions vigoureuses as-tu jamais faites contre Brissot et son parti dans la représentation nationale où je t'accuse?...
a Tu t'accommodais à tout ; Brissot et ses complices sortaient toujours contents de toi. A la tribune, quand ton silence était accusé, tu leur donnais des avis salutaires pour qu'ils dissimulassent davantage. Tu les menaçais sans indignation, mais avec une bonté paternelle, et tu leur donnais plutôt des conseils pour corrompre la liberté, pour se sauver, pour mieux nous tromper, que tu n'en donnais au parti républicain pour les perdre. « La haine, disais-tu, est insupportable à « mon cœur, » et tu nous avais dit : « Je n'aime pas « Marat. » Mais n'es-tu pas criminel et responsable de n'avoir pas haï les ennemis de la patrie ? Est-ce par ses penchants privés qu'un homme public détermine son indifférence oii^sa haine, ou par l'amour de la patrie que n'a jamais senti ton cœur? Tu fis le conciliateur comme Sixte-Quint fit le simple pour arriver au but où il tendait. Eclate maintenant devant la justiceMu peuple, toi qui n'éclatas jamais lorsqu'on attaqua ta patrie!...
a Mauvais citoyen, lu as conspiré ; faux ami, tu disais
iil y a deux jours du mal de Desmoulins, instrument que
tu as perdu, et tu lui prêtais tes vices honteux ; méchant
-homme, tu as comparé Topinion publique à une femme
^àe mauvaise vie, tu as dit que Thonneur était ridicule,
rque la gloire et la postérité étaient une sottise. Ces maxi-
. mes devaient te concilier l'aristocratie ; elles étaient
celles de Catilina. Si Fabre est innocent, si d'Orléans,
si Dumouriez sont innocents, tu l'es sans doute. J'en ai
trop dit; tu répondras à la justice... »
Saint-Just attaque ensuite Camille. «Camille Desmoulins, qui fut d'abord la dupe et finit par être complice, fut, comme Philippeaux , un instrument de Fabre et de Danton. Celui-ci raconta comme une preuve de la bonhomie de Fabre que, se trouvant chez Desmoulins, au moment où il lisait à quelqu'un l'écrit dans lequel il demandait un comité de clémence pour l'aristocratie et appelait la Convention la cour de Tibère, Fabre se mit à pleurer. Le crocodile pleure aussi.
€ Comme Camille Desmoulins manquait de caractère, on se servit de son orgueil ; il attaqua en rhéteur le gouvernement révolutionnaire dans toutes ses conséquences ; il parla effrontément en faveur des ennemis de la révolution, proposa pour eux un comité de clémence et se montra très-inclément pour le parti populaire...
« Philippeaux attaqua le gouvernement comme associé à la trahison, Philippeaux avait autrefois écrit en faveur de Roland et de l'appel au peuple. Philippeaux mit au jour dans ces derniers temps divers écrits qui
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« Les lâches qui me calomnient oseraient-ils m*atta-
î quer en face? Qu'ils se montrent, et bientôt je les cou-
- vrirai eux-mêmes de Tignominie, de l'opprobre qui les
; caractérisent.
<t Je l'ai dit et je le répète : Mon domicile est bientôt dans le néant, mon nom ira au panthéon de l'histoire ! Ma tête est là, elle répond de tout... La vie m'est à charge , il me tarde d'en être délivré... »
Une défense commencée sur un pareil ton effraya le président Herman, aussi s'empressa-t-il d'interrompre l'accusé : « L'audace est le propre du crime, lui dit-il sententieusement, le calme est celui de l'innocence. Sans doute, la défense est un droit légitime, mais c'est ime défense qui sait se renfermer dans les bornes de la décence et de la modération, qui sait tout respecter, même jusqu'à ses accusateurs ; je vous invite à vous circonscrire dans les faits.
a — Sans doute, reprend Danton avec véhémence, sans doute, l'audace individuelle est réprimable, et jamais elle ne put m'ètre reprochée ; mais l'audace nationale, dont j'ai tant de fois donné l'exemple, dont j'ai tant de fois servi la chose publique, ce genre d'audace est permis; il est même nécessaire en révolution et je m'honore d'avance de cette audace. Lorsque je me vois si grièvement, si injustement inculpé, suis-je le maître de commander au sentiment d'indignation qui me soulève contre mes détracteurs? Est-ce d'un révolutionnaire comme moi, aussi fortement prononcé, qu'il faut
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Le Lréïl'ier.î Herman, interrc-mpant k avp.it r-e-riuvé sa f:-:pje d'autrefois, lui fi que Sun langage était un manque de respc venlion, au tribunal et au peuple, qui a droit de lui demander compte de ses actioi
c Eh bien, lui répondit Danton, je vais ma justification, je vais répondre à Saint-J vant le plan qu'il a adopté pour m'attaquer à Mirabeau, à d'Orléans, à Diunouriez! , oublié que j'ai été nommé administrateur c rement avec tous les contre-révolutionnaire
3 montré lorsqu'on voulait soustraire le tyran en le trat»-
1 nant à Saint-Cloud? N'ai-je point fait afficher au dis^
strict des Cordeliers la nécessité de s'insurger? J'ai
= toute la plénitude de ma tête lorsque je provoque mes
^ accusateurs, lorsque je demande à me mesurer avec
- eux... Que l'on me les produise et je les plonge dans
T le néant d'où ils n'auraient jamais dû sortir... Vils
imposteurs, paraissez et je vais vous arracher le
masque qui vous dérobe à la vindicte publique ! »
Ce n'était plus un accusé que les spectateurs avaient devant les yeux, c'était un accusateur. Danton agitait cette tête effrayante dont l'expression avait tant de grandiose ; sa voix, semblable à un éclat de tonnerre, retentissait dans la salle et, sortant par les fenêtres ouvertes, allait montrer au peuple assemblé en foule sur les deux rives de la Seine, que celui qu'on traduisait devant le tribunal n'avait rien perdu de son énergie et qu'il saurait se défendre.
Mais sa perte était jurée, les moyens de justification qu'il réclamait devaient lui être refusés, les confron* tations qu'il demandait à grands cris ne devaient pas avoir lieu.
L'influence que la parole de Danton exerçait sur la multitude commençait à se faire sentir. Ce n'était pas là l'effet qu'avait produit l'éloquence de Vergniaud; l'orateur girondin parvenait parla douceur de son organe et par ses raisons persuasives à toucher le cœur de ceux qui l'écoutaient, c'était par le cœur qu'il arrivait à la conviction ; Danton électrisait, surprenait l'enthousiasme par la vigueur de ses moyens oratoires, et
ento^atoait à sa suite sans qu'on prtt la peine de léBé* chir.
Le président du tribunal comprenait, sans la partager rémotion que les assistants commencent à resseotir aussi saisissait-il toutes les occasions d'intoroiqp Faccusé et »i»ayait-il par là de briser TeSèt de m éloquence foudroyante.
a Ce n*est pas, lui dit-il, par des sorties indécente contre vos accusateurs que vous parviendrez k gm vaincre le jury de votre innocence. Parlez- lui un In gage qu'il puisse entendre.
«-*' Un accusé comme moi, lui répondit Danton, 9 connatt les mots et les choses, répond devant le jur mais ne lui parle pas ; je me défends et ne caloins point.
« Jamais l'ambition et la cupidité n'eurent de pœ sance sur moi ; jamais elle ne dirigèrent mes actioD jamais ces passions ne me firent compromettre la cho publique; tout entier à ma patrie, je lui ai fait le géo reux sacrifice de mon existence.
« C'est dans cet esprit que j'ai combattu Tinfâi Pastoret, Lafayette et Bailly et tous les conspirâtes qui voulaient s'introduire dans les postes les p importants pour mieux et plus facilement assassinei liberté. Il faut que je parle des trois plats coquins i ont perdu Robespierre. J'ai des choses essentielles révéler ; je demande à être entendu paisiblement : salut de la patrie en fait une loi... »
Mais c'étaient précisément ces révélations dont le bunal ne voulait pas; aussi le président, inlerromp
encure Daiiton, lui dit : « C'est la Convention tout entière qui vous accuse, et je ne crois pas qu'il entre dans votre plan d'attaquer tous ses membres. »
c— Je reviens à ma défense, dit Danton. 11 est de notoriété publique que j'ai été nommé à la Convention en très-petite minorité par les bons citoyens, et que j'étais odieux aux plus mauvais.
« Lorsque Mirabeau voulut s'en aller à Marseille, je pressentis ses desseins perfides; je le dévoilai et le forçai de rester au fauteuil, et c'est ainsi qu'il était parvenu à me saisir, k m'ouvrir la bouche ou à me la famerl C'est une chose bien étrange que l'aveuglement delà Convention nationale jusqu'à ce jour; c'est une chose vraiment miraculeuse que son illumination subite!
«—L'ironie à laquelle vous avez recours, dit le président à l'accusé, ne détruit pas le reproche à vous fait ' de vous être couvert en public du masque du patriotisme pour tromper vos collègues et favoriser secrèteloent la royauté. »
« — Je me souviens, en effet, reprit ironiquement I^anton, d'avoir provoqué le rétablissement de la royauté, la résurrection de toute la puissance monardiique, d'avoir protégé la fuite du tyran en m'opposant de toutes mes forces à son voyage à Saint-Cloud, en feîsant hérisser de piques et de baïonnettes son pas- Mge, en enchaînant en quelque sorte ses coursiers fougueux. Si c'est là se déclarer le partisan de la royauté, s'en montrer l'ami, si, à ces traits, on peut reconnaître l'honame favorisant la tyrannie, dans cette
entraînait à sa suite sans qu'on prît la peine de réfléchir.
Le président du tribunal comprenait, sans la partager, rémotion que les assistants commençaient à ressentir; aussi saisissait-il toutes les occasions d'interrompre Taccusé et essayait-il par là de briser l'effet de son éloquence foudroyante.
« Ce n'est pas, lui dit-il, par des sorties indécentes contre vos accusateurs que vous parviendrez à convaincre le jury de votre innocence. Parlez- lui un langage qu'il puisse entendre.
« — Un accusé comme moi, lui répondit Danton, qui connaît les mots et les choses, répond devant le jury, mais ne lui parle pas ; je me défends et ne calomnie point.
« Jamais l'ambition et la cupidité n'eurent de puissance sur moi; jamais elle ne dirigèrent mes actions, jamais ces passions ne me firent compromettre la chose publique; tout entier à ma patrie, je lui ai fait le généreux sacrifice de mon existence.
« C'est dans cet esprit que j'ai combattu Tinfàme Pastoret, Lafayette et Bailly et tous les conspirateurs qui voulaient s'introduire dans les postes les plus importants pour mieux et plus facilement assassiner la liberté. Il faut que je parle des trois plats coquins qui ont perdu Robespierre. J'ai des choses essentielles à révéler ; je demande à être entendu paisiblement : le salut de la patrie en fait une loi... »
Mais c'étaient précisément ces révélations dont le tribunal 110 voulait pas; aussi le président, inlerronipt^"^
2iicure Danton, lui dit : «C'est la Convention tout entière qui vous accuse, et je ne crois pas qu'il entre ^ns votre plan d'attaquer tous ses membres. » , « — Je reviens à ma défense, dit Danton.U est de notoriété publique que j'ai été nommé à la Convention en .très-petite minorité par les bons citoyens, et que j'étais odieux aux plus mauvais.
« Lorsque Mirabeau voulut s'en aller à Marseille, je pressentis ses desseins perfides; je le dévoilai et le forçai de rester au fauteuil, et c'est ainsi qu'il était parvenu à me saisir, à m'ouvrir la bouche ou à me la fermer! C'est une chose bien étrange que l'aveuglement de la Convention nationale jusqu'à ce jour ; c'est une chose vraiment miraculeuse que son illumination subite !
« — L'ironie à laquelle vous avez recours, dit le président à l'accusé, ne détruit pas le reproche à vous fait de vous être couvert en public du masque du patriotisme pour tromper vos collègues et favoriser secrètement la royauté. »
« — Je me souviens, en effet, reprit ironiquement Danton, d'avoir provoqué le rétablissement de la royauté, la résurrection de toute la puissance monarchiquC) d'avoir protégé la fuite du tyran en m*opposant de toutes mes forces à son voyage à Saint-Cloud, en faisant hérisser de piques et de baïonnettes son passage, en enchaînant en quelque sorte ses coursiers fougueux. Si c'est là se déclarer le partisan de la royauté, s'en montrer l'ami, si, à ces traits, on peut reconnaître Thonmie favorisant la tyrannie, dans cette
hypothèse, j'avoue être coupable de ce crime... >
Toujours habile à interrompre Danton au moment où il sent que l'enthousiasme va gagner le public, le président lui demande s'il n'était pas passé en Angleterre au mois de juillet 1789.
« Mes beaux-frères, répondit-il, allaient en ce pays pour affaire de commerce et je profitai de roccasion. Peut-on m'en faire un crime?
« Le despotisme était alors dans toute sa prépondérance, et alors il n'était encore permis que de soupirer en secret pour le règne de la liberté. Je m'exilai donc, je me bannis et je ne jurai de rentrer en France que lorsque la liberté y serait admise.
« — Marat, s'écria alors le président, Marat, dpntvoos vous dites le défenseur et le protecteur, ne se conduisait pas ainsi lorsqu'il s'agissait de poser les fondements de la liberté lorsqu'elle était à son berceau et environnée du plus ^and danger; il n'hésitait pas à le partager.
« — Et moi, répliqua Danton, je soutiens que Marat est passé deux fois en Angleterre, et que Fonfrède et Ducoslui durent leur salut.
« Dans le temps où la puissance royale était encore le plus redoutable, je proposai la loi de Valérius Publicola, qui permettait de tuer un homme sur la responsabilité de sa tète...
< On m'accuse de m'étre retiré à Arcis-sur-Aube au moment où la journée du 10 août était prévue, oui® combat des hommes libres devait s'engager avec les esclaves.
« A cette inculpation, je réponds avoir déclaré à cette 5poque que le peuple français serait victoiîeax ou que e serais mort... « Il me faut, ai-je ajouté, des lauriers r ou la mort. »
(c Où donc sont ces hommes qui ont eu besoin de Dresser Danton pour rengager à se montrer dans cette journée? Où donc sont ces êtres privilégiés dont il a emprunté Ténergie?
« Depuis deux jours le tribunal connaît Danton. .Demain il espère s'endormir dans le sein de la gloire ; jamais il n*a demandé de grâce : on le verra voler à réchafaud avec la sérénité ordinaire au calme de la conscience. »
L'accusé continue ensuite sa défense. De temps en temps, il s'exalte en discutant les faits du rapport de Saint- Just, l'indignation s'empare de lui. Le président le rappelle à l'ordre et agite en vain sa sonnette, Danton continue à parler.
« Danton, lui crie alors Herman, vous n'entendez donc pas ma sonnette? — Président, lui répond-il, la voix d'un homme qui défend sa tête doit couvrir le bruit de ta sonnette. »
11 parla encore longtemps, expliqua ses relations avec Dumouriez et avec Westerman. Sa voix était affaiblieon l'entendait à peine. Saisissant avec empressement cet incident, Herman invita l'accusé à prendre du repos, et, désormais tranquille de ce côté, il passa à l'interrogatoire d'un autre accusé.
« Desmoulins, dit-il alors à Camille, vous êtes accusé d'avoir attaqué la représentation nationale par vos
ëerits et d'avok élé le déftenar da géaM Dl«i Toulait fidre marclier son armée m Pub^ échantillaii da cruel persifflage avec leqwliMi qcdex leB décrets les {dm salutaires
€ Je vais, disiez-vous en certain pasap k écrits; dcmner cme juste idée de tous Im peuvent se cwunettre contre ma petriSb
c n y avait anciennement k Rooie» dit Ttà^ loi qui spécifiait les crimes d -Etat et de portait peine capitale. Osadiitaies de la république se réduisaient à quatre sortes, fût le premier extendeur de cette loi de dans laquelle il comprit les écrits qu'il appelai révolutionnaires...
c Bientôt ce fut un crime de lèsenoejerti contre-révolution à la ville de NutOa d*cv€ir monument à ses habitants morts au siège de en combattant cependant sous Auguste lui-mime, ii>^ parce qu'alors Auguste combattait avec Bnitos..
« Crime de contre-révolution à Libon Druas S^\ demandé aux diseurs de bonne aventure s'il ne ps^ deraitpas un jour de grandes richesses*
« Crime de contre-révolution au joumalistô Cwtf tius Cordus d'avoir appelé Brutus et Casduste** hiers des Romains.
« Crime de contre-révolution à un des desceflda* de Cassius d'avoir chez lui un portrait de son If saïeul.
« Crime de contre-révolution d'être allé à la ga* rbbe sans avoir vidé ses poches et en conservant ait
Ton gilet un jeton k face royale, ce qui était un manque ^'.e respect à la figure sacrée des tyrans.
< «Crime de contre-révolution, de se plaindre des malleurs du temps ; car c'était faire le procès à la révoluion...
«c Tout donnait de l'ombrage au tyran. Un citoyen LVait-il de la popularité? C'était un rival du prince qui >ouvait susciter une guerre civile : Studia civiumin se yerteret et si multi idem audeant^ bellum essel Sus- 3ect.
« Fuyait-on, au contraire, la popularité, et se tenaiton au coin de son feuî Cette vie retirée vous avait fait remarquer, vous avait donné de la considération : Quanta metu occultior tantoplm famœ adeptus I Suspect.
« Étiez-vous riche ? Il y avait un péril imminent que le peuple ne fût corrompu par vos largesses : Auri vim itque opes Plauti principi infensasi Suspect.
«Étiez-vous pauvre? Comment donc! Invincible em- )ereur, il faut surveiller de plus près cet homme. Il n'y i rien d'entreprenant comme celui qui n'a rien : Syllam nopem unde prœcipuam audaciam I Suspect.
« Étiez-vous d'un caractère sombre, mélancolique, ou ais en négligé? Ce qui vous affligeait, c'est que les iffaires publiques allaient bien : Éomineîn bonis publia' *is mœstuml Suspect.
«Si, au contraire, un citoyen se donnait du bon temps ît des indigestions ; il ne se divertissait que parce que 'empereur avait eu cette attaque de goutte, qui heu-
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cE:i::f res ?'-:>reci?, sous les empereurs, n'enétstfl lis zi.v.s. ::LJi.r chez n JUS, pour aller aux Madd»! n^r.rs, a^Lx tlir-diis ou à Sainte-Pélagie. Le prince»! t:r.v,yâi: /::ire Je faL-e venir leur médecin otthl ap j:ij::âire et ie chrisir, dans les ^ingt-quatreheofll 1t jer.re .:■: zLin rii leur plairait le plu5..Vt55WC»| iurîo qui maturartt eum! »
Après '.à lect^ire de cette sanglante raillerie delalî| des suspects, îlerman continua Tinterrogatoire dupté"! venu en ces termes :
« On sent parfaitement que votre intention était il ridiculiser le décret qui prononce ranéantissement i | tous les signes de féodalité et de rovauté!
fl — Il ne faut pas, répondit Camille, décomposermei I phrases, qui, présentées d'une manière contraire î| leur véritable acception, donnent un sens tout opposé. Je n'ai pu me défendre qu'avec une épée bien acérée 1 centre mes ennemis, et j'ai prouvé, plus d'une fois, le
iévouement de toute mon existence à la révolution; dIus d*une fois, j'ai dénoncé Dumouriezet tous les tral- :res qui lui ressemblaient.
« —Et ces comités de clémence que vous réclamiez ? ui ditHerman; quels étaient vos motifs pour afficher :ant d'humanité?
« — Je n'ai fait autre chose, répondit Camille, que ce dont les patriotes les plus chauds m'ont donnél'exemple. Quant à Dillon, j'ai dit : Jugez-le promptement ; s'il est coupable , punissez-le ; mais , s'il est innocent , bâtez-vous de lui rendre ses droits de citoyen. »
Ce fut là tout l'interrogatoire de Camille.
Fouquier-Tin ville interrogea Philippeaux :
« — Vous êtes accusé d'avoir attaqué le gouvernement par vos écrits, d'avoir voté l'appel au peuple, d'avoir calomnié Marat et de vous être déclaré le défenseur de Roland.
« Répondez.
a — Je suis coupable en effet, lui dit Philippeaux, si . c'est un crime de dénoncer au gouvernement des forfaits que l'on commet en son nom ; mais la morale estelle donc pervertie au point de changer en crimes de actions vertueuses? Je m'applaudis d'avoir donné des avis salutaires au gouvernement sur les abus révoltants qui se commettent dans la guerre de la Vendée.
« — Vous avez voulu, reprit l'accusateur public, avilir le comité de salut public par les déclamations qu vous avez fait imprimer contre lui.
«— On m'accuse, ditPhilippeaux,d'avoirfaîtdes sorties indécentes contre le gouvernement républicain.
Je vais rétablir les faits. -Envoyé commissaire en Vendée, j'ai dénoncé bien des horreurs au comité de salut public. Fatigué de voir ces dénonciations infructueuse!, je vins à Paris. Je témoignai ma douleur de ce qui se passait; voyant qu*on n*y avait aucun égard, j*ai de» mandé mon rappel. Mes démarches auprès du comité ayant été inutiles, voulant remplir mon mandat, i*écrivis à la Convention la vérité. Je dénonçai le comité de salut public, je dévoilai les trames des intrigants. Le comité n'est que le mandataire de la Convention; je n*ai fait que mon devoir et je l'ai rempli. Je n'ai point avili la représentation nationale et je m'honore de mes écrits. » •
L'irascible Fouquier, impatient de voir Philippeaux répondre avec une telle précision, se laissa aller à sa colère et invectiva l'accusé.
« Il vous est permis de me faire périr, s'écria alors Philippeaux ; mais m'outrager , je vous le défends! »
Le député Lacroix fut interrogé à son tour par Herman ; il eut à justifier ses relations avec Dumouriez et à raconter au tribunal les détails de sa mission de Belgique.
Le président lui dit ensuite :
« — Lacroix, vous êtes accusé par la Convention d'avoir provoqué le renouvellement de la Convention nationale.
a — Le fait est faux, répondit l'accusé.
« J'ai fait un discours aux Jacobins sur ce renouvellement proposé; j'ai blâmé la pétition, comme contrerévolutionnaire ; j'ai présenté un projet de décret ten-
dantk consulter les assemblées de canton, pour autoriser les membres actuels de la Convention à ne point désemparer que nos ennemis ne fussent terrassés ou réduits à demander la paix à leurs vainqueurs.
«Chabot présidait en ce moment la séance des Jacobins.
«c J'4 demandé à faire paraître des témoins ; ilg ne peuvent être suspects, c'est dans le sein de la Convention que je les indique ; ce sont les compagnons de mes travaux, les témoins continuels de ce que j'ai fait, de ce que je n'ai cessé de faire pour la chose publique, Leur audition est indispensable dans ma défense, pour détruire les faits qui me sont imputés.
« Depuis trois jours, je revendique inutilement le droit Sacré de la défense pour un accusé et mes moyens de l*établir ; depuis trois jours j'ai remis la liste de mes béounns justificatifs, et cependant aucun d'eux n'est ancore assigné. Je somme l'accusateur public de me iéclarer en face du peuple, témoin de mes efforts pour Dae justifier, pourquoi cette satisfaction silégitime m'est refusée. »
Interpellé aussi directement, Fouquier répondit avec assez d'embarras :
« — L'appel de vos témoins m'est totalement étranger, ils doivent être produits à votre requête et diligence ; je ne me suis point opposé à leur citation, et je déclare ne m'y point opposer encore.
• —Mais, s'écrie Lacroix, ne pas vous opposer à l'appel de mes témoins ne me suffit pas; rien ne se fait sans la permission de l'accusateur public , sans ses
ordres. C'est cette permission, ce sont ces ordres que je sollicite.
« — Puisque vous exigez de ma part une déclaration formelle, répliqua Fouquier, je déclare permettre que vos témoins soient appelés, autres toutefois que ceux par vous désignés dans la Convention, et, à cet égard, je vous ferai observer que l'accusation portée contre vous, émanant de toute la Convention en masse, aucun de ses membres ne peut vous servir de témoin justificatif , car rien ne serait plus ridicule que de prétendre avoir le droit de faire concourir à votre justification vos propres accusateurs, et surtout des corps constitués, dépositaires du pouvoir suprême, qui ont le droit de Texercer pour le plus grand avantage du peuple et n'en doivent compte qu'à lui!
« — Et des assertions par vous posées, lui dit Lacroix, je conclus, comme [je le dois, qu'il est permis à mes collègues de m'assassiner et à moi défendu de démasquer, de confondre ces vils assassins dans les derniers moments de mon existence. 11 importe cependant bien essentiellement au peuple d'être éclairé sur certains individus qui le représentent et dont tout le mérite consiste à se créer des preneurs; des adulateurs en assez grand nombre pour écraser les hommes vertueux et altiers qui refusent d'encenser leur idole et d'adopter leurs opinions erronées... »
Le président interrompt l'accusé :
a — Vous êtes accusé, lui dit- il, de conspiration ; vous vous en défendez, vous vous prétendez irréprochable, et c'est même jusque dans l'enceinte de ce tribunal que
VOUS osez conspirer contre la représentation nationale et jeter sur elle les soupçons les plus odieux. Mais ce sont des traits impuissants contre des fonctionnaires publics estimés et estimables sous tous les rapports ; ces traits n'atteindront jamais l'homme probe et vraiment pur qui, fort de sa conscience et de ses propres actions, triomphera toujours de la calomnie ; c*est même Je cas de retourner ces traits contre leur auteur qui ne peut qu'en être accablé.
I — Je ne suis donc ici, s'écria Lacroix, que pour la forme, puisque Ton veut me réduire à un rôle muet. »
Pressé par cette logique serrée, Herman répondit :
€ Votre défense n'est entravée par personne.
« — Eh bien! j'insiste, continua Lacroix, pour que les témoins par moi proposés soient admis, etje demande, en cas de difficulté, que la Convention soit consultée à cet égard.
c — 11 est temps, dit alors Fouquier, de faire cesser cette lutte tout à la fois scandaleuse, et pour le tribunal, et pour tous ceux qui vous entendent; je vais écrire à la Convention pour connaître son avis, et il sera bien exactement suivi.
€ On vous accuse, continua-t-il d'être l'ami des rois, d'avoir énoncé des opinions contraires à Marat et à la Montagne.
« — J'ai fait preuve en plusieurs rencontres, répondit Lacroix, de mon aversion pour les rois.
« Jamais, dans aucune société, dans aucun parti, je n'ai énoncé d'opinions contraires à celles despatriotes. Je dirai plus, je ne suis revenu k la Convention que pour
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• Un mge boRîUe gnnde depB
dition des témoins à dédiarge, des
Sinon, Courtois, Laignelot, Fréron, Panis, IiDdet,fr
Ion, Meriin de Douai, Gossuia, Legeiidre, Rdûi, GflipîUeaa de Moataigu, Robert-Undet, Lecointre deTosaiBes, Briral et Merlin de ThioQTille ; ils en 9fpàki au peuple du refus qu'ils prétendent ^jrouver; iMJp la fermeté du président et du tribunal entier, leos réclamations multipliées troublent la séance^ et ils annoocent hautement qu'ils ne se tairont pas que leurs téuiûins soient entendus et sans un décret ; nous vous invitûos à nous tracer définitivement notre conduite sur cette réclamation. Tordre judiciaire ne nous fournissant ^ cnn moyen de motiver ce refus.
« Signé : A--Q. FouQDin ; Humar. •
Nul doute que si cette lettre eût été lue à la Coûven* tion,les accusés eussent été sauvés; mais les membres du Comité de salut public s'en gardèrent bien.
Saint-Just monte à la tribune; et, cette lettre à la main, il prétend qu'elle contient les détails de la révolte des accusés au pied de la justice ; puis, mêlant adroitement à cette affaire une dénonciation faite par un nommé Laflotte d'une conspiration dans la prison du Luxembourg, il prononce le discours suivant:
« L'accusateur public du tribunal révolutionnaire a mandé que la révolte des coupables avait fait suspendre les débats de la justice jusqu'à ce que la Convention ait pris des mesures. Vous avez échappé au danger le plua grand qui jamais ait menacé la liberté. Maintenant tous les coupables sont découverts , et la révolte des criminels au pied de la justice même , intimidés par la loi, explique le secret de leur conscience ; leur désespoir, leur fureur, tout annonce que la bonhomie qu'ils faisaient paraître était le piège le plus hypocrite qui ait été tendu à la révolution.
« Quel innocent s'est jamais révolté devant la loi? Il ne faut plus d'autres preuves de leurs attentats que leur audace. Quoi! ceux que nous avons accusés d'avoir été les complices de Dumouriez et de d'Orléans, ceux qui n'ont fait une révolution qu'en faveur d'une dynastie nouvelle, ceux-là qui ont conspiré pour le malheur et l'esclavage du peuple mettent le comble à leur infamie !
« S'il est ici des hommes véritablement amis de la liberté ; si l'énergie qui convient à ceux qui ont entre-
pris d'affranchir leur pays est dans leur cœur, vous Terrez qu'il n'y a plus de conspirateurs cachés à punir, mais des conspirateurs à front découvert, (jui, comptant sur l'aristocratie avec laquelle ils ont marché depuis plusieurs années , appellent sur le peuple la vengeance du crime. Non, la liberté ne reculera pas devant ses ennemis ; leur coalition est découverte. Dillon , qui ordonna à son armée de marcher sur Paris, a déclaré que la fenmie de Desmoulins avait touché de l'argent pour exciter un mouvement , pour assassiner les patriotes et le tribunal révolutionnaire. Nous vous remercions de nous avoir placés au poste de Thonneur; comme vous, nous couvrirons la patrie de nos corps.
« Mourir n'est rien, pourvu que la révolution triomphe. Voilà le jour de gloire, le jour où le sénat romain lutta contre Catilina ; voilà le jour de consolider pour jamais la liberté publique. Vos comités vous répondent d'une surveillance héroïque. Qui peut vous refuser sa vénération dans ce moment terrible où vous combattez pour la dernière fois contre la faction qui fut indulgente pour vos ennemis et qui aujourd'hui retrouve sa fureur pour combattre la liberté?
« Vos comités estiment peu la vie; ils font cas de l'honneur. Peuple, tu triompheras ; mais puisse cette expérience te faire aimer la révolution par les périls auxquels elle expose tes amis !
« 11 était sans exemple que la justice eût été insultée, et si elle le fut, ce n'a jamais été que par des émigrés insensés prophétisant la tyrannie. Eh bien ! les nouveaux conspirateurs ont récusé la conscience publique.
s^ue faut-il de plus pour achever de nous convaincre ?e leurs attentats? Les malheureux, ils avouent leur ■;;rirae en résistant aux lois! Il n'y a que les criminels ^ne l'équité terrible épouvante. Combien étaient-ils -iangereux tous ceux qui, sous des formes simples, ca- :haient leurs complots et leur audace ! En ce moment, jn conspire dans les prisons en leur faveur; en ce moaient , Tailstocratie se remue : la lettre qu'on va vous lire vous démontrera vos dangers.
« Est-ce par privilège que les accusés se montrent insolents? Qu'on rappelle donc le tyran, Gustines et Brissot du tombeau , car ils n'ont pas joui du privilège d'insulter leurs juges !
« Dans le péril de la patrie, dans le degré de majesté où vous a placés le peuple, marquez la distance qui vous sépare des coupables; c'est dans ces vues que vos comités vous proposent le décret suivant :
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités de salut public et de sûreté générale, décrète que le tribunal révolutionnaire continuera l'instruction relative à la conjuration de Lacroix, Danton, Chabot et autres ; que le président emploiera tous les moyens que la loi lui donne pour faire respecter son autorité et celle du tribunal révolutionnaire, et pour réprimer toute tentative de la part des accusés pour troubler la tranquillité pubUque et entraver la marche de la justice.
ce Décrète que tout prévenu de conspiration qui résistera ou insultera à la justice nationale, sera mis hors des débats sur-le-champ. »
Udécrat «0t jrwdtt{ Ara» et Tooltté^ BMÉMh
oomià de sbretë générale, ae chargantdftlfrpttleri tribanal.
La séance venait de eommenoar. Le^pcMMl l'accusateur public attendajeat avec Impatimint ki pcwue de la Gcmyentioa. Pour différer deriponteft core aux d^oaandesde Danton et de LBcnn,9sil»' rogeaient les autres aocusës. Cbabot, Héraatt.Aii^ etc. Cependant Danton s'écriait : « Non, on aeia égorgera pas sans que noua ayaos le droit Seprani notre innocence. Le projet de noa ennemis est de aa inunoler à leur ambition; maialea soâératsoejoBM pas Icmgtemps des firuita de leur lâche et cryaft victoirel»
Gefutàoe moment qii'Ainar et Vouland anifMli porteurs du décret.
tNous les tenons, disent-ila à FouquieraiW'
tant le décret, nous les tenons. »
L'accusateur public requit la lecture et renreg»!» ment du décret.
En entendant cette lecture, Danton entra damnn fureur terrible; il éciimait de colère, et on enten* à peine les mots entrecoupés qui sortaient de sa boud« Saint-Just, Robespierre et BiUaud-Varennes étaientcei sur lesquels son indignation éclatait avec le plus i force : « Infâmes t>Tans, disait-il, vous ne jouirez p longtemps de Timpunité, Téchafaud vous réclame. »
11 était terrible à voir.
Lacroix mêlait ses cris à ceux de Danton : c Pdnt délibération, criait-il, qu'on nous conduise à FéduAv
•rôous avons assez vécu pour nous endormir dans le
3Be\n de la gloire ! »
' Camille Desmoulins, s*adressant aux jurés et au tri-
sjbunal, leur reprochait avec fureur de violer toutes les
rjlois qui protègent l'innocence.
w Philippeaux, impassible, semblait avoir deviné d'a-
^. Tance Tissue de son procès.
ijj. Les plaintes et la colère furent inutiles. Les accusés,
,vnon-seulement Danton, Camille, Philippeaux et La-
;r croix, mais encore tous les autres furent mis hors des
jj débats, et reconduits à la Conciergerie.
^ En redescendant à leur prison, les malheureux vo-
^. missaient contre leurs bourreaux les injures les plus grossières ; Danton surtout accumulait sur leurs tètes
. les épithètes les plus outrageantes et, du reste, les plus méritées.
Herman fit procéder en leur absence au jugement ; le résultat était convenu d'avance.
A l'exception de Luillier qui fut acquitté, tous les accusés furent condamnés à mort.
On ne lut pas même aux condamnés leur arrêt ; on les fit mander l'un après l'autre au greffe, comme pour leur faire une communication, et ils furent remis aux bourreaux.
Danton, en voyant qu'il était condamné, entra dans une colère plus violente encore; il eut comme des convulsions de rage ; mais, par un puissant effort qu'il fit sur lui-même, il redevint calme et maître de ses impressions , et ses derniers moments furent pleins de grandeur.
Camille , entre les mains des exécuteurs, ne cessait de crier : a Les cannibales ! faut-il que j'aie été la dupe de Robespierre ! »
Enfin, tous les condamnés furent entassés dans a charrette; mais ce ne fut pas sans peine que l'on parvint à y faire entrer Camille; une lutte terrible s'engagea entre le malheureux dont les mains étaient liées et les valets du bourreau; la colère décuplait ses forces; ce ne fut qu'après une longue résistance qu'on parvint à se rendre maître de lui.
Dans la charrette, il ne se contint pas davantage; sa chemise déchirée tombait en lambeaux autour de lui; il était nu jusqu'à la ceinture ; il ne cessait de se remuer et de tâcher de briser les liens qui l'attachaient.
Philippeaux offrait aux spectateurs un visage calme, il semblait réfléchir; le capucin Chabot avait l'air honteux ; Lacroix semblait accablé ; pendant le trajet Hérault-Séchelles paraissait triste et préoccupé; arrivé sur la place de la Révolution , il tourna vivement ses regards vers l'hôtel du garde-meuble; à travers les volets à moitié fermés , une main de femme envoyait au condamné un dernier adieu, un dernier signe de tendresse. La belle figure d'Hérault-Séchelles s'éclaira un instant, et la sérénité du courage remplaça l'inquiétude qui l'avait obsédée jusque-là. Mais tous les yeux étaient fixés sur Danton, qui soutenait avec intrépidité les regards de tout un peuple.
Sa contenance était ferme et. dédaigneuse ; il avait la tête haute et semblait défier le sort. Au moment oft le cortège passait devant le café de la Régence, le
eintre David, qui s'était aposté en cet endroit pour voir ' asser ses anciens amis, tira son carnet de sa poche t "'e mit à dessiner leurs pâles visages, en criant au )euple en montrant Danton : a Le voilà, le grand juge ; Vest ce scélérat qui est le grand juge. »
' Insensible à cet outrage, Danton n'eut pas l'air de le 'emarquer; un peu plus loin, en passant devant le <i° 366 de la rue Saint-Honoré, où habitait Robespierre, il cria d'une voix retentissante qui domina le bruit de la rue : « Robespierre, mon souverâin,dans trois mois, dans trois mois ! »
Enfin on arriva à la place de la Révolution. Desmoulins, tremblant de colère, monta d'un pas chancelant à réchafaud.
Hérault-Séchelles, au moment de mourir, voulut embrasser Danton; le bourreau s'y opposa. « Va, lui dit dit Danton, tu n'empêcheras pas que nos têtes s'embrassent au fond du panier. *
Son tour arrive, il monte à l'échafaud comme un triomphateur au Capitole ; arrivé sur la plate-forme, un nuage passe sur son front, il a l'air attendri : « ma femme, ma bien-aimée, murmure-t-il tout bas, je ne te reverrai donc, plus! ») Mais surmontant bientôt cette émotion passagère : « Allons, s'écrie-t-il, Danton, pas de faiblesse ; t> puis se tournant vers le bourreau : « Quand je serai mort, tu montreras ma tête au peuple, elle en vaut bien la peine ; » et s'adaptant à la planche, il reçoit le coup mortel (16 germinal an II, dimanche 5 avril 1794).
On dit que Robespierre se trouvait auprès du pont
tournant au moment où le cortège arriva; qu*fl âssi?!^ à Texécution, et qu'après le supplice il rentra dans it jardin des Tuileries en se frottant les mains en sipe de satisfaction.
11 était bien désormais le seul maître!
CHAPITRE IV
Héroïsme de madame Lavergne. — • LMntérieur du vice-président Dumas.— Le cri de iVive le roi!» dans Fenceinte du tribunal.— Le prêtre allemand Euloge Schneider. — Sa manière de marier et de doter ses amis. — Chaumette au Luxembourg. — Je suis suspect. — La veuve du père Duchesne et la veuve de Camille Desmoulins. — Défense de Chaumette. — Le réquisitoire de Naulin. — L'évéque Gobel. — - Le président Hermau devient ministre. — Dumas nommé président.
La veille de la comparution de Danton au tribunal révolutionnaire , une jeune femme , Victoire Régnier, femme Lavergne , fut condamnée à la peine de mort pour avoir osé crier dans la salle même où les royalistes trouvaient des juges si redoutables : a Vive le roi ! »
Quelle était la raison qui poussait cette femme à courir au-devant d'une mort certaine? Elle voulait suivre au tombeau son mari , Louis-François Lavergne- Champlaurier, lieutenant-colonel, commandant militaire à Longwy, que le tribunal venait de condamner à la peine de mort comme convaincu d'avoir livré Longwy aux ennemis de la république.
Depuis plusieurs jours, Lavergne était atteint d'une grave maladie ; lorsque son acte d'accusation lui fut -
remis, il était encore très-sérieusement malade; il fallait paraître le lendemain au tribunal.
Sa femme, tremblant que dans cet état il ne pût répondre aux interpellations qui lui seraient faites, se rendit au comité de sûreté générale pour demander un sursis; les membres du comité, Amar, Vouland, Vadier et autres, reçurent en plaisantant la requête de lamalheureureuse madame Lavergne ; Tun d'entre eux trouva même qu'il était contre nature qu'elle, jeune et belle, voulût retarder le moment qui la débarrasserait d'un mari vieux et infirme.
La malheureuse sortit du comité sans avoir pu obtenir quoi que ce fCit ; elle avait autrefois rencontré dans le monde le vice-président du tribunal, le fameux Dumas; elle résolut de se rendre chez lui, et de lui demander le service que lui avaient refusé les dominateurs de l'époque.
Dumas habitait la rue de Seine ; craignant toujours pour sa vie les vengeances des parents de ceux qu'il avait condamnés, le président était enfermé dans son appartement comme dans une forteresse. Un guichet pratiqué dans la porte d'entrée permettait à l'officieux de Dumas d'examiner, avant d'ouvrir, la tournure et l'air de celui qui sonnait.
Enfin, madame Lavergne est introduite; et, se jetant aux pieds du redoutable magistrat, elle le supplie d'employer son influence auprès du tribunal pour obtenir une remise. Dumas contemple froidement le désespoir de cette jeiuie femme qui se roule à ses genoux. «Eh quoi! citoyenne, ce serait donc un malheur pour toi
: d'être délivrée de ton vieux mari? Sa mort te laissera libre d'employer tes charmes d'une manière beaucoup plus agréable pour toi; d'ailleurs, je ne me hasarderai pas à demander une remise au tribunal; cela ne dépend pas de moi. »
Aux premiers mots qu'a prononcés Dumas, madame Lavergne s'est relevée avec indignation ; la colère a remplacé le désespoir. « Misérable! s'écrie-t-elle, je n'ai plus besoin de toi ; je t'attends au tribunal : tu verras si j'ai mérité l'outrage que lu viens de me faire 1 »
Dès ce moment, la malheureuse femme prit son parti ; elle se rend au tribunal ; et, assise par terre, au milieu de la foule qui encombrait le palais , elle attend dans un morne silence l'heure de l'audience.
Le greffier ayant appelé la cause de Lavergne-Champlaurier, les habitués du tribunal furent alors à même de contempler un étrange spectacle.
Des geôliers de la Conciergerie entrent dans la salle et déposent par terre, devant les juges, un matelas sur lequel un homme est couché ; cet homme est Lavergne : il va mourir.
L'acte d'accusation est lu, les témoins déposent; quelques interpellations sont adressées au moribond, qui ne répond que par des gémissements informes.
Cette scène n'émeut aucunement le tribunal; le substitut Liendon requiert la peine de mort, et le tribunal, composé des juges Dobsent, Deliége et Denizot, n'a pas honte de la prononcer.
Et cependant ces hommes étaient les membres les moins cruels du sanglant tribunal.
Arrivés à Téchafaud, les deux époux s'embrassa
f et moururent l'un après l'autre avec courage.
ÎS Si le tribunal révolutionnaire condamna beauc
'l d'innocents, il faut lui rendre la justice de dire i
I. envoya aussi au supplice un petit nombre de crimi
V Le 12 germinal an II, à l'audience présidée par Du
i comparut Euloge Schneider, ci-devant accusatem
! blic près le tribunal criminel du département du
Rhin, puis commissaire civil à l'armée et commi
révolutionnaire établie dans le même départemen
Ce misérable, ancien prêtre allemand, s'était s
de tous les crimes et de toutes les prévarications
sibles ; le comité de sûreté générale le fit arrè^
ventôse an II, et il comparut au tribunal sousl'i
pation de conspiration contre la [république et c
de pouvoir.
Le 5 nivôse an II, Schneider, détenu à l'Abbaye écrit à Fouquier la lettre suivante; elle donne qui détails intéressants sur son arrestation :
Euloge Schneider, ci-devant accusateur puh |i département du Bas-Rhin, détenu à VAbba\
\ ordre du comité de sûreté générale^
: ^aée du Rhin, m*ont fait arrêter une heure après leur
23,j|jrivée et conduire en prison.
:^: « A midi je fus conduit à la place publique de Stras- -.^-pourg; là, on m'attacha à la guillotine pendant trois ^-jjaeures.
:jl::z « Ah! que c'était un triomphe pour les aristocrates -^îdont j'étais toujours la terreur!
is: « Aussitôt que je fus détaché du poteau fatal, je fus '.stxaîné dans une voiture et conduit à Paris devant le coàssmité de salut public ; celui-ci me renvoya au comité esde sûreté générale, et celui-ci à l'Abbaye où je suis dé- ^i^tenu depuis six jours.
Jf ; « Toute cette catastrophe s'est passée sans que perb:z sonne m'ait interrogé ou même entendu un instant; je ■ji n'y conçois encore rien.
« Il faut bien attendre jusqu'à ce que les cinquantei ^:- deux chefs d'accusation dont parle un nommé Gency, i détenu à Nancy, dans sa lettre d'hier, me soient communiqués.
« Ce sont sans doute cinquante-deux jugements ren-
^ dus par la commisson révolutionnaire près laquelle je
■'^ faisais les fonctions d'accusateur. Ces jugements, sans
doute, ne pouvaient pas plaire aux aristocrates et aux
intrigants qui s'immiscent jusqu'ici dans la sphère des
' patriotes, et cherchent à détruire les appuis les plus
fermes de la révolution pour s'en attribuer les places
et le mérite.
« Le temps éclaircira tout; je soupire après le temps où je devrai être jugé.
'M 'JiTr .-LIT* .
:. :--::.^ ?^ ":: .e-ruLi f-riLzie zu: lui pKt, c .j.- :. :. ::-~-:-f .t* ;>u:.e5 fl'es du cantcn • ■ • •- ; 1 : .?.: z-m: e Jes celîe -jui lui convecî
Mf - >::.r-e::?r lîr s'en tint pas là; aaxde .: ::..-:: .:.r d::; il monte à la tribune de l p-.pu.iire de Bar, et, après un discours plein ( t:?me, îi fait faire une quête pour rétablisse ses pr:îê;:és : la terreur qu'il inspire est
une lettre qui ne pennettait pas au malheureux père la moindre réflexion.
Le tribunal révolutionnaire condamna Schneider à la peine de mort.
Le 15 germinal, l'administrateur de police Witchertta recevait de la part d'un nommé Laflotte une déclaration contenant les détails d'une conspiration ourdie au Luxembourg par le général Dillon et par Simon, député à la Convention nationale, tous deux détenus dans cette prison.
Le même jour, Saint-Just monte à la tribune de la Convention, et, après avoir fait lecture de cette décUoration, ûix il implique la femme de Desmoulins, il dëdare qu'il existe un complot pour assassiner les patriotes.
Aussitôt des mesures sont prises; différents décrets sont rendus, et le 21 germinal vingt-six accusés sont menés au tribunal.
On distinguait parmi euxChaumette, l'agent national de la commune; Gobel , l'évêque renégat de Paris, qui était venu abjurer publiquement sa croyance à la barre de la Convention et qui avait, disait-on , touché cent mille livres pour prix de son apostasie ; le général Dillon, l'un des auteurs de la prétendue conspiration; la veuve d'Hébert; le général Beysser, un des plus beaux hommes de France ; Lebrasse, lieutenant de gendarmerie, qui avait accompagné Louis XVI au supplice ; Grammont père, ancien acteur, officier de l'armée révolutionnaire, l'insulteur de Marie-Antoinette pendant son trajet de la Conciergerie à Téchafaud; Lapalu, assassin des habi-
tants de Lyon, et la veuve de Camille Desmoulins. (1) Détenu au Luxembourg, Ghaumette n'est plus le terrible procureur de la commune qui prononce de foudroyants réquisitoires contre les suspects et les filles publiques; c'est un tout petit homme àl'air honteux, aux cheveux gras et luisants; il supporte avec assezde grâce et d*esprit les plaisanteries qui lui sont faites par les autres prisonniers. L'un d'entre eux, s'avançantvers Chauraette avec une profonde gravité , lui adresse ces mots : a Sublime procureur de la commune, en vertu de ton immortel réquisitoire, je suis suspect, tu es suspect, nous sommes suspects. » Puis se tournant vers ses camarades qui riaient de cette scène :•« Vous êtes suspects, ils sont tous suspects. » Puis après avoir salué Tex-agent national, il se retire pour faire place à d'autres railleurs.
Riouffe - raconte dans ses mémoires que lorsque la veuve de Camille Desmoulins arriva à la Conciergerie, elle était encore dans le vertige de la douleur ; « elle marchait et regardait comme Nina. jeu bizarre dés révolutions! la veuve d'Hébert et la veuve de Camille Desmoulins s'asseyaient souvent sur la même pierre dans la cour de la Conciergerie , et pleuraient ensemble. »
Les vingt-six accusés qui comparaissent au tribunal
(1) La veuve de Camille Desmoulins est coiffée avec goût et élégance, SCS cheveux d'un noïr éclutant sont couverts d'une gaze blanche ; sa beauté fait une profonde impression sur les assistants qui ne peuvent s'empêcher de penser au sort de son mari et à la destinée qui Tattend elle-même.
ie 21 germinal an 11 sont prévenus d'avoir conspiré contre la république.
Dumas préside la séance. Les juges Foucault, Masson et Denizot sont assis à ses côtés; le substitut Naulin occupe le siège de l'accusateur public ; le greffier Ducray tient la plume. Les jurés sont au nombre de treize ; ce sont les citoyens Renaudin, Ganney, Trinchard, Dix- Août, Desboisseaux, Laporte, Gravier, Didier, Petit-Tressein, Lumière, Topino-Lebrun , Fauvetty et Trey, tous jurés solides.
Au banc des défenseurs, on remarque les citoyens Lafleuterie,j Chauveau-Lagarde, Guillot, Duchâteauet Boutroue.
Après les interpellations du président, le greffier lit l'acte d'accusation.
L'accusateur public y considérait les prévenus comme étant les complices d'Hébert et des autres conspirateurs déjà frappés du glaive de la loi.
« Chaumette et Gobel, apôtres de l'athéisme, avaient pour but d'anéantir toute espèce de morale, d'étouffer tout princijiejde vertu et de persuader aux peuples voisins que la nation française en était venue au dernier degré de dissolution oùj il soit possible de parvenir en détruisant jusqu'à l'idée de l'Être suprême, sous les auspices duquel elle avait proclamé les droits inprescriptibles de l'homme et la liberté naturelle de tous les cultes.
« Chaumelte, par ses arrêtés à la commune, avait bravé l'autorité de la Convention, et l'or de Pitt payait sa trahison.
nusotpèreetfflset et obflem d
« La TCQfv ^PHAcst
fepboer ior letrtee de for de F étnnger sondoraA
les dâMTts de cette
Tn pif ililfinntnnuiT ■jimt ■ilrriiitf lM|Mni tfti nette hri dit: « H est démontré que TODss'avBiiV le» patriotes que pour extorquer lemsnfltaBB^ que vous n*ezerciez les fooctioiiB de ma^M peuple qoepoor iMiiper les droits dnso!iienii;ii' pondez, si vous le pouvez, à tous les npradtf f Vfnis ont été faits!
t — Le» inculpations qu'on m'a faites, s'écria Chfr mfttte, sont trop au-dessous de mon caractèrtpiK que j'entreprenne d'y répondre ; mes fonctions oo^^ ptibliqilcs ; c'est à la saine portion du peuple àm'if'' prrtdor et h me juger, j'ai fait ce que j'ai cru et ce (J« J'ai pensé bon, et je m'aime assez pour n'en pas rente (Vautre compte. Tranquille sur ma destinée, je « crnluR pas le sort qui m'est réservé. C'est donc m* potir ma conservation que par respect pour ma mémolro (juo jo vais retracer les principaux événaDcnts ni vie, ï suis traité d'intrigant et de contre-^évolutioD-
naîre. Moi, intrigant! moi qui n'ai paa paru aux sections du temps des élections ; moi, contre-révolutionnaire ! moi qui ai été le défenseur le plus chaud de la cause du peuple; ses ennemis, Brissot, Gorsas et Vilette m'avaient peint comme un vagabond, un fédéraliste; mais les sans-culottes de Paris ne les ont pas crus. J'ai répondu à leurs calomnies, j'ai déclaré que j*ëtais le fils d'un honnête artisan ; à l'âge de treize ans j'allai en mer ; j'ai commencé par être mousse, je suis devenu pilotin ; la guerre de l'Amérique finie, j'espérais voir la liberté s'établir dans mon pays. Persécuté par les nobles et les prêtres, et surtout par un évêque. Je me jetai dans la carrière des lettres ; je me transportai à Avignon où je travaillai au courrier de ce nom ; je courus ensuite tantôt à Brest, tantôt à Calais, tantôt à Marseille. J'ai fourni partout des articles marqués au coin de la philosophie.
« De retour dans mon département à l'époque de la révolution, f ai tenu le parti sans-culotte. J'ai fait la guerre à des généraux de la garde nationale qui ont fini par émigrer. Je fus chargé par mes concitoyens de faire Téioge funèbre des patriotes morts à Nancy ; je peignis et démasquai alors Bouille; j'osai lancer des pamphlets contre Lafayette. Je vins à Paris, Loustalot vivait encore. Prudhomme m'accueillit et je travaillai aux Révolutions de Paris jusqu'au 10 août.Voilà quelle a été ma conduite avant cette époque mémorable. Depuis j'ai été appelé par le peuple à la commune, et la manière dont j'y ai soutenu ses droits est connue. Le tribunal peut prononcer maintenant sur mon
Ils lui ont MMcilé àm liHMlii. wmï^m pi de Justice natioiute qv^^am^^e^mfàSié àx\ ratftaBiiiiat; iU ont calcnM lee^:
son imKmbraMe pnpttlaiioa. Affça^ lej Bont-Os dit, etUeatAftlaftiaii.iBn datti féroce qui étramMeg etnousé nooadéfimtMk >
< Ce moyen inâÉne ae toar apis. ptémlâ«i ffofflsant; ils ontdienhé dm eomnif àkl pinni les adoratem «psogles et crédnlasài| ranisme et parmi les idns infimes proBtttote; i donc le papisme et la débauohe,. soidetvés» < la même main, devaient tirer en sens coStoM sde de l'intrigue sur le trtoe sacié dé IWnAl liberté; ainsi le crime FiéparaU une Vendée | ainsi la scélératesse taumsine convertissait loti obes ardentes, et Uentdt Te rassasié la férocité des monstres qui « talent s'y soustraire. Ils ont été déçus de leurs (#| nelles espérances et Thorloge patriotique a soDoil^l gonie des conspirateurs.
c Quels étaient ceux qui froidement calculait et|^ 1 paraient ce malheur universel ? Ceux-lfa que le peofk 1 avait investis de sa confiance; ceux-là qii, néssssj espoir, devaient tout au recouvrement des dmts*] peuple. Un Hébert qui n'avait échappé à la justice (p'^ 1 la faveur de la révolution; un Chaumette que lafflS eût englouti dès longtemps si la divinité eût âê aussi vindicative-q«e4!ont peinte les prêtres ! Dieus* tout, disaient-ils, et ChaunièUç vit encore I
« Je ne salirai pas vos oreille du nom des conspi'
lible et rigoureuse ; mais, ainsi que vous, je laisse >mme à la porte de cette enceinte sacrée ; mon ur, mon cœur seul, dévoré du brûlant amour de la îrté, essaye de faire retentir ces voûtes redoutables, c'est avec Timpassibilité du marbre que je vais re- 3er les preuves qu*ont selon moi fourni les débats. I Né bon, confiant, généreux, le peuple français n'a i même conçu de soupçons contre les loups et les itours qui se sont par instinct rassemblés autour du iavre du despotisme, et qui, saturés de son sang monde, ont bientôt voulu s'abreuver de celui de la erté.
« Les lions avaient égorgé cet animal que Ton nomit roi, et qui trop longtemps les avait traités comme stupides moutons; il répugnait à leur courage de se irrir de cette proie infecte ; ils l'abandonnèrent aux maux immondes et voraces, mais les renards vinit bientôt s'associer à la curée, t Diverses factions se montrèrent, et dans toutes Ton uva des renards. Les lions sommeillaient; étrangers crime, ils ne pouvaient même le soupçonner ; un er frémissement de chaîne les réveille et bientôt ssot et l'astucieuse Gironde ont cessé d'exister. i Cet exemple terrible et sévère de la justice d*un iple doux et bon n'effraye pas les lâches conspirars ; l'or de Pitt atténue leur crainte ; la fièvre arite de l'ambition déxobe à leurs yeux l'échafaud qui attend : ils comptent sur les phalanges nombreuses . rois, ils forment mille et un complots. Paris, Paris tout est le centre de leurs espérances coupables;
sèment consenti à se déclarer un cbarlala&,<it^ rintérét et non sa conscience qui lui ont insprê: démarche brusque et de là dangereuse, lorsque s: avec douceur elle pouvait devenir aussi utile (p^ moteurs l'avaient préjugée funeste à la liberté élis rable à leurs complots.
« La veuve Hébert a je ne dirai pas ] mari, dont l'immoralité vous a été démonlréetei débats qui lui ont été personnels, mais secondé ûàï ses moyc ns les projets liberticides de ce mort n'écoutant que son intérêt personnel, voulait asss le peuple dont il avait la confiance. Le journal^ obscène était en partie l'ouvrage de cette relie elle était l'agente infatigable des complots de son et tournant les dons de la nature contre unen laquelle elle devait et sa liberté et le titre sa mère, elle employait et son esprit et ses chanm cruter des conjurateurs contre sa patrie ! »
Passant ensuite en revue les charges qui pèt les autres accusés, Naulin requiert contre eux' de mort.
Le président pose aux jurés les questions sui
!• Est-il constant qu'il a existé une conspiratio la liberté et la sûreté du peuple français par laquelle, dans le courant de ventôse dernier et nal présent mois, des conjurés devaient disse représentation nationale, assassiner ses membr patriotes, détruire le gouvernement républicai parer de la souveraineté du peuple et donner i àTEtat?
Dillon, Chaumette, Gobel, Simon, veuve Hébert,
er, Lacombe, Lassalle, Lapalu, Rameau, Brumeau-
oix, Grammont père et fils, Duret, Barras, veuve
noulins, Lambert, Lebrasse, Beysser, Prangey,
bin, Bereytter, Barbe, Dumas, Chardin et Ches-
ax sont-ils convaincus d'être les auteurs ou com-
Bs de cette conspiration?
es jurés rentrent à Taudience et rapportent un ré-
at négatif sur les questions posées à l'égard de
ngey. Lambin, Bereytter, Barbe, Dumas, Chardin
Chesneaux ; en conséquence, le tribunal prononce
r acquittement.
.es autres accusés, au nombre de dix-neuf, sont
idamnés à la peine de mort.
In entendant prononcer son jugement, madame Des-
ulins, qui avait assisté avec sang-froid aux débats
procès, s'écria : «Dans quelques heures je vais donc
^oir Camille ! » Puis s'adressant aux juges : « En
Lttant cette terre où je ne possède plus ce qui m'at-
hait à la vie, je suis moins malheureuse que vous ;
' vous aurez tous les remords que cause le crime
qu'au moment où une mort infâme vous arrachera
ristence. »
Les condamnés sont reconduits en prison.
La veuve d'Hébert se déclai*e enceinte ; mais sur le
3port des officiers de santé il est passé outre, et la
cqueline du père Duchesne subit le même sort que
1 mari.
Gobel et Chaumette, placés dans la même charrette
raient aux spectateurs un contraste compVeX.
L'évêque constitutionnel de Paris semblait, par son air humilié, demander à Dieu pardon de ses erreurs passées; ses lèvres se remuaient pour une dernière prière, celle des agonisants.
Chaumette, au contraire, a la figiire animée parla rage impuissante ; il s'adresse à chaque moment au peuple qui entoure la charrette , et prédit au parti qui triomphait alors un supplice semblable au sien: « C'est donc ainsi, s'écrie-t-il, que l'on traite les amis du peuple! Les monstres, ils périront h. leur tour.»
Arrivés au pied de Téchafaud, les sentiments qui avaient animé les deux condamnés durant la route, ne se modifièrent pas en apercevant le terme de leur voyage. Gobel mourut en pénitent, et Qiaumette avec la fureur d'un homme sacrifié par une faction.
Durant le trajet madame Desmoulins conserva toute sa gaieté; son air riant eût fait supposer qu'elle se rendait à quelque fête ; l'idée de retrouver « son cher Camille » lui faisait trouver douce cette mort prématurée. Elle causait avec un jeune homme qui, placé près d'elle dans la charrette, marchait au supplice avec la même indifférence; on les vit rire plusieurs fois ensemble. La vue de Téchafaud n'ébranla pas la tranquillité de madame Desmoulins, elle mourut avec courage.
La commune est anéantie ; la Convention, dominée par Robespierre, courbe la tête à sa voix ; les comités de salut public et de sûreté générale gouvernent la France, et Robespierre domine les comités.
Le tribunal révolutionnaire, instrument des comités,
5Î plie avec facilité à leurs exigences et exécute hum- ...ement leurs ordres.
, Herman a quitté la présidence du tribunal pour de- 3nir ministre; le 19 germinal il est nommé ministre 3 l'intérieur. Le juge Lanne est nommé son adjoint.
Herman est récompensé ainsi du zèle avec lequel il
servi Robespierre : président dans le procès de la iine, dans le procès des Girondins et enfin dans celui e Danton, c'est lui qui a aidé de tout son pouvoir l'exéution des ordres de son ami.
Le vice-président Dumas est nommé à sa place préident du tribunal; jusqu'au 9 thermidor on le voit exerer cette redoutable charge avec cruauté, ironie, dueté et insolence ; non moins dévoué à Robespierre, 'est lui qui a envoyé au supplice Hébert et Chaumette ; 'est lui qui, à la tribune des Jacobins, vient tous les Dirs faire l'apologie de son protecteur, c'est lui qui va
dénoncer la veille ceux qu'il doit juger le lendelain.
CHAPITRE Y
Tie du palais. — La pistole, la paille , le cachot. — • I 13. — Le chien Ravage. — L'hospice de Tévéché.
— Théry. — Enguchard. — Quinquet. — Le chirurd. — Traitement du fourrier Blamont. — La Tisane 5e. — Le Plessis. —Le concierge Halie. — Le rapio-
petite vérole au Plessis. — Les anciens parlemenibunal révolutionnaire. — Lamoignon de Malesherbes. :, Dépremenil et Lechapelier. — Les jeunes filles de
- Angran d'AUeray. — Nicolaï. — Lavoisier et Cof-
•et de- la Convention, en date du 28 germinal buait au tribunal révolutionnaire et à Taccu- )lic de ce tribunal la police de la prison de ^erie, de la maison d'arrêt de la rue Jacques, ci-devant collège du Plessis, et de l'hospice > les bâtiments du ci-devant évêché.
trer dans la Conciergerie sous la Terreur, il s peine de se briser le crâne contre la porte, la fois la tête et hausser le pied. Dans les sont à rentrée se trouvent les plus vigous plus sagaces des porte-clefs. Dans la prece un homme est assis dans un fauteuil ; cet 5t le souverain de la prison, c'est le cons fonctions ont été occupées par M. et ma-
dame Richard; emprisonnés eux-mêmes lors de l'affaire de l'œillet de Marie-Antoinette , ils furent remplacés par M. et madame Baulet, concierges de la Force. Sortis de prison en vertu d'un arrêté du comité de sûreté générale, les époux Richard furent réintégrés dans leurs fonctions ; madame Richard tenait admirablement la prison, et souvent les malheureux qui y étaient détenus furent à même d'apprécier son humanité.
A gauche en entrant dans cette salle est le greffe. Le greffe est coupé en deux par des barreaux; dans l'une des deux parties se tiennent les écritures; dans l'autre, on dépose les malheureux condamnés qui attendent leur supplice ; c'est là que se fait la toilette.
Du greffe on va droit aux cachots appelés la souricière. Ceux qui y sont enfermés sont obligés de se couvrir, la nuit, la figure avec leurs mains, pour ne pas être exposés aux morsures des rats ; l'air pénètre à peine dans ces cellules, la paille y est rarement changée, l'infection y est telle, que lorsqu'on ouvre les portes qui (]onnent dans la salle du greffe, l'odeur s'y répand immédiatement et empoisonne cette salle.
En face de la porte d'entrée de la prison, se trouvele guichet qui conduit à la porte des femmes, à l'infirmerie; ce côté est appelé le côté des Douze.
A droite, sur deux angles, se trouvent deux fenêtres qui éclairent deux cabinets où les guichetiers de garde couchent la nuit; ces cabinets servent aussi de dépôts pour les femmes condamnées à mort.
Entre ces doux angles, il existe un troisième guichet qui mène au préau, espèce de cour où les détenus vont
— 4oa —
^rendre Tair; on laisse à gauche la chapelle et la .. hambre du conseil.
jj, A droite en entrant dans la coui', au bout d'une ga* .jerie, se trouve un cachot appelé cachot de la Bûche ^^ationale; c'est un souvenii' des massacres de septembre 1792. Au bout de ce cachot, pour arriver dans ^,es salles du palais, on monte un escalier obscur et excessivement étroit.
'. Trois régimes s'offrent aux prisonniers :
[ La pistole, la paille ou le cachot.
Ceux qui sont au cachot ne sortent pas ; leur cellule ne s'ouvre que lorsque le porte-clefs leur apporte la nourriture, lorsqu'on vient faire la visite, ou pour nettoyer la prison.
Ceux qui sont à la paille sont extraits de leur cellule entre huit et neuf heures du matin, et une heure avant le coucher du soleil, on les fait rentrer. Pendant ce temps, ils restent dans le préau ; s'il pleut, ils se mettent à Tabri sous les galeries qui l'environnent.
Le nom de paille que l'on donne à ces prisons vient de ce que ceux qui les habitent n'ayant pas le moyen de payer un lit, d'ailleurs fort cher, sont obligés de coucher sur de la paille.
La pistole est une chambre où se trouvent plusieurs lits ; il faut être riche pour être à la pistole. Dans le principe, le loyer d'un lit était pour le premier mois de 27 livres 12 sous, et 22 livres 10 sous le mois suivant; ce loyer a été réduit depuis à 15 livres par mois. On était obligé de payer d'avance le mois entier, si bien que dans les derniers temps de la Terreur, comme les
prisonniers ne restaient qu'une nuit à la Conciergerie et qu'ils payaient 15 livres pour leur lit, chaque lit rapportait au concierge 450 livres par mois.
Lorsque les communications avec l'extérieur étaient encore permises, les visiteurs voyaient les prisonniers à travers une enceinte de barreaux, quelquefois les épanchements des parents qui venaient voir leurs parents détenus étaient subitement arrêtés par le spectacle des condamnés à mort qui passaient par cette enceinte en descendant du tribunal.
Le côté des Douze, occupé par les femmes, a aussi une cour où elles se promènent. Quelques hommes ont aussi leur cachot de ce côté, mais ce sont seulement ceux qui sont à la pistole. Ils n'ont, pour prendre d'exercice, qu'un corridor obscur, éclairé toute la journée par un réverbère, et un petit vestibule grillé qui donne sur la cour des femmes ; à travers cette grille les communications ont lieu entre les prisonniers et les prisonnières. C'est à cette grille que madame Roland fit appeler si souvent l'ex-ministre Clavière.
Les femmes sont aussi à la paille ou à la pistole ; la paille est au rez-de-chaussée, les pistoles au premier.
Près de ces chambres se trouve l'infirmerie, où les malades sont entassés deux à deux sur un même grabat; ce voisinage infecte les pistoles.
La vie des prisonniers à la Conciergerie était, comme on le pense bien, très-monotone ; on y jouait au trictrac, on y fumait, on s'y ennuyait.
Cependant la gaieté y régna quelquefois ; Riouffe,
dans ses mémoires, nous a laissé unç curieuse description de la chambre qu'il habitait à la Conciergerie. Cette chambre était connue sous le nom de numéro 13. a C*est un numéro bien remarquable que le numéro 13; on y jouait jusqu'au tribunal même. Dix-huit lits attenant les uns aux autres étaient séparés par de hautes planches, entre lesquelles chaque individu isolé était conraie enseveli; sur chaque lit siégeait un juré. L'accusé , monté sur une table , les avait en face - de'lui ; le greffier et l'accusateur public remplissaient le parquet. C'était ordinairement à minuit que commençaient nos séances, lorsque sous nos verroux et sous nos tristes voûtes, nous étions presque certains de n'être plus troublés. L'accusé était toujours condamné. Cela pouvait-il être autrement, puisque c'était le tribunal révolutionnaire. Une fois condamné, Thorrible appareil se développait; les mains étaient attachées, et le patient venait sur la barre d'un lit recevoir le coup du glaive qui s'abattait sur sa tête. Par un de ces événements très-ordinaires en révolution, l'accusateur public devient accusé, lui-même, et par conséquent condamné. 11 subit son jugement, mais tout à coup il revient couvert d'un drap blanc nous effrayer par le tableau des tortures qu'il éprouvait aux enfers ; il nous fit rénumération de ses crimes, prédit aux jurés ce qui leur arriverait; qu'ils seraient promenés dans des tombereaux de sang, enfermés dans des cages de fer, et qu'ils épouvanteraient le monde par l'horreur de leurs supplices , comme ils l'avaient épouvanté par leurs cruautés inouïes... C'est ainsi que nous badinions
dans le sein de^ la mort, et que, dans nos jeux prophétiques, nous disions la vérité au milieu des espions eï des bourreaux. »
Outre les guichetiers préposés à la garde des pri* sonniers, on lâchait, la nuit, dans les cours el corridors d'énormes chiens qui faisaient bonne garde autour des détenus. « Parmi ces chiens, raconte l'auteur d'une relation sur la Conciergerie, il en est un distingué par sa taille, saforce et son intelligence; on le nomme Ravage; il était cijargé pendant la nuit de la garde du préau. Des prisonniers avaient fait un trou pour s'échapper. Mea ne s'opposait plus à leur desseiji, sinon la vigilance da Ravage et le bruit qu'il pouvait faire. Ravage se tait; mais le lendemain, on s'aperçut qu'on lui avait attaché ï II queue un assignat de cent sous avec un petit billet ûù étaient écrits ces mots : « On peut corrompre Baraga avec un assignat de cent sous et un paquet de pieds djH mouton. » Ravage, promenant et publiant sou infeiri^^ fut un peu décontenancé par les attroupemenla formèrent autour de lui et les éclats de rire talent de tous côtés; il en fut quitte, dil-on, poi petite humiliation et pour quelques heures de
L'infirmerie de la Conciergerie étant devf fisante, on créa dans les bâtiments du ciun hospice pour les prisonniers malade»
s'était manifestée à la Conciergerie ; oi raédiatement dans cet hospice ceux qui de la contagion.
Parmi les officiers de santé, on reia patriote de Robespierre, Théri, -officie
tribunal ; heureusement pour les malades, il resta peu du temps à l'hospice ; son protecteur le fit nommer secrétaire du comité de salut public.
Pendant le séjour de deux mois qu'il fit à Thospice, plus de soixante personnes périrent entre ses mains.
Le second officier de santé était Naury, également employé par le tribunal. C'était im ami intime de Fouquier-Tinville ; il était membre épuré des Jacobins.
Il était ignorant et avide.
Le troisième était un nomipé Bayard, chirurgienmajor de la section de l'Indivisibilité. Sa bonté, son affabilité et son talent le faisaient chérir de tous les malades. Naury s'était ligué contre Bayard avec le remplaçant de Théri, Enguchard, qui avait été chassé de plusieurs hôpitaux, entre autres de celui de Compiègne. Cet Enguchard avait, au dire des contemporains, une véritable figure de coupe-jarrets ; il ne connaissait qu'un remède, une panacée universelle, la saignée, et toujours la saignée. C'était un moyen qui en valait bien un autre pour se débarrasser des nombreux malades qui encombraient l'hospice.
Naury et Enguchard s'étaient réunis pour éliminer Bayard de l'hospice ; le soin avec lequel cet homme estimable soignait les malades qui lui étaient confiés, l'attention qu'il prenait à ce que les infortunés ne fussent gorgés d'une tisane épouvantable qui renfermait, disait-on, de la ciguë, tels étaient les motifs de haine que les 'deux ineptes officiers de santé avaient contre leur collègue.
Le pharmacien Quinquet faisait cause commune
avec Naury et Enguchard. Ce misérable disait, un jour que Ton parlait de la formation d'une apothicairerieà rhospice : « Il nous manque encore bien des médicaments, mais'j'espère que l'on guillotinera quelques apothicaires, et que nous aurons bientôt tout ce qu'il nous faudra. »
Il suffira de quelques faits pour montrer comment les malades étaient soignés à l'hospice. Un fourni d'un bataillon en garnison à Landrecies, nommé Blâment, était atteint d'une grave maladie. Par un hasard dû sans doute à sa bonne constitution, il se tire, en dépit des médecins, du danger mortel où il était ; on lui avait appliqué sur les jambes de nombreux vésicatoires. Les plaies saignantes qui en étaient résultées ne guérissaient pas, car on n'y appliquait aucun calmant; impatienté, exaspéré par ses souffrances, Blamont eut l'imprudence de reprocher vivement à Naury ou à Enguchard leur incurie à son endroit; ceux-ci, feignant de compatir aux douleurs du malade, ordonnent une potion qui doit, assurent-ils, avoir un excellent résultat. En effet, Blamont pensa en mourir. Des convulsions épouvantables se déclarent, et l'on voit se manifester chez lui des phénomènes semblables à ceux que produisent les poisons ; il ne meurt cependant pas; une soif ardente le dévore, et pour l'étancher, il n'a que les cruches de cette horrible tisane, que l'on prétend empoisonnée ; après plusieurs mois de souffrances, Blamont peut sortir do son Ut, mais d'horribles attaques d'épilepsie lui feront maudire jusqu'au tombeau les noms d'Enguchard, de Naury et de l'apothicaire Quinquet.
La femme Quetineau, condamnée à mort dans le procès d*Hébert, s'était déclarée enceinte; transférée à rhospice, elle y fait une fausse couche; douze heures après elle est guillotinée.
Bayard avait dans son service une malheureuse femme enceinte que le tribunal avait condamnée à mort ; après ses couches, Bayard, pour lui sauver la vie, cache son enfant et continue à la soigner comme si elle eût toujours été sur le point de devenir mère. Lorsque cet homme généreux eut été obligé de quitter rhospice à cause des intrigues de ses collègues, on s'aperçut de la supercherie ; ce fut l'infirmière qui se chargea de la dénonciation, et la malheureuse mère fut conduite à l'échafaud.
La troisième prison que le décret du 23 germinal mettait sous la dépendance de l'accusateur public et du tribunal révolutionnaire était la maison d'arrêt de la rue Jacques.
Établie dans les bâtiments de l'ancien collège du Plessis, cette prison prit en très-peu de temps un accroissement considérable ; destinée à contenir le trop plein de la Conciergerie, elle renfermait aussi les accusés des départements ; enfin, l'espace devenant trop étroit, on abattit le mur qui séparait l'ancien collège du Plessis de l'ancien collège Louis-le-Grand, théâtre de l'enfance de Robespierre et de ses premiers succès.
Un concierge nommé Halie est préposé a la garde des prisonniers. Tout ce que l'imagination peut rêver de plus sanguinaire, de plus despotique et de plus absolument inepte n'est rien en comparaison du geôlier
du Plessis ; il esl goguenard et rit volontiers des misères des détenus; pendant qu'ils se plaignent de l'horrible nourriture qu'on leur donne, lui boit au greffe, avec les administrateurs de police, le vin qu'on envoie aux prisonniers.
Les hommes étaient placés dans les bâtiments de l'ancien collège Louis-le-Grand.
Les femmes étaient logées dans des greniers au Plessis. L'air entrait à peine dans leurs cellules, les fenêtres étaient plus qu'aux trois quarts bouchées ; elles • n'avaient qu'une hem^e par jour pour prendre l'air.
Les prisonniers, amenés au Plessis, étaient déposés en arrivant dans une espèce de salle étroite, où ils étaient obligés d'attendre, quelquefois une journée entière, le moment où le geôlier venait les chercher pour les soumettre à une opération appelée le rapiotage.
Chaque individu, homme ou femme, passait par les mains de plusieurs geôliers qui le fouillaient de la façon la plus indécente et la plus scandaleuse.
Après avoir exploré les habits, les porte-clefs continuaient leurs recherches sur le corps mis à nu, et les plaisanteries les plus grossières étaient l'accompagnement inévitable de cette opération.
Les femmes surtout étaient entièrement déshabillées et fouillées avec un soin tout particuUer; les guichetiers trouvaient plus de charmes à exercer sur elles leurs recherches; et ce n'était qu'après les avoir longtemps considérées avec une insolente curiosité, qu'ils leur permettaient enfin de se rhabiller. .
La nourriture qu'on donnait au Plessis était odieuse.
Atrois heures, la table était dressée dans la cour, et les prisonniers, privés de couteaux, s'asseyaient devant des plats remplis de viande gâtée, qu'ils étaient obligés de déchirer avec leurs dents; le vin^eur était vendu par le cousin du concierge, qui vendait naturellement excessivement cher tout ce qu'il y avait de plus mauvais.
Une consolation restait encore aux détenus; on était ' obligé, pour avoir de Teau, d'aller en chercher à une fontaine qui se trouvait placée dans la cour des femmes; c'était à qui se chargerait de cette mission, dans l'espérance de pouvoir adresser une parole de courage à une mère, à une sœur.
Le concierge Halie s'aperçut) bientôt de cet empressement et des motifs qui poussaient les détenus; aussi 8 empressa-t-il, pour leur retirer cette dernière consolation, de faire construire un aqueduc qui amenait directement l'eau dans la partie de la prison occupée par les hommes.
Les journaux ne pouvaient entrer, et les prisonniers ne pouvaient écrire que pour demander du linge ; les billets qui leur étaient adressés étaient recopiés chez le concierge; toutes les expressions d'intérêt, d'amitié ou de tendresse y étaient effacées avec soin.
Malgré l'active surveillance, on parvenait cependant à se procurer quelques journaux à prix d'argent; moyennant vingt-cinq livres, un porte-clefs prévaricateur se risquait quelquefois à donner un numéro du joiu-nal le Feuillant, qu'il avait acheté deux sous. Aussitôt les prisonniers se jetaient sur les nouvelles,
et surtout sur l'article qiie le journaliste coi tribunal révolutionnaire et à ses terribles o Tous les soirs, deux chariots arrivaient ave retentissant et s'arrêtaient devant le Plessis sier du tribunal appelait un certain nombre niers ; ils étaient entassés dans les voitures, la Conciergerie, et le lendemain ils compara tribunal.
Quelquefois , mais rarement , quelques étaient acquittés; on les voyait reparaître ai ils venaient reprendre leurs effets, célél louanges des juges et des jurés du tribunal, e après s'être enivrés avec les guichetiers.
Mais c'étaient là des exceptions bien rares
Sans parler des inquiétudes que l'avenir ( détenus, ils avaient mille douleurs à endurer prison. La petite vérole se déclare au Pless mande en vain des soins; le concierge Halie temps d'examiner la demande ; il est bien p d'aller boire le vin qu'il a volé, et laisse m secours plusieurs de ces infortunés.
Un ancien capitaine de cavalerie est atte maladie ; en vain demande-t-ii du soulagen
,* ^es autres maisons d'arrêt trouvera sa place lorsque le jM^noment sera venu de raconter les assassinats commis a^par le tribunal révolutionnaire, sous prétexte de cons- ^.pirations ourdies dans les prisons de Paris. ^ .r La Conciergerie voyait chaque jour se renouveler ^- son personnel de détenus; chaque jour, des masses . ^ d'accusés comparaissaient au tribunal.
Le 1" floréal an II, vingt et un magistrats, anciens , , membres des parlements de Paris et de Toulouse, sont ^ condamnés à la peine de mort pour avoir protesté con- ^' tre les décrets de l'assemblée nationale (1) : les Lepel- 2^ letier-Rosambo, lés Bourrée-Corberon, les Bochart de ^ Saron, les Mole de Champlâtreux, les Lefèvre d'Ormes- J^ son, les Pasquier, etc., ont à répondre de leurs actions devant un Desboisseaux , un Gravier , un Brochet, an- ^ cien laquais ; un Benard , un Prieur , un menuisier Trin- ^ chard, qui écrivait à sa femme la lettre suivante dont 7 l'orthographe est scrupuleusement conservée :
LETTRE DE TRINCHARD, JURÉ, À SA FEMME
« Si tu nest pas toute seulle et que le conpagnion soit a travalier tu peus ma chaire amie venir voir juger 24 mesieurs tous si deven président ou conselies au parlement de Paris et de Toulouse. Je t'ainvite a prendre
(1) Parmi eux se trouvait Henri-Guy Sallicr, ancien président k la cour (les Aides. On lui reprocha d'avoir protesté avec le parlement contre les décrets de TAssemblée nationale ; il eut beau dire que ce n'était pas lui, président k la cour des Aides, mais bien son fils, conseiller au parlement, qui avait signé la protestation iu* criminée, il n'en fut pas moins guillotiné.
quelque choge aven de venir parcheque nous naurons pas fini de 3 hurres
a Je tembrase ma chaire amie et epouge
« ton mari Trinchàrd
(nAla citoyenne Trinchàrd rue de la Monoye nM9 a a Paris »
C'est ce même Trinchàrd qui voyait encore comparaître devant lui, le surlendemain, 3 floréal, Dépremenil, Thouret^ Lechapelier, Lamoignon de Malesherbes et toute sa famille, le marquis de Chateaubriand, une princesse polonaise, la veuve du duc Duchatelet, la femme d*un Grammont ; c'est encore lui qui répondait avec le perruquier Ganney, avec le même Brochet, le même Desboisseaux et autres :
a Les accusés ont conspiré contre la république ! ^)
Et sur cette déclaration, le tribunal, que présidait Dumas, envoyait à la mort le talent dans Thouret et Lechapelier, la vertu dans Malesherbes, la noblesse dans tous les accusés.
Lamoignon de Malesherbes avait été détenu à la maison d'arrêt de Port-Libre, ci-devant Port-Royal. Pendant sa détention, il écrivit à un de ses amis une lettre dans laquelle il s'applaudissait d'avoir été choisi pour défenseur par Louis XVI ; cette lettre, comme toutes celles que les détenus écrivaient au dehors, dut passer au visa du greffe. Le greffier la lui reporta, lui faisant observer, avec raison, que le contenu de cotte lettre pourrait, si elle tombait en d'autres mains, avoir de
*^terribles conséqueuces pour lui. Lamoignon de Maies-
herbes reprit la lettre :
£ « Vous avez raison, lui dit-il, elle pourrait bien me g.j faire guillotiner. »
11 réfléchit quelques instants, puis il s'écria : '* « N'importe, elle partira ; c'est mon opinion et je ne la trahirai pas. »
Il envoya la lettre ; elle lui fut représentée au tribu- ; nal et servit dans la procédure.
\ Transféré à la Conciergerie, Malesherbes fut reconnu * par un des détenus; celui-ci tomba aux pieds du vieil- - lard et lui exprimait, en termes pleins d'attendrissement, la douleur qu'il ressentait de le voir en prison.
« Que voulez-vous ! lui répondit Malesherbes: sur mes vieux ans, je me suis avisé d'être mauvais sujet et je me suis fait mettre en prison ! »
On lui remit ensuite son acte d'accusation; après qu'il en eut pris connaissance, il haussa les épalea en disant:
« Si cela avait au moins le sens commun. »
En se rendant au tribunal, il fit un faux pas : « C'est de mauvais augure, dit-il ; un Romain se hanterait de rentrer chez lui. »
Lamoignon de Malesherbes avait près de quatrevingts ans; il périt avec toute sa famille. Thouret et Dépremenil, dont les principes étaient si opposés, montèrent dansja même charrette pour périr sur le même échafaud ; à côté d'eux était Lechapelier.
(( — Monsieur Dépremenil, dit LechapeUer en s'adressant à l'ancien parlementaire une fois qu'ils furent
entassés dans la voiture : on nous donne, pour nos derniers moments, un terrible problème à résoudre.
« — Quel problème?
« — Celui de savoir à qui de nous deux vont s'adresser les huées du peuple.
« — A tous deux, » lui répondit Dépremenil.
Le surlendemain, 5 floréal, trente-quatre habitants de Verdun sont conduits à Téchafaud pour avoir livré aux ennemis la ville de Verdun; parmi eux se trouvent plusieurs jeunes filles de dix-huit à vingt-cinq ans, qui n'ont commis d'autre crime que d'avoir dansé à un bal donné dans cette ville par les Prussiens.
Riouffe dit, en parlant d'elles, que le lendemain de leur mort la cour des femmes avait l'air d'un parterre dégarni de ses fleurs par un orage.
Deux seulement, Clause Tabouillot et Barbe Henry, qui n'avaient que 17 ans, échappèrent à la mort à cause de leur âge ; elles furent condamnées à vingt ans de détention et à six heures d'exposition sur l'échafaud.
Les exécutions se succèdent avec rapidité; les plus grands noms de France disparaissent : les Villeroi, les d'Estaing, les Latour du Pin, les Béthune-Charost, les Nicolaï, les Angran d'Alleray comparaissent au tribunal et périssent sous le vulgaire prétexte de conspiration contre la république .
Ils meurent tous avec un courage héroïque, dédaignant d'employer un mensonge pour sauver leur vie.
Angran d'Alleray avait été lieutenant civil du Chàtelet de Paris ; il avait été à même, dans cette haute po-
sition, de rendre quelques services à Fouquier-Tinville, lorsique celui-ci n'était encore que procureur; l'accusateur public du tribunal révolutionnaire se souvint des vertus et des bienfaits de M. d'AUeray, et il lui fit dire de tout nier.
Au tribunal, le président Dumas lui reprochait d'avoir fait passer des secours àun de ses enfants qui avait émigré.
f « — Peut-être, dit alors un juré à qui Fouquier avait sans doute recommandé l'affaire, peut-être l'accusé ignorait-il la loi qui interdit toute correspondance avec les émigrés, qui sont considérés comme les ennemis de la patrie.
« — Jela connaissais, réponditavecintrépiditéM. d'Alleray ; mais les lois de la nature passent avant les lois de la république. »
Il fut condamné à mort.
M. de Nicolaï, ancien président du grand conseil, montra une grande fermeté ; il était à table, dans sa prison, à Port-Libre, quand un gendarme vint le chercher.
c( — C'est bien, c'est bien, répondit M. de Nicolaï ; dites-lui qu'il attende ; je sais ce que c'est. »
11 acheva tranquillement son repas, but un verre de liqueur et descendit au greffe.
« — Vous n'emportez rien avec vous, lui demanda le gendarme.
« — Non, répondit-il ; ce n'est pas la peine.»
Depuis huit jours, il souffrait d'une douleur à l'épaule ; on l'engageait à se soigner :
« — Non, répondait-il; ce n'est pas nécessaire, le mal est trop près de la tète; Tune emportera l'autre.»
yingt-huit fermiers généraux sont traduits au tribunal révolutionnaire sous l'inculpation de concussion et de conspiration contre la république ; ils sonlcondaiû' nés à mort. L'un d'entre eux, Lavoisier, plus connu comme chimiste que comme fermier général, demantte au président Goffmhal un sursis de quinze jours pour terminer une expérience utile à la république.
Tout le monde connaît la réponse que fit le président à cette demande :
« — La république, s'écria-t-il, n'a pas besoin de chimistes! »
La république n'avait plus besoin en eSét d'aucune illustration; les hommes les plus célèbres parleurs vertus, leur science ou leur naissance tombaient sous le glaive meurtrier.
CHAPITRE VI
: j;Pn>oès de Madame Elisabeth. — Robespierre essaye de la sauver.
— Son premier interrogatoire. — Elle parait au tribunal. — ; Sa ^* mort. — Rapports du tribunal révolutionnaire avec les comités. Ht — Le comité de sûreté générale dévoilé par Sénart. — Dumas et
Renaudin chez le traiteur Méot. — Pression exercée par les deux
comités sur les membres du tribunal.
La sœur de Louis XVI était encore détenue au Temple , ? les comités s*en souvinrent. On a dit, mais sans pouvoir le prouver, que Robespierre voulait sauver "^^ madame Elisabeth, parce qu'il avait formé le projet d*épouser madame Royale, la fille du dernier roi de France 9 mais que les membres du comité de salut public, ayant insisté pour que madame Elisabeth suivit à réchafaud Loms XVI et Marie- Antoinette, Robespierre fut obligé de Tabandonner.
Le 1 floréal an II, un huissier du tribunal, le nommé Monet, se rendit à la prison du Temple, accompagné du citoyen Fontaine, adjudant général de l'armée parisienne, et du citoyen SaraiUée, aide de camp du général Hanriot U était six heures et demie du soir. Ils présentent à quatre membres du conseil de la commune, les nommés Mouret, Eudes, Magendie et Godefh)y, une lettre de l'accusateur public du tribunal portant invita-
tion de remettre entre leurs mains la sœur de Louis Gapet, en conséquence du mandat d'arrêt dont ils sont porteurs et qu'ils laissent aux membres du conseil.
Ceux-ci font droit à la demande des envoyés du tribunal, qui signent sur les registres du Temple la remise qui leur est faite de madame Elisabeth.
Il était sept heures trois quarts du soir quand elle sortit du Temple, montée dans un fiacre avec ses conducteurs. Elle fut transportée k la Conciergerie, où on la déposa dans le greffe. Elle y resta environ deux heures. Enfin, on la conduisit au tribunal ; et là, dans la salle du conseil, elle subit, par-devantGabriel Deliége, vice-président, assisté de Ducray, commis-greffier, et en présence de Fouquier-Tinville, son premier interrogatoire.
PREMIER INTERROGATOIRE DE MADAME ELISABETH
Ce jourd'hui 20 floréal, par-devant nous, Gabriel Deliége, juge du tribunal révolutionnaire, assisté d'Anne Ducray, commis-greffier, et en présence d'Antoine- Quentin Fouquier, avons fait amener de la Conciergerie la ci-après nommée, à laquelle avons demandé ses noms, âge, profession, pays et demeure.
A répondu se nommer Elisabeth-Marie Capet, sœur de Louis Capet, âgée de trente ans, native de Versailles, département de Seine-et-Oise.
— Avez-vous, avec le dernier tyran, conspiré contre la sûreté et la liberté du peuple français?
— J'ignore à qui vous donnez ce titre ; mais je n'ai 'amais désiré que le bonheur des Français?
4b— Avez-vous entretenu des correspondances et des k^Uigences avec les ennemis extérieurs et intérieurs ^ la république, notamment avec les frères de Capet ^ les vôtres, et ne leur avez-vous pas fourni des* jgj^'cours en argent?
,ii — Je n'ai jamais connu que des amis des Français; ^ais je n'ai fourni de secours à mes frères, et depuis ^^ mois d'août 1792 je n'ai reçu de leurs nouvelles ni • LiO leur ai domié des miennes.
— Ne leur avez-vous pas fait passer des diamants? V —Non.
— Je vous observe que votre réponse n'est pas 3xacte sur l'article des diamants, attendu qu'il est lotoire que vous avez fait vendre vos diamants en Hol- LaDde et autres pays étrangers, et que vous en avez fait passer le prix en provenant, par vos agents, à vos frères, pour les aider à soutenir leur rébellion contre le peuple français.
— Je dénie le fait, parce qu'il est faux.
— Je vous observe que, dans le procès qui eut lieu en novembre 1792, relativement au prétendu vol des diamants fait au ci-devant garde-meuble, il a été établi et prouvé aux débats qu'il avait été distrait une portion de diamants dont vous vous pariez autrefois ; qu'il a pareillement été prouvé que le prix en a été transmis à vos frères par vos ordres. Je vous somme de vous expliquer catégoriquement sur ces faits.
— J'ignore les vols dont vous venez de me parler; j'étais à cette époque au Temple, et je persiste au surplus dans ma précédente dénégation.
— N*avez-vous pas eu connaissance que le voyage déterminé par votre frère Gapet et Marie-Ântoioette
pourSaint-Cloud, à l'époque du 18 avril 1791, n'avait ' été imaginé que pour saisir l'occasion fa vorablede sortir de France?
— Je n'ai eu connaissance de ce voyage que par l'intention qu'avait mon frère de prendre l'air, attendu qu'il n'était pas bien portant.
— Je vous demande s'il n'est pas vrai, au contraire, que oe voyage a été arrêté par suite des conseils des différentes personnes qui se rendaient alors au ci-devant château des Tuileries, notamment de Bonnald, ex-évêque de Ciermont, et autres prêtres et évêques; eivonsr même, n'avez-vous pas sollicité le départ de votre frère?
— Je n'ai point sollicité le départ de mon frère, qui n'a été décidé que d'après l'avis des médecins,
— N'est-ce pas pareillement à votre sollicitation et à celle de Marie-Antoinette, votre belle-sœur, que Capet, votre frère, a fui de Paris dans la nuit du 20 au 21 juin 1791?
— J'ai appris dans la journée du 20 que nous devions tous partir dans la nuit suivante, et je me suis à cet égard conformée aux ordres de mon frère.
— Le motif de ce voyage n'était-il pas de sortir de France et de vous réunir aux émigrés et autres ennemis du peuple français?
— Jamais mon frère ni moi n'avions eu l'intention de quitter notre pays.
^- Je vous observe que cette réponse ne paraît pas.
exacte, car il est notoire que Bouille avait donné les ordres h différents corps de troupes de se trouver au point convenu pour protéger cette évasion, de manière à pouvoir vous faire sortir, ainsi que votre frère et autres, du territoire français, et que même tout était préparé à Tabbaye d*Orval, située sur le territoire du despote autrichien, pour vous recevoir ; je vous observe au surplus que les noms supposés pris par vous et votre firère ne permettent pas de douter de vos intentions.
— Mon frère devait aller à Montmédy et je ne lui connais pas d'autres intentions,
— Avez-vous connaissance qu'il ait été tenu des conciliabules secrets chez Marie-Antoinette, ci-devant reine, lesquels s'appelaient conciliabules autrichiens?
— J'ai parfaite connaissance qu'il n'y en a jamais eu.
— Je vous observe qu'il est cependant notoire que ces conciliabules se tenaient de deux jours l'un, depuis minuit jusqu'à trois heures du matin, et que même ceux qui y étaient admis passaient par la pièce qu'on appelait alors la galerie des Tableaux.
— Je n'en ai aucune connaissance.
— N'étiez-vous pas aux Tuileries les 28 février 1791, 20 juin et 10 août 1792?
— J'étais au château ces trois jours, et notamment le 10 août 1792 jusqu'au moment où je me suis rendue avec mon frère à l'Assemblée nationale.
— Ledit jour, 28 février, n'avez-vous pas eu connaissance que le rassemblement des ci-devant marquis, chevaliers et autres, armés de sabres et de pistolets, était encore pour favoriser une nouvelle évasion
de votre frère et de toute la famille, et que Taffaire de Vincennes, arrivée le même jour, n'a été imaginée que pour faire diversion ?
— Je n'en ai aucune connaissance.
— Qu'avez-vous fait dans la nuit du 9 au 10 août?
— Je suis restée dans la chambre de mon frère et nous avons veillé.
— Je vous observe qu'ayant chacun vos appartements, il paraît étrange que vous ivous soyez réunis dans celui de votre frère, et sans doute cette réunion avait un motif que je vous interpelle d'expliquer.
— Je n'avais d'autre motif que celui de me réunir toujours chez mon frère lorsqu'il y avait du mouvement dans Paris.
— Et cette même nuit, n'avez-vous pas été, avec Marie-Antoinette, dans une salle où les Suisses étaient occupés à faire des cartouches, et notamment n'y avezvous pas été de neuf heures et demie à dix heures du soir?
— Je n*y ai pas été et n'ai nulle connaissance de cette salle.
— Je vous observe que cette réponse n'est point exacte, car il est encore établi, dans différents procès qui ont eu lieu au tribunal du 17 août 1792, que Marie- Antoinette et vous aviez été plusieurs fois dans la nuit trouver les gardes suisses, que vous les aviez fait boire et les aviez engagés à confectionner des cartouches dont Marie- Antoinette avait mordu plusieurs.
— Cela n'a pas existé et je n'en ai aucune connaissance.
— Je vous représente que les faits sont trop notoires pour ne pas vous rappeler les différentes circonstances relatives à ceux par vous déniés, et pour ne pas savoir le motif qui avait déterminé le rassemblement des troupes de tout genre qui se sont trouvées réunies cette même nuit aux Tuileries ; pourquoi? Je vous somme de nouveau de déclarer si vous persistez dans vos précédentes dénégations et à nier les motifs de ce rassemblement ?
— Je persiste dans mes précédentes dénégations et j'ajoute que je ne connaissais point le motif du rassemblement; je sais seulement, comme je Tai déjà dit, que les corps constitués pour la sûreté de Paris étaient venus avertir mon frère qu'il y avait du mouvement dans les faubourg de Paris, et que dans ces occasions la garde nationale se rassemblait pour sa sûreté, comme la constitution le prescrivait.
— Lors de Tévasion du 20 juin, n'est-ce pas vous qui avez amené les enfants?
— Non, je suis sortie seule.
— Avez-vous un défenseur ou voulez-vous en nommer un?
— Je n'en connais pas.
Pourquoi lui avons nommé le citoyen Chauveau pour conseil.
Signé : Elisabeth-Marie, Deliége, A.-Q. Fociouikr,
DUCRAY
Le lendemain 23, elle fut traduite au tribunal révolutionnaire avec vingt-trois autres accusés, prévenus comme elle de con&piration contre la république. Parmi ies accusés étaientmadame de Senozan, soeur de Lamoi- Çnon de Malesherbes, cinq membres de la famille Lomenie de Brienne, madame veuve de Montmorin et son fils.
Le président Dumas ouvre Taudience, les juges soiH Deliége et Maire. Liendon, substitut de Vaccusaieitr public, soutient raccusation. Le greffier LegrisréJige le procès-verbal d'audience.
Les jurés sont au nombre de quinze : ce sont les nommés Trinchard, Laporte, Renaudin, Gravier, Rrochet, Auvrcst, Duplay, Fauvel, Fauvelfy, Meyèriï,, Prieur, Besnard, Kiévé, SambatetBesboisseaux,
Le défenseurde Marie-Antoinette, Cbauvem^'Laga^ pr^te sou ministère ii miirlame Elisabeth*
Le président Dumaa adresse mx accuses les '[iips^ tions d'usage; il s'adresse à madame lilisabellL
— Quel est A'otre nom?
— Elisabeth- Ma rie,
— Votre i^^e?
1 s-votts néol
^ ACTE d'accusation CONTRE ELISABETH.
jgj « Antoine-Quentin Fouquier, etc.
^ € Expose que c'est à la famille des Capet que le
^uple doit tous les maux sous le poids desquels il a gémi
p^endant tant de siècles. C'est au moment où l'excès de
"'oppression a forcé le peuple de briser ses chaînes
jue toute cette famille s'est réunie pour le plonger dans
^an esclavage plus cruel encore que celui dont il vou-
*lait sortir. Les crimes de tous genres, les forfaits
amoncelés de Capet, de la messaline Antoinette, des
deux frères Capet et d'Elisabeth sont trop connus pour
. qu'il soit nécessaire d'en retracer ici l'horrible tableau ;
ils sont écrits en caractères de sang dans les annales
de la révolution, et les atrocités inouïes exercées par
les barbares émigrés ou les sanguinaires satellites des
despotes, les meurtres, les incendies, les ravages,
enfin ces assassinats inconnus aux monstres les plus
féroces qu'ils commettent sur le territoire français, sont
encore commandés par cette détestable famille et pour
livrer une grande nation au despotisme et aux fureurs
de quelques individus.
a Elisabeth a partagé tous ces crimes ; elle a coopéré à toutes les trames, à tous les complots formés par ses infâmes frères, par la scélérate et l'impudique Antoinette et toute la horde des conspirateurs qui s'étaient réunis autour d'eux. Elle s'est associée à leurs projets, elle encourage les assassins de la patrie. Les complots de juillet 1789, la conjuration du 6 octobre suivant, dont les d'Estaing et les Villeroy et autres qui vieiuieut
d'être frappés du glaive de la loi étaient les agents enfin toute cette chaîne non interrompue de conspirations pendant quatre ans entiers, ont été suivis et secondés de tous les moyens qui étaient au pouvoir d'Elisabeth. C'est elle qui, au mois de juin 1791, fait passer les diamants, qui étaient une propriété nationale, à rinfâme d'Artois, son frère, pour le mettre en état d'exécuter les projets concertés avec lui et soudoyer des assassins contre la patrie. C'est elle qui entretient avec son autre frère, devenu aujourd'hui l'objet de la division et du mépris des despotes coalisés chez lesquels il a été déposer son imbécile et lourde nullité, la correspondance la plus active ; c'est elle qui voulait, par l'orgueil et le dédain le plus insultant, avilir et humilier les hommes libres qui consacraient leur temps à garder leurs tyrans; c'est elle enfin qui prodiguait des soins aux assassins envoyés aux Champs- Elysées par le despote pour provoquer les braves Marseillais, et pansait les blessures qu'ils avaient reçues dans leur fuite précipitée.
« Elisabeth avait médité avec Capet et Antoinette le massacre des citoyens de Paris dans l'immort-elle journée du 10 août; elle veillait dans l'espoir d'être témoin de ce carnage nocturne ; elle aidait la barbare Antoinette à mordre des balles et encourageait par ses discours des jeunes personnes que des prêtres fanatiques avaient conduites au château pour cette horrible occupation; enfin, trompée dans l'espoir que toute cette horde de conspirateurs avait que les citoyens se présenteraient pendant la nuit pour renverser la tyrannie,
Bile fuit au jour avec le tyran et sa femme, et va attendre dans le temple de la souveraineté nationale que la horde d'esclaves soudoyée et dévouée aux forfaits de cette cour parricide ait noyé dans le sang des citoyens la liberté et lui ait fourni les moyens d'égorger ensuite ces représentants au milieu desquels ils avaient été chercher un asile.
« Enfin, on Va vue, depuis le supplice mérité du plus coupable des tyrans qui ont déshonoré la nature humaine, provoquer le rétablissement de la tyrannie, en prodiguant, avec Antoinette, au fils de Capet les hommages de la royauté et les prétendus honneurs du trône! »
(Suivent les accusations contre les prétendus complices d'Elisabeth.)
Après la lecture de l'acte d'accusation, le président interrogea madame Elisabeth ; il lui demanda où elle était dans les journées des 12, 13 et 1-4 juillet, et si elle avait eu connaissance des complots formés contre le peuple.
— J'étais dans le sein de ma famille. Je n'ai connu aucun des complots dont vous me parlez ; ce sont des événements que j'étais bien loin de prévoir et de seconder.
— Lors de la fuite du tyran votre frère à Varennes, ne l'avez- vous pas accompagné?
— - Tout m'ordonnait de suivre mon frère, et je m'en suis fait un devoir dans cette occasion comme dans toute autre.
-^ N*avez-vous pas figuré dans Torgie infâme et scandaleuse des gardes du corps, et n'avez-voospas fait le tour de la table avec Marie-Antoinette pour faire répéter à chacun des convives le serment affreux d'exterminer les patriotes pour étouffer la liberté dans sa naissance et rétablir le trône chancelant?
— J'ignore absolument si l'orgie dont il s'agit a eu lieu, mais je déclare n'en avoir été aucunement instruite.
— Vous ne dites pas la vérité, et votre dénégation ne peut vous être d'aucune utilité, lorsqu'elle est démentie d'une part par la notoriété publique, et de l'autre par la vraisemblance qui persuade à tout honmie sensé qu'une femme aussi intimement liée que vous l'étiez avec Marie-Antoinette, et par les liens du sang et par ceux de l'amitié la plus étroite, n'a pu se dispenser de partager ses machinations, d'en avoir eu communication et de les avoir favorisées de tout son pouvoir; vous avez nécessairement, d'accord avec la femme du tyran, provoqué le serment abominable prêté par les satellites de la cour, d'assassiner et anéantir la liberté dans son principe; vous avez également provoqué les outrages sanglants faits au signe précieux de la liberté, la cocarde tricolore, en la faisant fouler aux pieds par tous vos complices?
— J'ai déjà déclaré que tous ces faits m'étaient étrangers, je n'y dois point d'autre réponse.
— Où éliez-vous dans journée du 10 août 1792?
— J'étais au château, ma résidence ordinaire et naturelle depuis quelque temps.
— iN'avez-vous pas passé la nuit du 9 au 10 août dans la chambre de votre frère, et n'avez-vous pas eu avec lui des conférences secrètes qui vous ont expliqué le but, le motif de tous les mouvements et préparatifs qui se faisaient sous vos yeux?
— J'ai passé chez mon frère la nuit dont vous me parlez ; jamais je ne l'ai quitté ; il avait beaucoup de confiance en moi, et cependant je n'ai rien remarqué dans sa conduite ni dans ses discours qui pût m' annoncer ce qui s'est passé depuis.
— Mais votre réponse blesse à la fois la vérité et la vraisemblance, et une femme comme vous, qui a manifesté dans tout le cours de la révolution une opposition aussi frappante au nouvel ordre de choses, ne peut être crue lorsqu'elle veut faire croire qu'elle ignore la cause des rassemblements de toute espèce qui se faisaient au château la veille du 1 août. Voudriez-vQus nous dire ce qui vous a empêchée de vous coucher la nuit du 9 au 10 août?
— Je ne me suis pas couchée parce que les corps constitués étaient venus faire part à mon frère de l'agitation, de la fermentation des habitants de Paris, et des dangers qui pouvaient en résulter.
• — Vous dissimulez en vain, surtout d'après les différents aveux de la femme Gapet, qui vous a désignée comme ayant a ssisté à l'orgie des gardes du corps, comme 'ayant soutenue dans ses craintes et ses alarmes du 10 août siu* les jours de Gapet et de tout ce qui pouvait l'intéresser. Mais ce que vous nieriez infructueusement, c'est la part active que vous avez prise à l'action qui
B'etX engagée entre les patriotes et les saicUites M | tyrannie; c'est votre zèle et votre ardeur i servir b i ennemis dtf peiqde L à leur fournir des belles «jut | voiu preniez la pane de mâcher , con^me dt\% être dirigées oointre les patriotes, comme de^tw à len moisaonner. Ce sont les vœux bien piitb que vous fainex pou^ que la victoire demeurât m]\^r voir des partisans dé votre frère , les encourageiuef' en tous genres que vous donniez aux assassins de li patrie : que répondez- vous k ces derniers faits?
•^ Tous ces faits qui me sont imputés sont ah^ d'indignités dont je iuis bien loin de m'^tre souiil^^
— ' Um du voyage de Varennes, n'avez-vous pasi^ précéder Tévasion honteuse du tyran de la soustiition des diamants dits de la couronne, appartçfiïni alors à la nation, et ne les avez-^vous pas envové^^ d'ArtoisT
— Ces diamants n'ont pas été envoyés à d*Artrii> je me suis bornée à les déposer entre les mainad'uîtf personne de confiance.
— Voudriez-vous d(^?>igner le dépositaire de ces di»* mants, nous le nommer ?
— M. de Choiseul est celui que j*avais choisi poitî recevoir ce dépôt.
— Que sont devemts les diamants que vous dites avoir confiés à Choiseul?
— J'ignore absolument quel a pu être lesort de ces diamants, n'ayant pas eu Toccasion de voir M. de CfiO> seul; je n'en ai point eu d'inquiétude et je ne m'to suis nullement occupée.
— Vous ne cessez d'en imposer sur toutes les interpellations qui vous sont faites, et singulièrement sur le fait des diamants; car un procès- verbal du 42 septembre 1792, bien rédigé en connaissance fle cause par les représentants du peuple lors de l'affaire relative au vol de ces diamants, constate d'une manière sans réplique que ces diamants ont été envoyés à d'Artois. N'avez-vous pas entretenu des correspondances avec votre frère, le ci-devant Monsieur ?
— Je ne me rappelle pas d'en avoir entretenu, surtout depuis qu'elles sont prohibées.
— N'avez-vous pas donné des soins en pansant vous-même les blessures des assassins envoyés aux Champs-Elysées par votre frère contre les braves Marseillais ?
— Je n'ai jamais su que mon frère eût envoyé des assassins contre qui que ce soit; s'il m'est arrivé de donner des secours à quelques blessés, l'humanité seule a pu me conduire dans le pansement de leurs blessures ; je n'ai point eu besoin de m'informer de la cause de leurs maux pour m'occuper de leur soulagement ; je ne m'en fais pas un mérite, et je ne n'imagine pas que l'on puisse m'en faire un crime!
— Il est difficile d'accorder ces «entiments d'humanité dont vous vous parez avec cette joie cruelle que vous avez montrée en voyant couler des flots de sang dans la journée du 1 août. Tout nous autorise k croire que vous n'êtes humaine que pour les assassins du peuple, et que vous avez toute la férocité des animaux les plus sanguinaires pour les défenseurs de la liberté ; lovv\ dsi
recourir ces derniers, \ous provoquiez leur inassacr? par voa applaudissements; loin de désarmer lesmeii^ Iriers du peuple, vous leur prodiguiez à pleines maj/h les jnslrumênls de la mort à l'aide desquels vous von fl^Uie^t vous et vos complices, de rétablir le despHi^v et la tyra&rjie< Voilà liiumanité des dommaieuf^ Qatiop^, qui (le lout temps ont sacrifié des mMm
d'bommes Ji
cupidité ! L^atvw^ est de nier tout ^^ .
bonne foi de con' dans Tespoir de tu.
qu'elle iï aiDâi provoa
^ Je causais faa Tii*i5î.aît cher h plus a conséquence les con pables de le dédonuim.
1 leur imibition etaleiif dont le plan de dte sa charge, aura-t-eîitiî î a bercé le petit Dpti tj^ône de son père, ï!
auté?
avec cet inforturé, fet \c lui admiQist^^^^■^ qui me paraissaie^ji^ liT perte de ceux^pltn
avaient donné liîjour.
^•C'est convenir en d'autres termes que vûiis nourrissiez le petit Capet dea projets de vengeance q^ï vous et les vûtres n*avez cessé de former contre 1^ liberté, et que vous vous flattiez de relever les débnî d'un trône brisé en l'inondant du sang des patriotes!
Le président interrogea e^nsuite les autres acca^^' et après leur avoir fait quelques questions mi&^^ fiantes, il fit le résumé dn procès, on plutôt des diff^ rents procès, car il y eu avait nntant que ô'^c^m' yuant à madanie Elisabeth; le préîiident posa les qut'v lions suivantes ;
(! E^L-il constant qu'il a existé de? complots et cou-
^pirations formes par Capet, sa femme, sa famille, ses agents et ses complices, par suite desquels des provocations à la guerre extérieure de U part des tyrans coalisés, à la guerre civile dans Tintérieur, ont été formées, des secours en Ijoninaes et en argent ont été fournis aux ennemis, des troupes ont été rassemblées, des dispositions ont été faites, des chefs nommés pour assassiner le peuple^ anéantir la liberté et rétablir le despotisme?
tt Est-il constant qu'l^li^^abetb en CHtconvaincue? v
Les jurés, après avoir délibéré quelques instanlti, rentrèrent h, Taudience, et donnèrent une déclaration affirmative contre madame Elisabeth et les autres accusés ; en conséquence, ils furent tous condamnés h mort.
Anne-Marie-Louise Thomas, femme Megret-Serilly, Tune (les^condamnées, s'étaut; déclarée enceinte, il fut sursis h. son exécution.
Sur les quatre heures du soir, madame liliaabeth monta dans une des charrettes qui devaient la conduire, elle et les autres victimes, au lieu da leur supplice. Durant le trajet, Vangélique princesse avait les yeux levés an ciel; depuis le supplice de son frère, elle n'appartenait plus au monde. Celte sainte fille, h qui personne ne pouvait adresser un reproche, et dont la mort n'était quun assassinat bien inutile, conserva durant son dernier voyage un air de résignation touchante. Arrivée au pied de Téchafaud, elle eut à assister à Vexéculion de tous les condamnés ; son supplice était réservé pour la fin. Le plus prand coupable, dans les
H nie ™ on
exécutions criminelles, subit toujours la mort en dernier. Elle ne put supporter uq si horrible spectacle ; on fut obligé de la soutenir pour lui faire monter les degrés de l'échelle ; le hourreau l'ajusta sur la planche, et la sœur de Louis XVI alla rejoindre son frère Et Marie- Antoinette.
Nous avons transcrit la desci'iption des objets que là reine de France laissait après sa mort ; voici le détail de ceux tjue le concierge et Taîde du bourreau dé^wsèrent au greffe du IribunaU et qu'ils avaient trouvés dans la chambre que madame Elisabeth occupa une nuit li la Conciergerie, et sur elle au moment de son supplice.
(t Dépôt fait au greffe du tribunal des effets ayant appartenu à madame Elisabeth.
a Deux anneaux d'or.
« Un étui de chagrin vert contenant deux flacons à bouchons d'or, dont l'un est cassé, avec charnière et bouton d'or.
« Une montre à boëte d'or, à répétition, portant sur le mouvement le numéro 127, avec une chaîne d'or cassée, garnie d'un cachet d'or à trois compartiments, dont le premier est gravé des armes de France du temps des tyrans, trois cachets en acier, deux clefs de montre et deux clefs de portefeuille aussi en acier.
«i Une bague en or, en forme de navette, sur laquelle sont incrustés des cheveux et des lettres en perles fines, le cristal cassé.
« Un portefeuille de maroquin rouge, queledit Richard,
concierge, a déclaré apf)artenir à Elisabeth Capet, condamnée à mort, et a signé avec moi, greffier soussigné :
« WoLFF. Richard. »
Du mtMne jour, 22 floréal,
oc Est comparu le citoyen Desmorest, commis de l'exécuteur des jugements criminels, lequel a déposé un médaillon en verre, à cercles d'or, renfermant un crucifix du même métal.
« Un cachet d'or en trois parties, l'une représentant les armes de France et de Navarre de l'ancien régime, l'autre une colombe, et la dernière une tête d'homme.
« Une chaîne de col en or, à laquelle est attaché un cœur renfermant des cheveux et une petite croix d'or.
« Une médaille d'argent représentant une immaculée conception de la ci-devant Vierge.
a Et une petite clef de portefeuille, qu'il a déclaré appartenir à Elisabeth Capet, condamnée à mort, et qu'il a trouvée sur elle en la conduisant au supplice, et a signé avec moi, greffier soussigné.
« Desmohest. Wolff. »
Le jour même de la mort de madame Elisabeth, le comité de salut public prenait un arrêté portant que l'accusateur public du tribunal révolutionnaire remettrait au comité, au commencement de chaque décade, la note des affaires qu'il se proposait de porter au tribunal dans le courant de la décade.
Ou«mB|Bb après le 12 prairUl, un airèi^ jj I jnéme comKé, signé BlUaud-Vareones» CouthûûetFi^ I bespierrc, prescrivait à Fouquier d'envoyer au cocutê I le receuaeiïieut uxacl des indl\tdu$ condamnée ^i^ I peint de mort par ie tribunal depui:» &on établi^seof^l 1 fl de coïliiiiiJpr cet onvoi de déoidc eu décade. I
Ces deux arrêtés prguveut bien quels éiaieïit h I ropporu du cûiuiUïavec le tribunal. C'était fUni^i» 1 bur<*aux des comit^*s de sûreté générale et de stai I public que se décidaient la misie en jugemetitdesp- I \mm. Tûus les ordres eu sortaient; le iribimalUMii 1 ontior, Fouquier, Dumas, Coffinhal, étaient les nh^ 1 iÇiUn des volontés de ses membres, 1
Uii^ienips avant le 22 prairial cet état de chojts I avait coîiiïiienc^ ; niais c*étail surtout avec le comité dt j sûreté générale f[ue le iribunal avait des rapports, lai travail curieux de Senart» agent du gouverûemenU^ volulioiinaire, va nous permettre de donner des détaili ' sur ces rapports ; Tauthenticité de ce que SenartavB^e est inauaquable: secrétaire-rédacteur du comité de sûreté générale, c'est dans les cartons mêmes du comt'Lf qu*il a puisé ses documents; il a tenu et compulsé les pièces originales.
Nous voyons dans Ifi chapitre qui traite du tribunal révolutionna ire que cette in&lilutlon était surveillée de la façon la plus minutieuse par les agents du comiïé; pas un mot, pas un geste n'y était dit ou fait^ qu'il ne ft'it répété exactement dans les bureaux ; c'était ua contrôle perpétuel, un espionnage incessant, une tyrannie de tous les instants.
1 Le comité de sûreté générale se qualifiait lui-même «xle jiiry d'accusation.
h « Le comité de sûreté générale, raconte Senart, faii^t observer le tribunal révolutionnaire, et les obser* jfvateurs employés étaient chargés de rendre compte de ùla conduite du président, de l'accusateur public, des ijurés ; de la contenance des accusés, de leur nombre, "(de leurs réponses, de l'esprit public manifesté dans frauditoire et aux environs, à l'intérieur et h l'extérieur. iLa surveillance s'exerçait, tant lors du jugement que plors du départ pour le supplice ; les observateurs étaient .distribués, les uns dans les salles d'audience, les autrès aux environs, et un d'eux à la barre du tribunal. Tous les jours les rapports étaient remis par écrit au comité de sûreté générale, ils étaient conçus de cette manière : « Observations du tribunal révolutionnaire pour le comité de sûreté générale, tel jour, tel mois, telle année; commencées à telle heure du matin, salle de la Liberté où salle de l'Égalité; président un tel, accusateur public un tel, greffier un tel. »
« On y marquait s'il y avait peu, beaucoup ou point de militaires, peu, beaucoup ou point de gens de campagne, peu, beaucoup ou point de muscadins, peu, beaucoup ou point d'ouvriers, peu, beaucoup ou point de gens bien vf^tus, peu, beaucoup ou point d'enfants, peu, beaucoup ou point de gens médiocrement vêtus, peu, beaucoup ou point de vieillards, peu, beaucoup ou point de femmes, peu, beaucoup ou point de femmes bien vêtues, peu ou beaucoup de femmes médiocrement vêtues, peu, beaucoup ou point de femmes assi-
^- iiO —
k l«ïr ûotrage, peu, beaucoup ou poini delînsfcB billes e4 <]unJ!^ p*?uou beaucoup d'aâSL5Unts;ûBl i te ooDibrr dt^s accusés, leurs noms, les^ B i ipi'on l6ur faiââtt^ les réponses de cliacund^B iD mine, «on ^le ; »*il était ferme, sensible ou afle;^ I te» dwrvtiltoQft liu président, des jur^ et^coi^nû^l public; tes iiiCMm*fEieotâ ou signes de TopifiiondËi^l «Kioir^, 1^ fï6nr^ oa les manièi^es des approbaîeiirî. > 1 Uàûm m les reprorlies iidr<>ssés aux accusés, W^^M pautt à ce st^et ; k^s dlsiincUons seûsibWentrt^l iil«rqii«»4'ippnbBlion i^i d imjwobatioa ttesatidte ■ ptr qatl genre de personnes, ïiourquoi, wnîiaeû^l pendant cncnbicn do lejnps avaient été donnéf^f^l miPïïm*:^ d*jpprobftiion ou d^improbation; ce([!i?l ditfttt lion de IVidJenoe dans tes salJes et cm/^M ffii Be passait daitfi In salle des témoins, s il s> bH^I duMait de* airieiix ou des suspects ; si TobsenaiP» I avait fait suivre, arrêter ou non les suspects ; jtdsi!^ I rauditaire on avait distingue des suspects ou des ici- 1 pixilMtetirs ; sUs y avaient été suivis ou pu éLreanf I ifc: Il conduite (lu défenseur officieux, réïo^ou^l blamc de^ moyens quil employait; quelle sorte ^1 personnes était affectée par les défenses et comniei;! 1 le nom et la désigiintion des témoins, des prtops»^^ 1 faits ; les îtnpressions produites par les dépùsiticiî^ I s»ir quelles gens avaient opéré ces impressions, si c^ 1 taienl des spectateurs d'habitude ou non. I
«Cliaqtie jour d'audience on fomntssaii deux iàhWun pour ciia*iue ^lle; et le tableau se complétaii ' suite de remarques sur le départ des patients etdelt^
supplice, sur l'effet de leur sortie, leur nombre et Timpression produite par le nombre même ; sur les noms ou qualités des patients, sur ce qu'on disait dans les groupes, dans les rues et sur les lieux d'exécution ; quels étaient les discoureurs. » (Senart, Mém,^ ch. xix.)
L'auteur du passage que l'on vient de lire donne de curieux détails sur le tribunal; il raconte que, dans le mois de nivôse an II, une députation d'un comité révolutionnaire vint à l'ouverture de l'audience injurier les jurés qui avaient acquitté un cordonnier prévenu de fournitures infidèles, que l'accusateur public Fouquier [applaudit à cette démarche et injuria aussi les jurés/
Cette scène fut rapportée au comité de sûreté générale. En marge du rapport qui relate le fait, un membre écrit ces mots : a Pas de recherches à faire , afin d'assurer la punition des grands coupables. »
Le substitut de l'accusateur public, Naulin, saisit deux témoins en flagrant délit de faux témoignage, il les fait immédiatement arrêter ; le rapport de l'espion rapporte le fait, Naulin est blâmé par le comité et les deux témoins mis en liberté.
Telle était l'impulsion que les comités donnaient au tribunal ; que pouvaient faire des jurés dans de pareilles circonstances ? Condamner sous peine d'être condamnés eux-mêmes.
Les rapports faits au comité s'étendaient aussi sur les défenseurs officieux, sur leurs entretiens au dehors de l'auditoire. « bn m'a dit au tribunal, disait l'un : C'est inutile de défendre un tel, il sera guillotiné, quelque
chose que vous disiez. > Us racontaient les sommes que les défenseurs avaient reçues.
Les membres du comité se faisaient rendre un compte exact de tout ce qui se passait depuis le moment du départ de la Conciergerie jusqu'à Tarrivée à réoh{h faud. Les observateurs constataient que, lors du passage des voitures, des hommes mal vêtus criaient : t Alto à la guillotine, cela eh vaut la peine ; » d'autres avaieut dit : < Il n'y en a que douze aujourd'hui, je n'y vaig pas, cela n'en vaut pas la peine ; » au moment où une tète tombait, quelques spectateurs, montés sur des pierres, criaient : « Pan, coquin 1 » D'autres s'en allaient en disant : « C'était le petit panier aujourd'hui, c'est dommage il n'y en a plui^ »
Un trait suffit pour peindre le moral de Dumas, président, et de Renaudin, juré : ils dînaient un jour chez Meot, fameux traiteur de l'époque, avec Fouquier et quelques autres jurés. Au dessert, Dumas s'écrie ; a Meot ferait une singulière figure si on l'envoyait chercher un matin avec son tablier, on le ferait monter sur les gradins, et on le ferait guillotiner tout de suite, ce serait la fricassée du fricasseur ! — 11 faut le mettre dans une fournée, répondit Renaudin. » Dossonville, agent du comité de sûreté générale, rapporte à la hâte ce propos aux membres du comité. Dumas et Renaudin furent mandés, on leur fit des représentations, non pas •à cause de l'atrocité du propos, mais dans la crainte que ces paroles ne transpirassent dans le public.
Vadier, Amar et VouUand se rendaient souvent à la ciiambre du conseil du tribunal, porteurs des ordres
'ïdu comité. Fouquier, Dobsent, Dumas, Coffinhal, vecnaient rendre compte de leurs opérations, recevoir des «reproches et convenir de la conduite à tenir. I Les rapports remis au comité entraient dans les plus petits détails sur les accusés. Celui qui raconte l'affaire de Charlotte Corday, prétend qu'elle sensibilisa l'auditoire, et que Chauveau, son défenseur, avait l'air gêné par la présence de Legendre et de Chabot.
Celui du jugement des assassins de Léonard Bourdon représentait la majorité de l'auditoire sympathique aux accusés.
Lors du procès de Gorsas, on disait au tribunal : « Il est député, on ne le fera pas mourir. » Quand on entendit sa condamnation, on cfia : «Voilà une pierre ôtée, on démolira le mur. »
A propos de Barnave, ils racontaient une anecdote curieuse. Deux hommes d'un certain âge, assez bien vêtus, appuyés près d'une borne, entre un café et le corps de garde de gendarmerie, près la grille de la Conciergerie, dans la cour du palais, vis-îi-\is de l'es* calier, en face de la voiture, semblaient s'être mis là tout exprès pour apostropher Barnave, et, profitant d'un instant de huées, ils lui dirent : « Barnave, le sang qui coule est-il donc si plir? » Pour comprendre cette apostrophe, il faut se rappeler que Barnave, député a la Constituante, avait dit en parlant des troubles des colonies et du sang qui y était versé : « Le sang qui coule est- il donc si pur? »
Le comité de sûreté générale dirigeait donc absolument le tribunal révolutionnaire, et cela bien longtemps
iivaiu lu 22 praimL ; e'esl donc sar les comités, | partir de cetle c*poque ce Ail surtout du comité de ^ut public qu'il» dépendirent, qu'il faut fhire retoiiter \-u lodieuxde^ iniques c^oTiddOinations du tribunal
l,es JugCà, les jurés, raccus^iietir public et ses ^\ùér 1 tuts ëtaittit 80US la pr^*fïston directe du comité de î^ relé générale, rt par ce qu'on vient de lire, cnp» jug(?r rivoc fîuHIe force s'exerrait cette pression; saK dout^, les FoiKiuier, tes Duni^is, les Cofïinljal, lesH^ iiamlin, les Trinctuird et autres étaient nattirellfiOKii purtésd la cruauU^ ; sans doute, en exëcLUantlesonlrt^ quUla recevaient, ils ot\i servi leurs propres instirKis; mai» Hn*en faut pas moins reronnahre qu'ils avait^i: le droit* lon^qu'un tJ- i but lal leur reprocha leurs cririie^, de répondre qu'ils n*avaient fait qu'obéir aux injùriL* lions qu'ils avuictit reçues.
i'i^ DU rni^^iiin vûlijaie.
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Chapitre V
La conciergerie du palais. —-La pistole, la paille, le cachot. — Le chien Uavage.— L'Iiospice de rfivôché. — Naury. — Théry.
— Enguchard, — Quinquet.— Le chirurgien Bayard. — Traitement du fourrier Blamont. — • La tisane empoisonnée. — Le Plessis. — Le concierge Halie. — Le rapiotage. — La petite vérole au Plessis. — Les anciens parlementaires au tribunal révolutionnaire.— Lamoignon de Malesherbes. — Thouret, d'Eprémenil et Lechapelier, — Les jeunes filles de Verdun. — Angran d*Alleray. -- Nicolal. — Lavoisier et Cofûnhal. ^ (Page 40 L)
Chapitre Vf
Procès de madame Elisabeth. — Robespierre essaye de la sauver.
— Son premier interrogatoire. — Elle paraît au tribunal. — Sa mort. — Rapports du tribunal révolutionnaire avec les comités. — Le comité de sûreté générale dévoilé par Sénart. — Dumas et Renaudin chez le traiteur Méot. - Pression exercée parles deux comités sur les membres du tribunal.— (Page 419.)
FIN DES sommaires DU PREMIER VOLUME.
Pari». — Tyjwgraj.hie de Pouparl-Davyl cl C, rue du Bac, 50.
.M.-SiSap»''-^
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